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DU 


20  JUIN    1791 


Pour  comprendre  la  politique  de  Louis  XVI  {\)  pendant 
la  période  révolutionnaire,  il  ne  suffit  pas  de  s'intéresser  aux 
anecdotes  plaisantes  ou  attendrissantes  que  nous  content 
les  auteurs  de  mémoires.  Les  correspondances  nous  pro- 
curent un  moyen  d'investigation  plus  sûr  ;  malheureuse- 
m'ent  les  recueils  épistolaires  de  Louis  XVI  sont  apocryphes. 
Comment  alors  saisir  sa  véritable  pensée,  que  ses  hésita- 
tions et  ses  contradictions  ont  rendue  si  fuyante  et  si 
obscure?  La  plupart  y  ont  renoncé  et  ont  mis  leur  échec 
sur  le  compte  de  son  inintelligence  ou  de  sa  faiblesse. 
Pourtant  un  document  subsiste,  offrant  toutes  les  garanties 
d'authenticité    matérielle    nécessaires,    exposant    longue- 

;1    Cet  article  est  dét  iclu^  d'une  étude  complète  que  nous  poursuivons 
sur  In  politique  pcrsonuelle  du  roi  pendant  la  ri'jv<»îulion. 
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ment  les  vues  de  Louis  XVI  sur  les  événements  de  cette 
période  :  c'est  la  Déclai^ation  du  roi  adressée  à  tous  les 
Français  à  sa  sortie  de  Paris,  le  20  juin  1791  (1).  Confiée 
à  l'intendant  de  la  liste  civile  De  Laporte,  qui,  d'après  les 
instructions  royales,  la  communiqua  au  président  de  l'As- 
semblée (2),  elle  fut  lue  intégralement  dans  la  séance  du 
21  juin  et  écoutée  par  tous  dans  le  plus  grand^  calme. 
L'Assemblée  décida  d'y  répondre. 

Reproduite  en  enlierdafl^  lo  Proch-verbal  de  la  séance 
du  21  juin  1791  et  (ians*  le  Journal  logo  graphique,  elle  ne 
figure  que  par.fragitfenls  dans  les  autres  journaux,  tels 
que  le  Moniteur.  Jèi  \q  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 
Dès  le  22  juin,  l'Assemblée  votait  l'impression  d'une 
Adresse  .(3)  aux  Français,  qui  était  une  réponse  au  mani- 
feste-Voyal;  cette  Adresse,  proposée  par  le  Comité  de 
constitution,  avait  été  rédigée  par  Démeunier.  Mais 
Farrestation  du  roi  à  Varennes  et  les  combinaisons  poli- 
tiques qui  la  suivirent  obligèrent  la  cour  et  l'Assemblée  à 
diminuer  l'importance  du  manifeste,  pour  le  faire  pou  à 
peu  disparaître  dans  l'oubli. 

Les  historiens,  n'étudiant  que  le  texte  incomplet,  et  par 
conséquent  défiguré,  que  publièrent  la  plupart  des  jour- 
nau.x,  onl  porté  sur  le  manifeste  un  jugement  erroné; 
M"'  de  Staol  trouve  les  reproches  que  Louis  XYl  adresse  à 
l'Assemblée  peu  dignes  d'un  roi;  Thiers  et  Michelet  pas- 
sent rapidement  ;  Louis  Blanc,  sans  aucune  preuve,  l'attri- 
bue au  comte  de, Provence.  Le  premier,  M.  AuJard  l'a 


(1)  Cette  déclaration  a  déjà  été  Tobjet  d'un  article  de  M.  Morère  dans 
la  Révolution  française,  t.  XXXIV  (1898),  p.  318-321.  H  y  a  lieu  de  le 
rectifier  et  de  le  compléter. 

(2)  Beauharnais,  qui  signa  la  pièce  pour  en  attester  l'authenticité. 

(3)  L'Assemblée  nationale  aux  Frauçais,  proclamation  décrétée  dans 
la  séance  du  22  juin  ITUl.  Pari.s.  Imp.  nal.,  l"î*Ji.  in-so  (Bibl.  nnt. 
Le  29/lo9:j.. 
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jugé  équilablement  et  en  a  signalé  la  valeur  historique. 
Il  importe  d'abord  de  prouver  que  le  manifeste  du 
20  juin  est  matériellement  Tœuvre  du  roi,  qui,  d'habitude, 
confiait  à  ses  ministres  la  rédaction  des  discours  et  des 
lettres  adressés  à  la  Constituante.  Trouvé  dans  l'armoire 
de  fer,  le  manuscrit  original  fut  reconnu  parla  commission 
des  Vingt-Un,  composée  de  conventionnels,  comme  étant 
entièrement  écrit  de  sa  main,  et  à  Barère  qui,  le  11  décem- 
bre 1792,  lui  demandait  s'il  avouait  en  être  l'auteur, 
Louis  XVI  ne  répondit  rien;  il  lui  était  impossible  de  nier. 
Mais  nous  pouvons  aflirmer  que  non  seulement  le  mani- 
feste a  été  écrit  par  le  roi,  mais  qu'il  est  bien  l'expression 
de  sa  propre  pensée.  Dès  le  3  février  1791,  Marie-An  loi- 
nette  écrivait  à  Mercy  (1):  «  Le  roi  s'occupe  dans  ce 
moment  à  rassembler  les  matériaux  pour  le  manifeste 
qu'il  faudra  nécessairement  donner  dès  qu'on  sera  hors  de 
Paris.  Il  faudra  d'abord  motiver  sa  fuite,  pardonner  au 
peuple  qui  n'a  été  qu'égaré,  le  flatter  par  des  expressions 
d'amour,  excepter  du  pardon  les  chefs  des  factieux,  la  ville 
de  Paris  à  moins  qu'elle  ne  rentre  dans  l'ancien  ordre,  et 
tous  les  gens  qui  n'auraient  pas  rendu  leurs  armes  à  telle 
époque  fixée  ;  rétablir  les  Parlements  seulement  comme  tri- 
bunaux de  justice,  sans  qu'ils  puissent  jamais  se  mêler  de 
l'administration  et  des  finances.  Enfin,  nous  sommes 
décidés  à  prendre  pour  base  de  la  Constitution  la  déclara- 
tion du  23  juin,  avec  les  modifications  que  les  circons- 
taoïces  et  les  événements  ont  dû  y  apporter.  La  religion 
sera  uadas  grands  points  à  nLettre  eu  avant.  »  Ainsi  l'idée 
de  publier  un  manifeste  pour  justifier  sa  fuite  est  venue  au 
roi  presque  en  même  temps  que  l'idée  de  la  fuite  elle- 

(l)  V.  Feuillet  de  Conches,  Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  Madame 
Elisabeth,  Lettres  et  Documents  inédits,  Paris,  1864,  iu-S^;  t.  I,  p.  467-468. 
Cette  lettre  a  été  reconnue  exacte  par  M.  Flaiumermunt. 
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même;  la  déclaration  est  un  ouvrage  écrit  à  lêle  reposée, 
travaillé  et  retravaillé  pendant  de  longs  mois. 

•Mous  en  avons  d'ailleurs  la  preuve  matérielle:  aux 
Archives  nalionales(l)  est  déposé  un  brouillon  du  manifeste, 
tout  entier  de  la  main  de  Louis  XVI,  écrit  à  des  moments 
différents,  comme  le  montre  Tencre  tantôt  pâle,  tantôt  noire. 
Les  ratures  très  nombreuses  dans  les  passages  délicats, 
tel  que  celui  sur  l'administration  intérieure,  nous  décou- 
vrent deux  préoccupations  que  le  roi  n'aurait  pas  eues  s'il 
avait  pris  la  plume  à  la  veille  même  de  son  départ,  dans 
Tattente  fiévreuse  du  jour  où  il  allait  jouer  sa  couronne;  il 
remplace  les  termes  violents  par  des  expressions  modérées, 
ou  recherche  une  tournure  de  phrase  plus  élégante  ;  tandis 
que  sa  plume  court  vite  dans  la  dernière  partie,  quand  il 
retrace  brièvement  les  humiliations  subies,  dans  les  pas- 
sages sur  Tétat  des  finances  ou  sur  l'administration  inté- 
rieure les  pages  sont  noires  de  ratures.  De  plus,  la  pièce 
des  Archives  n'est  qu'un  brouillon  ;  le  manuscrit  original, 
que  De  Laporte  communiqua  h  Beauharnais,  se  trouve  à 
l'étranger  (2).  Il  en  diffère  sensiblement;  il  comprend  au 
complet  les  «  retranchements  »,  dont  la  place  est  seule- 
ment indiquée  dans  le  brouillon,  auquel  manque  en  outre  un 
assez  long  passage  qui  figure  dans  les  textes  imprimés  (3). 

(1)  Arch.  nat.,  Musée,  AE  11.1218.  La  pièce  comprend  28  pages,  écrites 
à  mi-marge;  à  la  dernière  page  elle  est  contresignée  par  deux  membres 
de  la  Commission  des  Vingt-Un  et  par  Roland. 

(2)  En  Amérique,  dans  une  collection  particulière.  Avant  d'être  mise  en 
vente,  cette  pièce  a  été  vue  par  quelques  personnes,  qui  se  sont  aperçues 
qu'elle  avait  été  jadis  liée  au  brouillon  par  une  ficelle,  puisqu'il  y  avait 
un  trou  absolument  identique  dans  les  deux  documents.  Comment  a  eu 
lieu  cette  mystérieuse  séparation?  On  ne  sait.  Feuillet  de  Conches  eu  a 
été  possesseur  et  reproduisit  les  relranchtments  dans  le  t.  Il  de  son 
recueil,  p.  105-108. 

(3)  Ce  passage  commence  ainsi  :  ««  Cette  forme  de  gouvernement,  si 
vicieuse  en  elle-même...  »  et  finit  par  cet  mots  :  «  ...  obéissent  presque 
toujours  à  leurs  ordres  »».  C'est  un  résumé  des  «ïricfs  du  roi  rentre 
l'Assemblée  et  les  clubs,  grie's  cjn'il  avait  exposés  dans  les  parties 
rétro. .cli»}es  cl  qu'il  reprit  Jans  la  version  dcfinitive  du  manift•^te. 
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Le  brouillon  comporte  donc  lui-même  dos  brouillons  anté- 
rieurs ;  Louis  XVI  i*a  peut-être  emporté  avec  lui  à 
Varennes,  tandis  qu'il  confiait  le  manuscrit  définitif  à  De 
Laporte  ;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  hypothèse,  qui  expli- 
querait l'indication  que  le  roi  intercala  dans  la  mi-marge  du 
texte:  «  Ici  sont  les  retranchements.  » 

Ces  considérations  d'ordre  matériel  nous  conduisent  à 
cette  conclusion  certaine  :  le  manifeste  du  20  juin  est 
l'œuvre  réfléchie,  l'expression  mûrie  et  sure  de  la  pensée 
du  roi.  Les  événements  de  mai  1789  à  juin  1791  Tout  forcé 
à  changer  souvent  de  politique  apparente,  et  il  fallait  avoir 
la  naïve  confiance,  la  fidélité  tenace  des  hommes  de  la 
Constituante  pour  s'imaginer  que  le  roi  du  lit  de  justice  du 
23  juin  eût  pu  sincèrement  devenir  le  roi  du  4  février  1790. 
Aussi  dans  le  dédale  des  contradictions  Thistorien  a  peine 
à  se  reconnaître  ;  en  se  référant  au  contraire  au  manifeste 
du  20  juin,  il  est  sûr  de  découvrir  la  pensée  intime  de 
Louis  XVI,  de  la  saisir  libre  de  toute  contrainte,  soigneu- 
sement étudiée  et  exposée. 

.  On  distingue  facilement  trois  grandes  divisions  dans 
Tordre  du  manifeste,  outre  le  préambule  et  la  conclusion. 
D'abord  Louis  XVI  retrace  l'histoire  de  l'abaissement  sys- 
tématique de  la  royauté  par  l'Assemblée;  dans  la  deuxième 
partie,  il  précise  ses  accusations,  en  examinant  ce  qu'est 
devenu  chaque  organisme  gouvernemental,  et  démontre 
qu'il  lui  est  impossible  de  gouverner;  enfin,  il  rappelle  les 
outrages  qu'il  a  subis  et  qui  justifient  sa  fuite.  Suit  une 
courte  conclusion. 

Le  préambule  est  extrêmement  important  :  Louis  XVI, 
désespérant  de  voir  renaître  l'ordre,  déclare  non  seulement 
briser  toute  attache  avec  l'Assemblée,  mais  dénie  aussi  la 
légalité  des  sanctions  acconlées  depuis  io  ♦»  octobre.  Los 
Tuileries  ont  éU''  pour  lui  une  [nisoii.  «  L(»  Roi,  apri's  avoir 
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solonnollemeiit  protesté  contre  tous  les  actes  émanés  de 
lui  pendant  sa  capiivité,  croit  devoir  mellre  sous  les  yeux 
des  Français  et  de  loiil  Punivers  le  tableau  de  sa  con- 
duite, et  celui  du  gouvernement  qui  s'est  établi  dans  le 
royaume.  » 

Pour  justifier  ce  préambule  et  mieux  marquer  l'illégalité 
commise,  Louis  XVI  rappelle  Thistoire  de  cette  première 
période  révolutionnaire  ;  la  réfutation  de  ses  arguments  est 
facile,  si  l'on  n'adopte  pas  le  principe  que  les  peuples  sont 
faits  pour  les  rois,  que  Dieu  les  a  délégués  sur  terre  pour 
maintenir  Tordre,  dont  ils  sont,  selon  l'expression  de 
Fersen  (t),  les  «  dépositaires-nés  ».  Si  Louis  XVI  n'a  pas 
craint  de  venir  seul  parmi  les  citoyens  armés  de  la  capi- 
tale, c'est  qu'il  était  «  sur  de  sa  conscience  et  de  la  droiture 
de  ses  intentions  ».  Sans  doute,  lors  des  funestes  journées 
d'octobre,  il  a  cédé  pour  éviter  la  guerre  civile,  bien  qu'il 
eût  pu  s'écbapper  et  se  soustraire  aux  violences,  qui  sont 
d'ailleurs  restées  impunies  depuis  deux  ans.  «  Dieu  seul 
a  empêché  l'exécution  de  plus  grands  crimes  (d  a  détourné 
de  la  nation  française  une  tache  qui  aurait  été  ineffaçable  «, 
ajoute  le  roi  en  faisant  allusion  au  danger  couru  par 
Marie-Antoinette.  On  l'a  obligé  à  se  loger  aux  Tuileries, 
inhabitées  depuis  près  de  cent  ans,  et  qui  sont  loin  de 
«  procurer  les  commodités  auxquelles  Sa  Majesté  était 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et  dont  tout 
particulier  qui  a  de  Taisance  peut  jouir  ».  L'éloignement 
forcé  des  gardes  du  corps  a  particulièrement  ulcéré  le 
cœur  du  roi.  «  L'art  des  factieux  a  été  bien  grand  pour 
faire  envisager  sous  des  couleurs  si  noires  une  troupe  aussi 
fidèle  et  qui  venait  de  mettre  le  comble  à  la  bonne  con- 
duite qu'elle  avait  toujours  tenue.  Mais  ce  n'était  pas  tant 

(1)  Voir  L'  coi/iie  de  lerben  cf  la  coin-  de  France,  extraits  des  papiers  du 
comte  de  Fer.-eii,  par  II. -M.  de  Ivlincko^vàtium,  Paris,  1878,  in-8o,  1. 1,  p.  83. 
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contre  les  gardes  du  corps  que  leurs  intentions  étaient 
dirigées  que  contre  le  roi  lui-même.  »  En  effet,  la  garde 
du  roi  a  été  confiée  aux  gardes  françaises,  soldées  par  la 
Ville  de  Paris,  et  à  la  garde  nationale  :  Louis  XVI  se  con- 
sidère comme  prisonnier.  Mais  il  prévoit  que  la  garde 
nationale  restera  malgré  tout  une  puissance  avec  laquelle 
il  faudra  désormais  compter,  et  il  la  flatte  prudemment  : 
«  Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde  nationale  parisienne 
et  les  troupes  du  centre  que  le  roi  relève  ces  faits  »;  il 
rend  justice  à  leur  zèle  pour  le  bon  ordre  et  à  leur  atta- 
chement pour  sa  personne,  et  attribue  leurs  égarements 
momentanés  aux  clameurs  et  aux  mensonges  des  factieux. 

Les  griefs  de  Louis  XVI  contre  TAssemblée,  qui  a 
méconnu  tous  les  services  qu'il  lui  avait  rendus,  tels  que 
le  doublement  du  Tiers,  les  réductions  faites  sur  sa  dépense 
personnelle,  les  sacrifices  accordés  à  ses  peuples  dans  la 
séance  du  23  juin,  la  réunion  des  ordres  «  opérée  par  la 
manifestation  du  vœu  du  roi  »,  portent  sur  deux  points  : 
«  L'Assemblée  a  mis  le  roi  tout  à  fait  hors  la  Constitution 
en  lui  refusant  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction 
aux  articles  qu'elle  regarde  comme  conslitulionnels,  en  se 
réservant  le  droit  de  ranger  dans  cetle  classe  ceux  qu'elle 
juge  à  propos  »  ;  le  droit  de  suspension  jusqu'à  la  troisième 
législature  n'est  qu'un  droit  illusoire;  les  faits  l'ont  prouvé. 

Ici  se  placent  les  retranchements.  Louis  XVI  rappelle 
que  la  seule  fois  qu'il  ait  présenté  à  l'Assemblée  des  obser- 
vations à  propos  de  la  Déclaration  des  Droits  et  du  décret 
du  4  août,  on  Ta  contraint,  le  5  octobre,  à  donner  sa  sanc- 
tion pure  et  simple.  Depuis  ce  coup  de  force,  il  n'a  plus 
eu  qu'à  se  soumettre.  Seule,  la  démarche  du  4  février  1790 
l'embarrasse;  il  croyait  devoir  «  dissiper  les  doutes  que  sa 
conAmii}^  prr su tnce  pa>isive^  avait  pu  él<-ver  sur  ses  senti- 
ments )»  ;  mais  rA8!?onil)l(^e  resta  iiisuiisiblL'  à  celtr  drmarcltt 
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Spontanée,  el  depuis  ce  momenl  loule  sa  conduite  a  élé 
dirigée  «  comme  pour  jeter  de  la  défiance  et  de  la  défaveur 
sur  le  restant  de  force  du  pouvoir  exécutif  et  sur  tous  ses 
agents  ».  En  vain  le  roi  a  changé  ses  ministres;  les 
Comités  qui,  au  mépris  de  la  légalité,  s'arrogent  tous 
leurs  pouvoirs,  les  tribunes  qui  interviennent  dans  les 
discussions  de  TAssemblée,  les  clubs  qui  blâment  ou 
approuvent  chaque  mesure  qu'elle  prend,  forment  le  véri- 
table gouvernement.  Les  reproches  du  roi  sont  ici  parti- 
culièrement âpres  ;  il  est  préférable  de  passer  sous  silence 
la  démarche  du  4  février  que  d'essayer  de  l'expliquer;  la 
question  des  clubs  est  reprise  quelques  pages  plus  loin  : 
toutes  ces  raisons  d'ordre  et  de  prudence  ont  décidé 
Louis  XVI  à  retrancher  ces  passages. 

La  conclusion  sur  Tensemble  de  l'œuvre  accomplie  n'en 
est  pas  moins  amère  :  «  Que  reste-t-il  au  roi  autre  chose 
que  le  vain  simulacre  de  la  royauté?  »  Louis  XVI 
trouve  médiocres  la  renie  de  23  millions  et  le  revenu  de 
quelques  domaines  qu'on  lui  a  laissés  pour  soutenir  la 
dignité  de  la  couronne  de  France;  il  ne  comprend  pas  — 
et  cette  idée  domine  tout  le  manifeste  —  qu'on  veuille 
séparer  l'Etat  du  roi,  «  comme  si  ces  objets  n'étaient  pas 
vraiment  inséparables,  et  que  les  services  rendus  à  la  per- 
sonne du  roi  ne  l'étaient  pas  aussi  à  l'Etat  ». 

L'examen  des  détails  du  nouvel  organisme  est,  par  sa 
précision  el  sa  netteté,  plus  pénétrant  que  ces  vues  générales 
trop  dominées  par  l'idée  d'absolutisme  et  de  royauté  de  droit 
divin.  Nous  y  retrouvons  la  trace  des  reproches  que  la  pers- 
picacité malveillante  de  Mirabeau  ne  manquait  pas  d'adres- 
ser à  l'œuvre  de  la  Constituante  dans  ses  notes  secrètes  à  la 
Cour;  mais  le  soin  môme  qu'apporte  Louis  XVI  à  signaler 
les  abus  —  soin  que  «iécèlent  h's  nombreuses  ratures  et 
corrt'clioiis  «lu  brouillon  di-s  Arcliives  —  [>ruuvtî  combien 
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«>5t  appliqué  sur  ces  questions  son  esprit  méticuleux  et 
quelquefois  avisé  en  matière  d'administration.  Le  roi  ne  fait 
point  querelle  à  TAssemblée  de  la  suppression  des  Parle- 
ments; mais  la  justice,  qui  se  rend  au  nom  du  roi,  dont 
les  commissaires  surveillent  les  formes  extérieures,  est 
dans  les  mains  des  partis  populaires  dont  elle  dépend  trop 
intimement  par  l'élection  des  juges.  L'Assemblée  vient  en 
outre  d'enlever  au  roi  «  une  de  ses  plus  belles  préroga- 
tives »,  celle  de  faire  grâce.  «  Combien...  cette  disposition 
ne  diminue-t-elle  pas  la  majesté  royale  aux  yeux  des  peu- 
ples, étant  accoutumés  depuis  si  longtemps  à  recourir  au 
roi  dans  leurs  besoins  et  dans  leurs  peines,  et  à  voir  en 
lui  lu  père  commun  qui  pouvait  soulager  leurs  afflictions!  » 

L'administration  icitérieure  appartient  tout  entière  aux 
corps  superposés  des  municipalités,  des  districts  et  des 
départements.  Ces  «  ressorts,  trop  multipliés  »,  nont 
aucune  force;  ils  oscillent  entre  le  gouvernement  royal, 
dont  ils  dépendent  nominalement,  et  les  assemblées  popu- 
laires dont  ils  sont  issus  :  celles-ci,  sous  forme  de  clubs  ou 
de  corps  électoraux,  détiennent  la  véritable  puissance. 

L'armée  elle-même  est  tombée  dans  leurs  mains.  Le 
roi  n'a  plus  droit  qu'à  un  tiers  ou  à  un  quart  des  nomina- 
tions; les  clubs  y  font  la  loi.  Je  crois  qu'un  ministre  de  la 
Guerre  n'hésiterait  pas  à  répéter  à  la  tribune  du  Parlement 
ces  phrases  du  manifeste  :  «  Que  devient  une  armée 
quand  elle  n'a  plus  ni  chefs,  ni  discipline?  Au  lieu  d'être 
la  force  et  la  sauvegarde  d'un  État,  elle  en  devient  la  ter- 
reur et  le  fléau.  Tout  le  bien-être  qu'on  peut  donner  aux 
soldats  est  juste  et  nécessaire,  mais  il  ne  peut  y  avoir 
d'armée  sans  officiers  et  sans  discipline,  et  il  n'y  en  aura 
jamais  tant  que  les  soldats  se  croient  en  droit  déjuger  la 
conduite  de  leurs  chefs.  » 

Dans  les  Affaires  étrangères,  le  pouvoir  du  roi,  théori- 
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quemeiit  chargé  de  la  conduite  des  négociations  et  de  la 
nomination  des  anobassadeurs,  est  en  réalité  aussi  nul  que 
dans  les  affaires  militaires  :  par  la  création  d'un  Comité 
diplomatique,  par  le  droit  qu^elle  s'est  arrogé  de  réviser 
les  traités,  TÂssemblée  a  ici  encore  usurpé  la  puissance 
executive. 

N'est-il  pas  particulièrement  piquant  de  lire  cette  phrase 
écrite  au  moment  même  où  Louis  XVI  négociait  pour 
faire  intervenir  en  France  les  troupes  étrangères  et  solli- 
citait de  TEmpire  un  emprunt  de  quinze  millions  pour  les 
premières  nécessités  de  la  campagne  ?  a  Le  droit  de  faire 
la  guerre  ne  serait  qu'un  droit  illusoire,  parce  qu'il  fau- 
drait être  insensé  pour  qu'un  roi  qui  n'est  ni  ne  veut  eUe 
despote  allât  de  but  en  blanc  attaquer  un  autre  royaume, 
lorsque  le  vœu  de  sa  nation  s'y  opposerait,  qu'elle  n'accor- 
derait aucun  subside  pour  le  soutenir.  »  Louis  XVI 
prédit  à  TAsscmblée  que  jamais  aucune  puissance  ne  con- 
sentira à  attendre  la  ratification  d'un  traité  de  paix  (lar 
elle. 

En  matière  financière,  Louis  XVI,  qui  a  été  partisan  de 
réformes  nécessaires  à  la  royauté  même,  accuse  l'Assem- 
blée de  négligence  et  d'incapacité.  Elle  s'est  empressée 
d'abolir  des  impôts  fructueux;  dès  maintenant,  il  est 
permis  d'affirmer  que  la  ressource  des  assignats  sera 
bientôt  épuisée  :  «  Le  roi  connaît  les  difficultés  de  cette 
administration.  »  Le  premier  des  monarques,  il  a  publié 
ses  comptes;  il  aurait  volontiers  concouru  à  des  réformes, 
mais  l'Assemblée  ne  s'en  est  pas  occupée.  Aussi,  tandis 
que  les  recettes  diminuent,  les  dépenses  augmentent. 

Louis  XVI  reprend  le  faisceau  de  ses  arguments  :  le 
roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  l'administration  du 
royaume;  en  réalité  il  n'a  aucun  pouvoir;  ses  agents  sont 
décriés  et  menacés;  partout  règne  le  plus  grand  désordre, 
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dont  sont  responsables  l'Assemblée  et  les  clubs.  *  L'As- 
semblée, par  le  moyen  de  ses  Coniilés,  excède  à  tout  moment 
les  bornes  qu'elle  s'est  prescrites;  elle  s'occupe  d'alTaires 
qui  tiennent  uniquement  à  l'administration  inléricure  du 
royaume  et  à  celle  de  la  justice,  et  accumule  ainsi  tous  les 
pouvoirs;  elle  exerce  même,  par  son  Comité  des  reclier- 
chcs,  un  véritable  despotisme,  plus  barbare  et  plus  insup- 
portable qu'aucun  de  ceux  dont  Thistoire  ait  jamais  fait 
mention  ».  Les  clubs  et  surtout  les  Amis  de  la  Consti- 
tution^ par  leurs  correspondances,  leurs  dénonciations, 
les  arrêtés  qu'ils  affichent,  détiennent  dans  les  provinces 
le  véritable  pouvoir,  et  souvent  l'Assemblée  elle-même 
subit  l'inQuence  illégale  de  leurs  décisions. 

Donc  ((  le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de  gou- 
verner un  royaume  d'une  si  grande  étendue  et  d'une  si 
grande  importance  que  la  France,  par  les  moyens  établis 
par  l'Assemblée  nationale,  tels  qu'ils  existent  à  présent  ». 
Le  mal  ne  fait  que  s'accentuer;  si  le  roi  a  toujours  jus- 
qu'ici accordé  sa  sanction,  c'est  qu'il  y  était  contraint  : 
maintenant  il  rejette  tout  en  bloc.  L'Assemblée  elle-même 
perd  chaque  jour  de  son  crédit;  les  clubs  deviennent  les 
maîtres,  et  l'on  peut  prévoir  que  les  nouvelles  assemblées 
primaires,  qui  subissent  leur  tyrannie,  veulent  établir  «  un 
gouvernement  métaphysique  et  philosophique,  impossible 
dans  son  exécution  ».  —  «  Français,  est-ce  là  ce  que  vous 
entendiez  en  envoyant  des  représentants  à  l'Assemblée 
nationale?  Désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le  despotisme 
des  clubs  remplacent  le  gouvernement  monarchique  sous 
lequel  la  nation  a  prospéré  pendant  quatorze  cents  ans? 
Désiriez-vous  voir  votre  roi  comblé  d'outrages  et  privé  de 
sa  liberté,  pendant  qu'il  ne  s'occupait  que  d'établir  la 
vôtre?  » 

Dans  la  troisième  partie  du  manifeste,  Louis  XVI  rap- 
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pelle  ces  outrages;  il  n'en  accuse  pas  la  nation,  dont  one 
des  vertus  traditionnelles  est  un  amour  fidèle  envers  ses 
rois,  mais  seulement  une  poignée  de  factieux.  Sa  plume 
court  vite,  sa  mémoire  —  et  ceci  prouve  qu'on  a  tort  de  le 
représenter  insensible  ot  indifférent —  lui  retrace  rapide- 
ment les  injures  subies,  et  le  ton  âpre  du  récit  montre 
combien  il  a  été  blessé  dans  son  amour  héréditaire  pour 
les  privilèges  extérieurs,  dont  s'est  toujours  parée  la 
royauté.  L'enthousiasme  pour  Necker  au  23  juin  est  une 
offense  directe  au  roi;  on  poursuit  à  coups  de  pierre  Tar- 
chevêque  de  Paris,  on  pend  deux  housards  à  la  grille  du 
château;  l'Assemblée  reçoit  «  d'une  manière  qu'il  est 
impossible  de  qualifier  convenablement  »  les  observations 
du  roi  sur  les  décrets  du  4  août;  il  épargne  à  ses  fidèles 
sujets  le  récit  trop  horrible  des  journées  d'octobre,  mais 
flétrit  avec  une  ironie  courroucée  la  conduite  de  la  Cons- 
tituante. Depuis  qu'il  est  enfermé  à  Paris,  ce  n'est  qu'une 
suite  conlinue  de  scènes  d'horreur;  les  factieux  ne  respec- 
tent pas  plus  l'autel  que  le  trône.  Un  innocent  est  massacré 
sous  les  yeux  du  roi  ;  à  la  fédiimUoa  du  14  juillet  on 
humilie  la  famille  royale  en  la  séparant  du  tr^ae  <|ii'il 
occupe;  pourtant  a  c'est  pendant  cette  fédération  que  le 
roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux  de  son  séjour  à 
Paris  (i)  »,  et  il  s'arrête  avec  attendrissement  sur  le  sou- 
venir des  témoignages  d'attachement  et  d'amour  que  lui 
ont  donnés  les  gardes  nationaux  de  toute  la  France  assem- 
blés pour  cette  cérémonie.  Mais  les  événements  des  der- 
niers mois  ont  excédé  sa  patience  :  le  renvoi  forcé  des 


(1:  Le  12  juin  1790,  Marie-Antoinette  écrivait  à  Mercy  :  »  Je  ne  piense 
pas  sans  frémir  à  cette  époque  i'épocfue  de  la  fédération);  elle  réunira 
pour  nuus  tous  ce  fju'il  y  a  de  plus  cruel  et  de  plus  douloureux,  et  avec 
cela  il  faut  y  Atre...  tout  va  de  mal  en  pis  ».  V.  Marie- Antoine  lie,  Joseph  II 
unci  Leopohl  II.  Ihr  Briefwectisel  herausgegebeu  von  Alf.  Uitter  von 
Arneth,  Leipzii(,  IStiO,  in-8",  p.  129. 
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niinislrps,  l'arroslalion  do  Mesdamos  à  Ariiay-le-Duc, 
rémonlo  du  2S  iï*vri»^i",  l(»  vDvag^o  do  Sainl-Cloiid  empêché 
par  iiîio  foire  insuriréo  roiilro  lo  désir  de  son  roi  et  la 
•liherlé  iloiil  cli.*iciin  doit  log^aloinoul  jouir.  La  FavoUo  et 
rAssomb!<'o  oui  rlé  ini[)nissanls  coiilre  elle,  ot  Louis  XVI 
a  Ole  forcé  (Tassislor  à  la  messe  sacrilège  de  Saiul-Ger- 
main-rAuxfM'rois. 

c<  D'a])ivs  lous  ces  motifs  ol  Timpossibililé  où  lo  roi  se 
trouvi*  d'opôrtir  lo  hion  el  d'ompèchor  le  mal  qui  se 
commol,  r.-l-i!  olounant  qu<»  le  roi  ait  cherché  à  recouvrer 
sa  liberlo  ol  à  se  mollre  en  sùrolé  avec  sa  famille?  —  Fran- 
çais, ol  vous  surloul,  Parisiens,  v(»us,  habilants  d'une  ville 
qutî  b's  anoôlros  ib»  S.  M.  so  plaisaient  h  appeler  la  bonne 
ville  (le  Paris,  méfit'z-vous  dos  sug-geslions  ot  dos  men- 
songes <l(»  vos  faux  amis;  rovenoz  à  volro  roi  :  il  sera  tou- 
jours voiro  \)bv{\  volro  moilb'ur  ami.  Quoi  |)laisir  iTaura- 
l-il  pas  à  oulh'ii'r  louhvs  sos  injures  personnelles  et  de  se 
revoir  au  mil;«Mi  do  vous,  lois(|u'uuo  r40nslilution  (ju'il 
aura  aooeplôo  lihromonl  ;  fora  (]u<^  notre  sainte  religion 
sera  rosjMMiôo,  ([uo  le  (iouvorneînent  sera  rétabli  sur  un 
pied  slable  et  que,  par  son  acliou,  les  biens  ot  l'état  de 
chacun  ne  serotil  plus  iroublos,  (jno  les  lois  ne  seront  plus 
onfroinlos  impunémenl,  et  (|n'enliu  la  liberté  sera  posée 
sur  dos  b-Hses  fermes  ot  inébranlables  ». 

En  jtost-scripfnni,  lo  roi  défond  aux  ministres  do  signer 
aucun  ortire,  avant  \\i'  recevoir  d'avis  ultori»»ur,  ol  enjoint 
à  son  gar..'(î  îles  sceaux  de  les  mettre  immédialo'meiil,  sur 
.sa  réquisilion,  à  sa  sotilo  disposilion. 

Il  ressort  d'un  examen  attenlif  du  manifi'sio  (|u'il  contient 

mieux  que  cotlo  maiivaise    humour,    née  d'une  moM|uine 

préoccupai  ion   malériolle,  dont    Louis    XVI   fail    prouve  à 

propos   dos    Tuileries,   el  que  M'""   de   Staël,    avec    l'élé- 
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vation  habituelle  de  son  esprit,  trouvait  indigne  d'un  roi. 
Elle  oubliait  cette  idée  qui  inspire  tout  le  nnanifeste  :  le 
roi  et  rÉtat  ne  font  qu'un.  Louis  XVI  aurait  volontiers 
prononcé  le  mot  légendaire  attribué  à  Louis  XIV  :  «  L'Ktat, 
c'est  moi  ».  Il  s'étonne  que  ses  fidèles  sujets  puissent 
penser  autrement,  et  quand  il  se  plaint  de  ces  Tuileries 
délabrées  et  tristes  où  il  a  été  forcé  de  se  loger,  il  est 
persuadé  qu'il  défend  l'honneur  de  la  couronne  de 
France. 

En  affirmant  que  l'État  et  le  roi  ne  font  qu'un,  que  le 
bonheur  du  roi  et  le  bonheur  de  la  nation  sont  identiques, 
Louis  XVI  déchire  violemment  «  le  voile  religieux  »,  que 
l'Assemblée  avait  prudemment  posé  sur  le  problème  cons- 
titutionuel.  Dès  août  1789,  dans  sa  déclaration  des  droits, 
la  Constituante  avait  proclamé  des  principes  quasi-répu- 
blicains; en  septembre  1789  elle  s'arrogeait  le  pouvoir  do 
reviser  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie.  Les  ora- 
teurs de  gauche  aiment  à  appeler  le  roi  du  nom  de 
«  premier  fonctionnaire  public  »,  et  le  même  roi  s'intitule 
cependant,  en  vertu  du  décret  du  10  octobre  1789,  «  Louis, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat, 
roi  des  Français  ».  L'équivoque  subsiste  ;  l'Assemblée  n'a 
pas  osé  prendre  une  décision  nette  ;  la  force  des  arguments 
de  Louis  XVI  est  la  conséquence  de  sa  faiblesse. 

Sans  doute,  devant  le  danger  qui  l'aiguillonne,  l'Assem- 
blée prend  courage  et  à  son  tour,  déchire  le  «  voile  reli- 
gieux »  qui  recouvre  le  mystère  de  la  royauté.  «  Le  roi  est 
chef  du  pouvoir  exécutif,  affirme-l-elle  dans  sa  réponse  au 
manifeste...  S'il  quitte  son  poste,  quoiquil  soit  enlevé 
malgré  lui,  les  représentanis  de  la  nation  ont  le  droit  de 
lui  suppléer  ».  Elle  n'ose  cependant  pas  aller  jusqu'au 
bout  de  sa  pensée,  elle  essaie  de  se  bander  les  yeux 
devant  la  réalité,  et,  avec  un  loyalisme  d'une  admirable 
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ténacité,  elle  veut  croire  encore  à  la  ficlion  de  Tenlève- 
ment  et  se  persuader  que  le  manifeste  '<  a  été  arraché 
avant  son  départ  à  un  roi  sédiiil  »,  qu'elle  ne  croira 
«  inexcusable  qu'aux  derniers  instants  ». 

Avec  une  éloquence  plus  virile  elle  déf»înd  les  vingt- 
quatre  millions  de  factienx  que  l'on  altaque;  pour  justifier 
son  œuvre,  elle  n'a  qu'à  rappeler  les  circonstances  difficiles 
où  elle  s*est  trouvée,  quand  elle  a  dit  veiller  au  salut  de  la 
France,  qu'un  despotisme  jaloux  et  caduc  menait  k  la 
ruine:  «  Il  fallait  reconstituerions  les  pouvoirs,  parce  (jue 
tous  les  pouvoirs  étaient  corrompus,  parce  que  des  dettes 
effrayantes,  accumulées  par  l'impériiie,  les  désordres  du 
gouvernement  allaient  précipiter  la  nation  dans  Tabîme, 
et  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  assez  écouté  le  refus 
du  roi  !  Mais  la  royauté  nVxisle-t-elle  pas  pour  le  peu- 
ple ?  »  Louis  XVI  affirme  le  contraire;  en  verlu  de  quelle 
loi  l'Assemblée,  discutant  eu  délail  les  reproches  que  lui 
adresse  le  roi.  défend-elle  l'influence  qu'elle  a  prise  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement?  De  quel  droit  exige- 
t-elle  des  ministres,  des  généraux,  des  ambassadeurs  cons- 
titutionnels ?  Pourquoi  est-elle  reconnaissante  aux  muni- 
cipalités, aux  asst'mblées  de  districts  et  de  départements, 
aux  clubs  surtout,  d'avoir  répandu  l'esprit  nouveau  et 
combattu  l'arbitraire  royal  ?  «  La  nécessité  des  circons- 
tances a  quelquefois  obligé  l'Assemblée  nationale  à  se 
mêler  malgré  elle  des  affaires  d'administration.  Ne  devait- 
elle  pas  agir  lorsque  le  gouvernement  restait  dans  une 
coupable  inertie? Faut-il  le  dire?  Ni  le  roi  [li  les  ministres 
n'avaient  alors  la  confiance  de  la  nation  ».  Pénible  aveu 
qui  coûte  à  ces  fidèles  royalistes,  dont  le  manque  de  har- 
diesse a  précisément  créé  cette  politique  ambiguë.  Main- 
tenant que  «  le  voile  religieux  »  est  déchiré,  il  semble  que 
la  victoire  va  enfin   appartenir  à  la   simple   et   franche 
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raison  :  a  Français,  tous  les  pouvoirs  sont  organisés,  tous 
les  nmclionnaires  publics  sont  à  leur  poste,  TAssemblée 
nalioiialo  veille  au  salut  de  TElal.  »  Proclamera-t-elle  la 
répul)li(}iie  ? 

I/hal)ilelé  de  Louis  XVI  a  été  de  tirer  parti  de  la  fausse 
position  où  l'Assemblée  s'était  mise  par  faiblesse  ;  son 
ingénieuse  crili(}ue  sur  les  questions  dé  détail  fait  honte 
à  ces  t'sprils  systématiques  du  XYin""  siècle,  amoureux  de 
franches  délinilions  et  de  droites  théories.  De  plus,  quand  il 
énumèr(»  les  altenlats  commis  conire  sa  personne,  les  in- 
sulles  à  la  majesté  royale,  il  espère  attendrir  le  peuple  qti'il 
suppose  encore  ardemmenl  royaliste  ;  ces  houzanis  pendus, 
cet  archevêque  lapidé,  cet  innocent  massacré  sont  là  pour 
altesler  la  cruauté  des  bandes  de  factieux,  pour  faire  verser 
des  |)huirs  dans  les  chaumières.  Les  allusions  à  la  religion 
menac  «'  jelteront  l'alarme  dans  les  consciences  pieuses  ; 
le  ih'rni.'r  appel  à  la  bonne  ville  de  Paris  est  marqué  de 
ceili'  touchante  bonhomie  qui  faisait  comparer  par  les 
nails  Louis  XVI  à  Henri  IV. 

Louis  XVI  n'a  pas  embarrassé  son  manifeste  d'un  pro- 
graninie  polilicjue  ;  il  8(^  préstMite  comme  Tami  de  l'ordre 
conlH'  le  désordre,  comme  le  détenseur  des  traditionnelles 
verhis  contre  le  crime  révolulionnaire.  Si  nous  nous 
reporUîiis  ù  la  lettre  du  ».$  lévrier  où  Maric'-Antoinelte 
annoiie  li!  à  Mercy  ([ue  le  roi  s'occupait  de  la  rédaction 
d'une  déclaration,  nous  nous  étonnons  «h's  pro'onds  chan- 
gem»Mits  <|ni  séparent  h»  plan  ii:d;<iué  par  Maric-Antoi- 
nelte  K'I  le  niatiiS  sle  rédigé  par  Louis  XVI.  La  reine, 
emportée  par  l'ardeur  de  son  caracti're.  \()nlait  (]ne  Ton 
exceptât,  du  pardon  «  Irs  cheTs  (h  s  faclieiix,  la  ville  de 
Paris  à  moins  qu'elle  ne  rentre  dans  raïuim  orilr-',  et 
tous  les  i^ens  (|ui  n'auraient  [)as  rendu  leurs  armes  à  telle 
épociue  hxée  ».  Elle  aurait  rétabli  les  Parlements  et  s'en 
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serait  striclement  tenue  à  la  déclaration  du  23  juin.  Sans 
doute  Louis  XVI  est  aussi  jaloux  qu'elle  des  prérogatives 
royales;  quand  il  parle  des  «  sacrifices  qu'il  a  faits  à  ses 
peuples  dans  la  séance  du  23  juin  »,  il  découvre  sa  vraie 
pensée  :  il  entend  rester  monarque  aussi  absolu  que 
Louis  XIV,  et  son  programme  politique  esl  enserré  dans 
les  bornes  du  plus  étroit  despotisme. 

Mais,  à  la  fois  par  faiblesse  de  caraclère  et  par  intel- 
ligente prudence,  il  s'en  tient  à  une  crilique  de  l'œuvre 
révolutionnaire;  encore  n'iucrimine-t-il  que  l'Assemblée 
et  une  bande  de  factieux;  ses  corrections  montrent  qu'il 
veut  donner  à  ses  attaques  un  ton  mesuré;  ses  reproches 
sont  empreints  de  résignation  et  annoncent  le  pardon. 
Louis  XVI  reste  complètement  en  dehors  de  la  Révolu- 
tion, mais  il  ne  proclame  pas  que,  victorieux,  il  la  noiera 
dans  le  sang.  Il  ne  sait  pas  si  la  fuite  vers  Monlniédy  aura 
un  heureux  dénouement;  il  se  méfie  du  hasard,  et,  dans  la 
prévision  d'un  accident  possible,  il  ne  veut  pas  donner 
prise  par  un  manifeste  violent  aux  mesures  violentes  que 
ses  adversaires  prendraient  à  leur  tour. 

Même  si  la  fuite  réussit,  dans  quelle  position  se  Irou- 
vera-l-il  à  Montmédy?  11  espère  que  les  troupes  autri- 
chiennes en  imposeront  à  la  France  révoltée,  mais  il 
prévoit  cependant  qu'il  faudra  désormais  com[)tor  avec 
Tesprit  nouveau.  D'autre  part,  les  premiers  émigrés  de 
Turin,  la  coterie  du  comte  d'Artois,  les  (Jalonne,  les 
Polignac  sont  obstinément  fidèles  à  l'ancien  despotisme. 
S'il  avait  promis  une  constitution  libérale,  il  aurait  eu 
contre  lui  toute  la  noblesse  attachée  à  l'ancien  régime; 
s'il  avait  proclamé  trop  nettement  des  principes  absolu^ 
listes,  s'il  avait  menacé  la  France  et  Paris  de  châtiments 
sévères,  la  guerre  civile  aurait  éclaté,  et  la  monarchie 
n'aurait  triomphé  qu'en  versant  des  flots  de  sang.  Par  fai- 
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blesse  peut-être  Louis  XVI  n'ose  pas  prendre  un  parti 
énergique  et  annoncer  des  résolutions  fermes,  mais  cer- 
tainement c'est  avec  sagesse  qu'il  n'engage  pas  Tavenir, 
qu'il  lâche  de  se  libérer  de  la  Révolution  sans  se  jeter 
dans  les  bras  des  émigrés. 

L'échec  du  23  juin  1789  lui  a  appris  la  vanilé  des  pro- 
grammes politiques  Irop  ambitieux;  les  événements  des 
dernièn^s  années  lui  ont  enseigné  la  prudence;  il  prévoit 
qu'après  la  fuile  vers  Monlmédy  la  roule  de  relour  sur 
Paris  sera  hérissée  d'obstacles,  et  il  ne  veut  pas  enlraver 
d'avance  par  un  pamphlel  passionné  les  négociations  qu'il 
sera  forcé  d'ouvrir  avec  rAss(îml)lée,  avec  la  France.  C'est 
pourquoi  le  manifeste  nesl  qu'unf;  critique  mesurée,  pré- 
cise, souvent  inlelligenle  de  l'œuvre  révolutionnaire. 

Jean  Dreyfus. 
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Au  cours  de  recherches  eiilreprises  dans  le  dépôt  des 
archives  municipales  d«'  (iaen,  qui  allend  encore  son  inven- 
taire niélhodique,  j\'u  découvert,  parmi  une  série  de  pièces 
relatives  à  la  fêle  de  la  Fédération,  un  document  d'un  cer- 
tain intérêt.  C'est  une  letlre,  écrite  de  Paris,  le  15  juillet 
1790,  aux  officiers  municipaux  d(5  (^aen,  par  le  chef  de  la 
délégation  des  gardes  nationaux  qui  représentèrent  cette 
ville  à  la  cérémonie  du  Oliamp-do-Mars  (  I  ). 

En  réponse  à  la  lettre  d'invitation  de  Hailly,  maire  de 
Paris,  les  31  compagnies  de  milice  nationale  formées  par 
les  douze  paroisses  de  Caen  nonmièrenl  186  électeurs 
(6  par  compagnie)  qui,  réunis  le  2  juillet  à  l'église  des 
Jacobins,  sous  la  prési(h*uce  des  ofliciers  municipaux, 
choisirent  les  21  délégués  de  la  cité,  à  savoir  :  un  capi- 
taine,  un   lieutenant,  un   sergent-major,   deux    sergents, 

(i)  Arch.  com.  Caen.  Pièces  sur  la  Révolution,  liasse  30. 
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deux  caporaux  et  qualorzo  fusiliers  (1).  Le  conseil  général 
de  la  commune  avait  volé  <ui  laveur  tie  chacun  d'eux  une 
indeninilé  de  100  sols  pendant  vingt  jours,  deslinée  à  cou- 
vrir leurs  dépenses  de  séjour  à  Paris  (2).  Au  lendemain  de 
la  fête,  Jjonnel  de  Meaulrv,  capitaine  de  la  l'*"  comj)agnie 
de  la  paroisse  Saint-Sauveur,  et  chef  du  détacliement 
caennais,  communiquait  ses  impressions  aux  officiers 
municipaux  dans  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  lo  juiHet  1700. 
Messieurs, 

Maltfré  la  quantité  de  lettres  qui  arriveront  à  Caen  sur  les 
détails  de  la  fameuse  journée  du  14  juillet  1700,  je  ne  veux 
point  être  un  des  derniers  à  \(n\ii  annoncer  en  substance  une 
fête  (jui  sera  sans  contredit  une  épo(iue  mémorable  dans  les 
fastes  de  notre  histoire. 

Hier  matin,  toutes  les  gardes  nationales  et  autres  corps  invités 
s'assemblèrent  sur  le  boulevard  depuis  la  l*orte-Saint-Martin 
juscfu'à  la  porte  Saint-Antoine.  I.a  tète  du  cortège  prit  la  rue 
Saint-Denis,  celle  de  laFcrronuiîrie,  celle  de  Saint-Monoré;  de 
là,  la  place  I.uuis  \V  par  la  rue  lioyale,  le  Cours,  et  entra  au 
Champ-de-Mars  sur  un  pont  de  bateaux  (jui  a  été  construit 
exprès. 

Après  avoir  passé  le  pont,  on  trouvait  un  arc  de  triomphe  à 
trois  grandes  arcades  dune  hauteur  extraordinaire,  avec  des 
inscriptions  analogues.  Des  deux  ccMès,  un  amphithéâtre  garni 
d'un  peuple  immense  oITrait  le  coup  d'«ril  le  plus  agréable  et  le 
plus  imposant.  On  prétend  qu'il  y  avait  ^00.000  âmes  sur  les 
biBincs.  Au  milieu  du  Champ-de-Mars  était  un  autel  à  quatre 
faces  posé  sur  une  monticule  arlilicielle  \sic  ,  auquel  ou  montait 
par  des  degrés  pres(iuc  aussi  doux  et  aussi  larges  (pie  ceux  du 
grand  escalier  de  l'Orangerie  de  Versailles.  Le  haut  étai4  garni 
de  prêtres  et  de  musiciens  au  nombre  de  plus  deOOO,  dit-on. 

.(1)  Arch.  cuni.  Cacn.  Ibulem.  Xonis  des  rlpclciiis  de  la  «jarde  nationale' 
de  Caen  par  paruisscs,  qui  nommeront  les  députés  pour  la  Fédération  du 
14  juillet,  à  Paris.  Caen,"  imprimerie  I.e  lioy,  N  liages.'—  Procès-verbal  de 
la  nomination  des  députés  de  la  garde  nationale  de  Caen  à  la  confédéra- 
■jfon  du  li  juillet  à  Paris,  t  juillet  1"ÎM»,  ms.  —  Liste  des  signataires  du 
à  juillet  aux  Jacobins. 

(2;  Arch.  corn.  Caen.  Uegistre. des  délibérations,  n»  104,  3  juillet  1*90. 


TMP!U:SSTONS    D*IN    GARDK    NATIONAL    NORMAND  25 

Au  pied  et  autour  de  ce  niagnifKiue  aulel  était  un  rang  de  gre- 
nadiers (le  la  t^arde  parisienne. 

Mais  ce  (jni  olfrail  vraiment  un  coup  d'util  merveilleux  et 
unique,  cVlait  une  ^raïuie  galerie  couverte,  placée  parallèle- 
ment au  superhe  Mtimenl  de  l'Kcole  militaire.  I.e  toit  de  cette 
galerie  était  d'un  goût  e\<|uis.  l)e[)uis  le  dessous,  on  apercevait, 
en  desrendant,  un  am|)liilliéâlre  (pii  éblouissait,  (l'était  là 
qu'était  placée  rAsseml)lé(^  nationale,  et  uno  multitude  imiom- 
brable  de  corps  et  autres  individus.  Au  milieu  était  le  trùne  du 
roi  (pie  l'on  voyait  tout  à  son  aise;  au-dessous,  une  tribune  où 
était  la  reine  tenant  le  dauphin  sur  ses  genoux.  Monsieur,  et 
autres  femmes  de  la  C.our.  Au-dessus,  un  petit  dôme  (jui  Tai- 
sait le  milieu  de  la  galerie,  et  ([ui  correspondait  à  celui  <pii  est 
au  milieu  du  bâtiment  de  TKcolc  militaire.  Les  troupes  de 
ligne,  la  garde  nationale  de  Paris,  en  partie,  les  <>0  drapeaux 
des  districts,  les  Ho  bannières  des  déparleujents.  tout  cla  for- 
mait un  s[)cctacle  ravissant,  hes  cris  de  :  Vive  le  roi!  vive  la 
nation!  vive  la  reine!  allendrissaient  Tàme  la  plus  endurcie. 

Le  temps  a  été  bien  terrible  tout  le  matin.  Depuis  le  moment 
du  départ  (c'était  à  plus  de  huit  heures  «pioicpie  nous  fussions  k 
six  au  boulevard;,  nous  eûmes  presque  sans  cesse  l'eau  sur  le 
corps  et  nous  fûmes  traversés  jusqu'à  la  peau.  Malgré  cela,  on 
chantait,  on  criait  :  Vive  le  roi  et  la  nation!  et  tout  le  monde 
était  d'une  gaieté  extraordinaire,  il  est  vrai  (jue  le  peuple  de 
Paris  cherchait  à  nous  dédommager  de  ce  mauvais  temps  par 
des  a|)plaùdissements  à  tout  rompre.  Depuis  le  haut  Jusipi'en 
bas.  les  croisées  étaient  garnies,  tant  on  était  curieux  de  voir 
un  pareil  cortège.  Heureusement  le  ciel,  las  de  nous  persécuter, 
arrêta  le  cours  de  ses  eaux  vers  midi,  de  manière  que  toute  la 
cérémonie  s'est  faite  sans  |)luie.  On  oublia  (ju'on  éiaii  mouillé 
et  Ton  jouit  alors  du  plus  beau  spectacle  (pi'il  y  ait  sûrement 
jamais  eu  dans  l'univers; 

La  journée  a  été  pénible,  à  la  vérité,  car  d(q)uis  i  heures  du 
malin  jusqu'à  7  heures  du  soir,  nous  fûmes  sur  nos  jambes.  Les 
voilures  de  toute  espèce  étaient  défendues  hier  à  Paris.  Toutes 
les  rues  par  où  nous  avons  passé  étaient  sablétv^. 
^  Sur  le  bord  de  la  Seine  élaienl,  des  deux  côtés  de  l'arc  de. 
Triomphé,  un  nombre  considérable  de  pièces  de  canon  qui  fai- 
saient un  feu  d'enfer.  Des  salves  d'artillerie  multipliées  frap- 
paient l'àme  et  rorcille  également. 

Tous  les  députés  n'avaient  d'autre  arme  qu'une  épée  ou  un 
j^abre  qu'on  portait  sur  l'épaule. 

-A.  ■  ■ 
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On  n'entend  point  parler  d'aucune  querelle.  Un  accident  a 
fait  périr  un  inalïieureux  canonnier  et  blessé  deux  ou  trois  autres. 

Voilà,  Messieurs,  ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  le  dire 
d'abord,  un  abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  hier  h  Paris.  Vous 
verrez  mille  autres  détails  plus  longs  et  mieux  circonstanciés 
que  celte  lellre.  Aussi,  c'est  moins  l'intention  de  vous  faire  part 
de  cette  fêle  mémorable  qui  me  l'a  dictée  que  le  désir  de  vous 
réitérer  le  respectueux  attachement  avec  lequel  je  ne  cesserai 
d'être, 

Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Meauïrv. 

Mes  camarades  me  chargent  de  vous  présenter  leurs  respects. 
Nous  comptons  partir  mardi  ou  mercredi.  Il  n'est  guère  pos- 
sible de  ])artir  plus  lot. 

Celle  l(»llre  mérilail  d'être  publiée;  d'al)ord,  en  raison 
de  rinlêrêl  qiio  son  objet  présente  :  c'est  le  récit  d*un 
témoin  oculaire,  venu  de  province  à  Paris  pour  assistera 
la  j)rennère  tèlc  nationale,  et  donnant  des  détails  typiques 
sur  une  des  plus  oranih'.s  journées  de  la  Révolution.  Kn 
second  li«'U,  en  raison  de  la  personnalité  du  signataire.  Ce 
fédéré  de  1790  n'est  |)as  un  inconnu  :  c'est  le  futur  conven- 
tionnel l^onnel  du  CalvHd(js,  qui,  seul  montagnard  au 
milieu  des  députés  ginaidins  de  ce  déparlenieni,  joua  un 
rôle  assez  actif  dans  la  crise  du  féiléralisine  normaiul. 

Pierre-Louis  Bonnet  d(*  Meaulry  (I)  était  né  le  8  juil- 
let 1743  i\  Saint-Martiii-ib'-Fresnay  (2I,  village  du  pays 
d'Auge,  de  parents  nobles  :  Pirrre-Frangois-Victor, 
écuyer,  cl  nolile  <lanie  Louise-Ainiée  de  Mallu'rbe.  11  servit 
d'abord  dans  les  cbevau-légers  de  la  garde  du  roi;  un 
accident  conipromil  sa  santé  et  l'obligea  à  un  repos  pré- 


\)  Uultinot,  DicL  îii.st.  de  la  Révolution,  l,  |».  ii26.  a  conimis  une  erreur 
e'J  l'appelant  «  Pierre-Nicolas  Bonnet  de  Meautruy  ». 

'1,  Arch.  coin.  Caen,  cart  -n  'j3.  Copie  du  brevet  de  pension  viagère 
n^  \\)'^\'i  délivré  à  Pierre-Louis  Bonnet,  certifiée  conforme  par  Bonnet. 
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maturé  (1)  11  habitait  Caen,  paroisse  Saiiil-Sauvour,  à 
l'époque  de  la  convocation  dos  Klals  frénéranx;  on  le  voit 
figurer  h  rassemblée  de  la  noblesse-  du  bailliage  de  Caen, 
parmi  les  gentilshommes  non  posséilant  fief  (2).  Il  sut  con- 
quérir une  rapide  popularilé.  atleslé(»  par  ses  triomphes 
électoraux  successifs.  Nommé  ca[>ilaine  |)ar  l<'s  «gardes 
nationaux  de  la  première  rompai^iiit?  d<'  sa  parrjisse^  il 
devint  maire  de  Caen  le  27  février  1701,  après  la  ilémis- 
sion  du  comte  d(î  Veiid(t»uvre;  à  la  fin  d'aoùl  I7!)i,  les 
électeurs  lui  atlribuaienl  le  liuilièmc  ran«^  parmi  l«'s  In'izc 
députés  du  Calvados  à  rAsscmblée  l»'*^islalive;  aux  élee- 
lions  (le  seplembre  1702,  le  même  déparlt-nnMit  l'envoyait 
à  la  (convention  au  ein(|uième  raîi;;  de  ses  élus,  lionnety 
siégea  avec  la  Monla^ne.  Dans  h'  procès  d(?  Louis  \VI,  il 
se  pronon(;a  pour  la  nil[)abililé  du  rni,  rcpous'^a  l'ajtpcl  au 
peu()Ie,  cl  vola  la  morl,  mais  avec  ramcndrmenl  Maillie, 
c'est-à-dire  en  se  réservant  (rexîimiiH'r  s'il  s«'rail  |>(dili<|ue 
de  presser  cm  de  relarder  l'exéenlion.  L-i  tionvenlion  le 
chai'^^^ea.  avec  son  C(dli'^ue  lluroy,  de  rexéciilion  «le  la  loi 
du  2ï  février  sur  le  recrulement  dans  K*  Calvados  ri  dans 
TEurtî;  sa  mission  dura  plus  d'un  mois,  du  lo  mars  au 
19  avril  17!)3  (*j).  Quan«l  éclata  rin.snrreclion  du  fédéra- 
lisme. Bonnet,  qui  se  trouvait  en  divergence  de  vues  poli- 
tiques avec  les  autres  représenlanis  du  ('alvados,  fut 
amené  à  prendn;  netU-menl  posilion  ciuilie  <'ux.  Pas  di's  le 
débul,  lonlid'ois.  Il  si^iia,  en  eifel.  le  i  janvier  170)^,  avec 
tous  ses  colli^gues^  en    réponse  à   une   adresse  ilu   conseil 

(l;  Ari'h.  com.  Caen.  «  Ma  santô  osl  délaliKc:  .lyant  eu  \v  malliciir 
(l'rtre  einiioisuuné  il  y  a  plus  do  liento  uns,  a*"ial»h*  ilo  maux  dOloinar, 
(l'in>omnie.  j'.ii  élé  oidigé  «lo  uk;  relirtT  du  servii-f...  ..  Lctlie  dr  Bonnet 
aux  oHi^-iiTS  niunicipaux  d«'  Crii'ii,  Ocril*;  en  lluiva'  .«n  V. 

'2;  Arch.  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Cî:i.n.  Pn.M"»'-<-\erbal  d'assemblée 
de  la  noblesse  du  bailliagti  de  Caen. 

(3..  Aulard,  liecueil  des  actes  du  Cvmité  do  sahit  pvhlh',  loine  11,  p.  3o:i, 
314,  406,  r;85,  591. 
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général  de  ce  déparlemoiiL  menaçante  pour  la  Montagne, 
unt'  leltre  qui  dénonçait  «  les  projets  liberticidos  d'une 
minorité  tur])ulonlo  »  (i).  Il  est  vrai  qu'à  la  mèaio  époque, 
il  écrivait  à  la  Société  dos  Amis  de  la  Constitution  de  Caeu 
pour  rengager  à  ne  point  rompre  avec  les  Jacobins  de 
Paris,  comme  elle  en  avait  Tinlenlion  (2).  Dans  le  malen- 
tendu croissant  entre  les  Caennais  et  la  Convention,  il 
voulut  jouer  le  rôle  d'arbitre;  à  la  Convention,  il  garantis- 
sait les  inlenlious  très  droites  et  très  pures  de  ses  compa- 
triotes; à  ceux-ci,  il  prêchait  le  respect  dû  à  la  Convention, 
considérée  en  masse,  et  abstraclion  faite  de  ses  partis  (3). 
Après  la  proscription  des  Girondins,  lorsque  le  conflit 
s'envenima,  Bonnet  offrit  ses  services  au  Comité  de  salut 
public.  Celui-ci,  coudant  dans  ses  connaissances  locales  et 
rétendue  d<*  ses  relations,  l'investit  d'une  mission  secrète, 
«  celle  de  réunir  [jromptement  des  départements  égarés 
par  de  perfides  insinuations  »  (4).  Bonnet  échoua  dans  sa 
tenlalive  do  réconciliation;  ses  appels  au  patriotisme  des 
Normands  n'empî^chèrent  point  u  la  résistance  à  l'oppres- 
sion »  de  s'organiser.  Après  la  journée  de  Brécourt,  il  fut 
un  des  trois  représentants  chargés  de  prendre  dans  le  (Cal- 
vados et  les  départements  voisins  u  toutes  les  mesures 
nééessaires  pour  y  rétablir  Tonlre,  faire  saisir  les  conspi- 
rateurs et  assurer  U)  triomphe  de  la  liberté  ».  Avec  Duroy 
et  Robert  Lindel,  il  entra  à.Caen  le  3  août  1793,  quelques 
jours  après  la  délivrance  de  Homme  et  de  Prieur.  Ils  trou- 

(1)  Lettre  de  la  députalion  du  Calvados  au  conseil  général  de  ce  dépar- 
teaient,  i  janvier  179:5  collectiun  Rf^nard,  publiée  dans  Vaullier,  ^'owt'e- 
nivs  de  iimsinrcction  nonmituU,  p.  l'il. 

(2  Leilre  de  Bonnet  à  un  de  ses  amis  de  Caen,  12  février  1193,  même 
collection,  publiée  dans  Vaulticr.  Souvé-nirs,  etc.,  p.  12:i. 

{'.\  Le  cerlilicat  de  civisme  dont  Bonnet  appuie  une  lettre  écrite  le 
27  avril  179:i,  par  Bou^'on-Lonii:rais,  procureur  pénér.d  syndic  du  Calvados, 
au  président  de  la  Convention,  révèle  ces  tendances  conciliantes  de 
Bonnet.  \'.  Vaultier,  op.  cit.,  p.  loti.  157. 

(4)  Aulard,  Recueil,  etc.,  tome  V,  p.  9G. 
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vèroiil  une  ville  soumise  et  inquiète,  f|ui  tiemandail  grâce 
((  pour  sa  faule  involontaire  »  (1).  INévoyant  sans  doute 
les  ombarras  (pie  Bonnet,  originairiî  du  Calvados,  rencon- 
trerai! ilans  raccumplissonient  de  sa  mission,  le  C(»mité 
«  le  néqli<»ea  un  peu  »  dans  la  léparlilion  des  pouvoirs 
dont  il  inveslit  ses  deux  collègues.  Lui-même  comprit  si 
bien  le  service  qu'on  lui  rendait  <c  en  le  comptant  pour 
rien  »  (2)  ([u'il  s'empressa  de  demander  son  rappel  à  la 
Convenlion. 

Sa  vie  [)olitique  était  terminée.  Quand  la  (ionvention  se 
sépara,  le  (lalvados,  qui,  aux  élections  de  l'an  IV,  ren- 
voyait an  Corps  législatif  les  deux  tiers  de  ses  anciens 
députés  girondins,  en  écarta  le  [>roconsul  montagnard 
dont  l'ail  il  ude  polit  i(|ue  lui  avait  déplu.  Bonnet  se  retira  à 
la  campat^nie,  sur  les  terres  de  sa  femme,  et  s'y  fit  oublier. 
Aux  2.500  livres  de  revenu  foncier  qu'il  accu.sait  en  l'an  V 
s'était  j<»inle  une  f>ension  de  l.i21)  livres,  obtenue  u  pour 
récompense  de  38  ans  6  mois  2!  jours  de  service,  y  com- 
pris i  an  10  mois  13  jours  de;  campagne  ».  Celte  pension 
lui  fut  servie  du  5  brumaire  an  IV,  date  de  sa  sortie  de  la 
Convenlion,  jusqu'à  son  décès.  Bonnet  mourut  le  3  avril 
1807,  à  Moult,  village  des  environs  de  Caen. 

Félix  Molrlot. 


(1)  Précis  (les  causes  de  j'insurreftion  du  département  du  Calvados  et 
de  la  ville  do  Ca  'ii  eu  particulier  collection  de  la  bibliothèque  de  Caen), 
publié  dans  Vaullier,  op.  cit.,  p.  2.10-2.'»7. 

:2i  Aulard.  lieciiclt,  »'tc...,  tome  V,  p.  'Ml:  lettre  de  Bonnet  au  Comité 
de  salut  public,  9  août  Wxi. 


L'ÉVÉQUE  DE  SAINT-POL-DE-LÉON 


ET     LA 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 


Deux  municipalités  ilo  Bretagne,  Brest  et  Landerneau, 
organisaient  une  fédération  pour  le  jour  mftme  et  à 
l'exemple  de  la  Féiléralion  nationale  (14  juillet  1790)  : 
gardes  nationales  et  troupes  devaient  y  participer  et  prêter 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution.  Le  clergé  fut  invité 
à  y  concourir  par  la  célébration  de  messes  solennelles. 
Les  curés  acquiesçaient  et  paraissaient  assurés  de 
Tassenliment  de  l'évêque  de  Léon,  qui,  d'ailleurs,  avait 
antérieurement  promis  son  concours  à  la  municipalité  do 
Brest. 

Cept»ndant  Tévêquo  refusa  approbation  et  ministère,  et 
la  raison  de  son  refus,  c'est  la  Constitution  civile  du  clergé, 
dont  le  vote  définitif  ne  devait  être  acquis  que  le  12  juillet, 
mais  dont  les  dispositions  principales  avaient  été  votées 
dès  le  mois  de  juin. 

Il  informa  directement  de  sa  décision  les  recteurs  de 
Brest  et  di»  Landerneau,  écrivit  de  même  à  la  municipalité 
de  Brest  et,  en  ouire,  fit  connaître  à  tous  les  recteurs  du 
diocèse,  par  une  ciiculaire,  ses  sentiments  sur  la  Consti- 
tution civile.  Ces  quatre  pièces  furent  dénoncées  à  TAssem- 
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bléo  nationale  par  la  Sociélé  dos  Amis  do  la  Conslilulion 
de  Brest,  qui  lui  en  envoya  des  copies.  Ces  copies  sont 
conservées  aux  Archives  nationales  ;  je  les  reproduis  ci- 
dessous  (i). 

L'évêcjuc  do   Léon,  M.   de   la  Marche,    se  contente   do 
reprendre  contre   la    Constihition   civile    les    arguments 
qu'avaient  fait  valoir  déjà    les  évô(|ues  d(î   rAssemblée  : 
rÉglise  a,  seule,  aulorité  pour    modifier  les  diocèses  et 
réformer  son  organisation;  le  pouvoir  civil  ne  peut  rien, 
en  telle  matière,  sans  son  concours.  Mais  deux  faits  sont  à 
retenir.  C'est  d'abord  l'altitude  de  Tévèquo  qui,  dès  le  début 
de  juillet  1790,  refusait  son  ministère,   publiquement,   à 
une   fête  civique  qui,   à    Paris,  était  célébrée   en   grande 
pompe,  avec  le  concours  du  clergé,  et  apparaissait  comme 
une  solennité  religieuse  autant  que  civile.  Ainsi  M.  de  la 
Marche  s'écartait  de  la  conduite,  encore  prudente,  du  plus 
grand  nombre  des  évêques  de  France  et  se  signalait  par 
une  intransigeance  qui  s'explique,  peut-être,  par  la  sup- 
pression imminente  de  son  diocèse.  D'autre  part,  Tévôque 
fonde  son  refus  sur  la  nécessité,  en  concourant  à  la  céré- 
monie, de  paraître  approuver,  de  façon  indirecte,  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution,  et,  par  suite,  à  l'organisa 
lion  nouvelle  de  l'Eglise  qui  en  fait  partie.   11  est  ainsi 
curieux  de  voir  que  ce  même  sprmi'nt  dont  l'obligation, 
quelques  mois  plus  tard,   devait  déterminer  la  résistance 
déclarée  du  haut  clergé   et   déchaîner   le  schisme,  était 
invoqué,  dès  avant  l'ouverture  du  conllit,  par  l'évêque  de 
Léon,  pour  justifier  son  opposition. 

(i)  Arch.  nat.,  Dxxix»»!. 
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Ll.'ii'dr    '/•r''fj>'''  il''  ft''/i  ii'i  !'•  i\'  nr /(''  Sunil-lltiudidon 

/,■    /  (i;ni    iHi  mi . 

:\  iii  1  'A  17"n. 

P«nir  viiîi-  -''11''  îiTkIu,  M'iîrii'iir.  r:ijili«ni  «'•■  iiion  ;<Njiiit'>ce- 
nioii.  *   volrt>  il'Mn.iml-.',   li   I.Mit   i|iic  v<»;in  ii.noiit'Z  «•fniil'i(Mi   les 
(•ir.*ôn>i;m':«'-  i>i!l  rii;ui'i»*  oopuis  <|ntH(;ii.    I<'m|i<.  (](»  ti\»>I  plus 
siin|'''m«Mii     ii!i«^   |i:ii.-:ran''tî  civi'o   nui    îcirlt*  !i's    clfMM'.;ls    sur 
ra<lM!iii!-l!';»i;i:i  [.•»!ili«;ii!"' ili-  \'\\\{\\  :  r'f»^l  «•eliiMiirrme  |tiii>saiH^e 
qui.-:'.!)-  !'•  rti!i:'*)iir- «li.î  !'aiîl(.i:-i!t"i  O'-cir-ia^llfiuc.  i'n'i'«^î»i-i'iHJ  de 
^laî.■i^M•  -iii'  la  <lis'iji!iin*  e«T.!(''-ia"=;ti(iut'  '^Mii'^rjilo  cl  jîarliculièiHî 
(le  ri'ij'i-''.  «^'.î  <lisiio.-t.*i'  ;'i  >.nii  i^iN»  (le  !a  jiMiiliornin  «rclcsias- 
tiqiio,  «i'«  l"ôl«.'r  i.'l  «lo  la   «Imiuhm'  >oh.m  >;i  vn'onié,  <le  l'oter  au 
nït:hM[n»'.ita;ii,  aux  ôvrjuos.  aux  nues  .|n'oll(»  supprime,  de  la 
don[\ei"  à  '''iix  qu'ell»*  élahlil.  de  'h'^pouiller  U\  Saiiil-Siri^o  du 
pt»iiv..îr  (\\u\  lui  recouiiaili'i'lirliM*,  <r«Mereu  FrauiM»  riiislilulion 
eano-.ii'iue  aux  «'»v»''(|ues  eî  arrhevrijurs  pour  (Mi  rr'vêlir  If  niélro- 
pulilain   ou   l«*  plus  au<-ii'U   «'vèijue  de   sou  dluorse.   Voy«*z   les 
drerots  iul«M-veuus  sur  le  rapp(»rl   dr  M.    Marliiieau.  Or.   Mon- 
sieur,  'jucl   est.  révcMiu».»  «Miid  e-1  Tre  î'.-ia-li.ju»'.  «Miel  e>l  ie 
nuMuhrf  dr  1  Kir'i>*'  •["•  l'ui-.-»'  •'nur..urir.  dii-cc  «MuiMil  ou  iudi- 
"recliMneul,  à  rexéeuliou  dr<  d.'-cî'rls  r«  udus  pa.i' uu<*  au!<.irilé  si 
évideuiuieul  iucorupé!<'ufc?  N'i-st-il  p;>>  «Aidful  «fur  ;a  l.'dj'u'a- 
liou  (jue  l'on  projelte  dans   \nlri'  ville  à   "irîji'.aliùu  «!r  .;i!odc 
Paris,  du   1  i  juillet,  iMujiorh»  le  .-eruirut  de  uiaiuimir  dr  loul 
sou   pouvoir  uuo  eonstiluliou  doul  l(»s  di-cr^Ms  «mui!  •  iiiaul   ie 
nouveau  réirirue  eeclésiasli(pie  fout  [«arli-'  » '^^.■^!i^  hc,  selon  le 
nièuie   rap[><M-t  de  M.   Martiueau  ?    l]u    eôu-<'<jueu<'e,    je    vous 
oi)><'rve,  «l'uiu^  pin*t,  qu'il  u'yajjoiut  ded<:«'rrl  qui  onliuni»' celle 
fédératiuu    liaus  l(\s  pmviue  s   et   que  rieu.    j>ar    ««^usiMiuent, 
n'ohlitre  d'y  eoueourir;  d'aulre  pari,   (pu»  ri«Mi  n'a  pu  se  faire 
lét:iliuicnu'ul  sans  le  eon«'<uirs  de  l'aulurité  eorlr'>ia>lique,  et 
qu(M:otl«*  aulorilé  u'y  a  poiul  (Concouru.  I.es  ùvêi[ues  présenlsà 
eelle  a>sruil>léi>  oui  prnh'sté  enuire  rt'lle  eidn-prise  df  la  puis- 
sauiN'  >érulière  sur  la  pui>>anee  ecclosiasli(|ue  ;  ils  oui  déclaré 
ne  pn'udre  aucuiu^  jjarl  aux  déliluM'alions  dont  ils  ne  peuvent 
pas  arrêh'r  le  cours.  Uiunid  uiruie  ils  y  auraient  concouru,  il  ne 
sont,  dans  v.v\W.  a>senil)lt'M»,  (pie  l(*s  membres  d'un  corps  pure- 
ment politique;  ils  ne  parlent,  ni   ne  dclilx'u-ent  au    nom    de 
riCtrli>e.  j{i«ii  plus,  quaml  l'iv-rlise  de  France  serait  assemblée, 
elle  ne  pourrait  pas  l'aire  di^  cliangements  dans  les  points  de 
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discipline  générale,  et  intervertir  l'ordre  de  la  juridiction  éta- 
blie par  rF]glise  universelle. 

De  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  il  s'ensuit  que  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  constitution  ecclé- 
siastique opérerait  un  vrai  schisme  dans  l'Eglise  de  France,  et 
qu'il  en  résulterait  une  interruption  de  la  juridiction  donnée  par 
Jésus-Christ  à  ses  apôtres,  transmis  par  eux  aux  évôipies,  leurs 
successeurs,  et  par  les  évèques  aux  curés  sur  leurs  paroissiens. 

Les  évéques  et  les  curés  supprimés  ne  cesseraient  pas  d*ètrc 
les  seuls  à  avoir  la  juridiction  sur  leurs  diocésains  et  sur  leurs 
paroissiens,  malgré  les  décrets  qui  entendent  la  leur  ùter  ;  les 
évèques  et  les  curés  qui  leur  seraient  substitués  n'auraient 
aucune  juridiction  malgré  que  les  décrets  entendent  le  leur 
donner. 

Un  nouvel  évêque  qui  ne  reçoit  Tinstitution  canoniciue  que 
des  métropolitains  ou  de  Tancien  évô(iue  aux(|uels  les  décrets  en 
attribuent  illusoirement  le  pouvoir  ne  recev  [r'j  ait  aucune  juri- 
diction ;  ils  ne  pourraient  la  communiquer  aux  curés.  De  là, 
toutes  les  absolutions,  à  Texceplion  de  l'article  de  la  mort,  et 
tous  les  actes  de  juridiction  seraient  frappés  de  nullité.  Quel 
schisme,  quelle  désolation  ! 

L'Église,  infaillible  sur  la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline, 
en  a  constitué  les  évoques  juges  et  dépositaires.  Ne  serais-je 
pas  un  dépositaire  infidèle,  si  je  concourais  d'une  manière 
quelconque  à  aucun  acte  qui  tende  à  dénaturer  les  principes  de 
la  discipline  générale  ou  particulière,  à  intervertir  Tordre  de  la 
hiérarchie,  et  X  couper  le  fil  de  la  juridiction  établie  par  Jésus- 
Christ  et  par  son  Eglise?  Jugez,  monsieur,  do  ce  que  vous  et  moi 
devons  faire  pour  remplir  les  devoirs  de  fidt'lu  servus  et  prudrns 
qiiem  consliluit  Dominus  super  famillam  suam. 

J'ai  assez  bonne  opinion  de  mon  clergé  pour  croire  qu'il 
pécherait  plutôt  par  erreur  qu'autrement.  Mais  il  doit  être  ins- 
truit, et  c'est  |)Our  remplir  cette  obligation  que  j'ai  cru  devoir 
développer  l'état  actuel  de  l'Eglise  de  France  que  peut-être 
vous  ignorez. 

[Signé  :]  S.  P.,  évêque  de  Léon. 


lettre  de  l  évêque  de  Léon  au  recteur  de  Saint- Louis  de  Brest. 

Il  faut,  monsieur,  que  vous  n'ayez  aucune  connaissance  de 
la  constitution  ecclésiastique  décrétée  sur  le  rapport  de  M.  Mar- 

T.  Liv,  1008.  3 
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tineau,  comme  faisant  partie  de  la  constitution  de  TEtat,  pour 
avoir  pensé  que  je  pourrais  concourir  à  un  acte  qui  tend  à  jurer 
de  la  maintenir.  Cette  constitution  ecclésiastique  est  hérétique 
et  tend  à  introduire  dans  l'Eglise  le  schisme  le  phis  déplorable. 
Quel  est  l'ecclésiastique  qui  peut  faire  le  serment,  qui  est  un 
acte  de  religion,  de  maintenir  ce  qui  est  destructeur  de  la  reli- 
gion, et  lui  est  essentiellement  et  directement  contraire?  La 
lettre  ei-joinle  que  j'écris  à  tous  MM.  les  recteurs  vous  instruira 
plus  amplement  ;  je  suis  fâché  que  vous  ayez  concouru  à  m'écrire  ; 
je  sens  le  mécontentement  qu'occasionnera  mon  refus,  quelque 
juste  qu'il  soit,  je  Tavais  déjà  fait  à  Landernean.  J'ignore  quelle 
suite  il  pourra  avoir,  mais  j'ai  suivi  ma  conscience,  je  n'ai  pas 
trouvé  lieu  à  balancer  et  j'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de 
lui  rester  fidèle  et  à  son  Eglise  jusqu'à  la  mort  qu'il  m'enverra 
quand  et  comme  il  voudra. 
Je  suis  avec,  etc. 

[Signé  :]  S.  F.,  évoque  de  Léon. 

Léon,  9  juillet  1790. 


Lettre  de  Cévêqae  de  Léon  à  la  municipalité  de  Brest, 

J'ai  toujours  été,  et  j'irai  toujours  au-devant  de  ce  que  pour- 
ront désirer  la  ville  de  Brest  et  ses  administrateurs,  lorsque  ma 
conscience  me  le  permettra.  II  est  vrai  que  j'ai  promis  ce  que 
vous  me  demandez,  lors  de  l'installation  de  la  municipalité, 
mais  depuis  cette  époque  les  circonstances  ont  bien  changé. 
Personne  n'est,  plus  que  moi,  ami  de  la  liberté  dont  on  établis- 
sait les  principes.  Personne  n'est  plus  ennemi  des  abus  qu'on 
travaillait  à  détruire.  Je  voyais  une  puissance  civile  qui  portait 
des  décrets  sur  l'administration  publique  de  l'État.  Aujourd'hui, 
je  vois  cette  même  puissance,  sans  le  concours  de  l'autorité 
ecclésiastique,  statuer  sur  la  discipline  générale  et  particulière 
de  l'Eglise,  entendre  disposer  à  son  gré  de  la  juridiction,  l'ôter 
ou  la  donner  aux  métropolitains,  aux  évêques,  aux  curés,  selon 
sa  volonté,  briser  le  lien  de  juridiction  qui  subordonne  tous  les 
ministres  de  l'Eglise  catholique  à  leur  chef,  et  toutes  ces  dis- 
positions sont  décrétées  sous  le  nom  de  constitution  ecclésias- 
tique, faisant  partie  do  la  constitution  de  l'Etat.  S'il  ne  s'agis- 
sait, messieurs,  que  de  la  fédération  des  troupes  nationales  avec 
les  troupes  de  ligne  pour  maiulenir  la  paix,  la  liberté,  l'inviola- 
bilité des  propriétés  et  des  personnes,  que  de  resserrer  entre 
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tous  les  citoyens  les  nœuds  de  la  fraternité,  je  voudrais  pouvoir 
me  multiplier  et  remplir  les  premières  fonctions  à  toutes  les 
fêtes  religieuses;  mais  il  s'agit  de  se  liguer  par  un  serment 
pour  maintenir  une  constitution  qui  renferme  des  dispositions 
essentiellement  contraires  à  la  religion,  en  détruisant  le  régime 
constitutionnel  que  lui  a  donné  Jésus-Christ.  Je  vous  déclare 
que  je  ne  puis,  sous  aucun  rapport,  concourir  à  ce  serment. 
L'Eglise  est  infaillible  sur  le  dogme,  les  mœurs  et  la  discipline 
générale;  les  évoques  en  sont  les  juges  et  les  dépositaires. 
D'après  les  raisons  qui  justifient  mon  refus  et  que  j'ai  cru  devoir 
vous  faire  connaître,  je  serais  à  vos  yeux  un  dépositaire  infidèle, 
et  je  ne  mériterais  que  votre  mépris,  si  je  sacrifiais  ma  con- 
science et  mon  devoir  au  désir  de  vous  plaire.  Quand  je  ne 
serais  pas  guidé  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  par 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur,  j'en  trouverais  un  puissant 
dans  l'ambition  de  conserver  votre  estime. 
Je  suis,  etc. 

S.  F.,  évoque  de  Léon. 
Léon,  le  9  juillet  1790. 


Circulaire  de  léoêque  de  Léon. 

Plusieurs  recteurs  et  autres  ecclésiastiques  de  mon  diocèse 
m'ont  paru  désirer  que  je  leur  donnasse  des  idées  nettes  et  pré- 
cises sur  la  véritable  position  de  l'Eglise  de  France  depuis  les 
décrets  relatifs  à  la  constitution  du  clergé  annoncée  comme  fai- 
sant partie  de  la  constitution  nationale. 

11  est  de  mon  devoir  de  fixer  les  sentiments  et  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  un  objet  aussi  important. 

Je  vais  rapidement  rappeler  les  principes,  exposer  les  faits  et 
tirer  des  conséquences. 

Tout  catholique  doit  reconnaître  que  TEglise  est  infaillible 
sur  le  dogme,  les  mœurs  et  la  discipline  générale. 

Que  le  pape  et  les  évéqucs  en  sont  les  juges,  que  la  juridiction 
de  ceux  qui  sont  légitimement  revêtus  de  Tinstitution  cano- 
nique, ayant  été  limitée  à  un  territoire  déterminé,  ne  peut  pas, 
sans  l'intervention  ou  le  consentement  du  pouvoir  ecclésias- 
tique, recevoir  d'extension. 

Que  le  souverain  pontife,  comme  chef  de  l'Eglise,  a  reçu  de 
Jésus-Christ  la  même  suprématie  dhonneur  et  de  juridiction 
que  Jésus-Christ  a  donnée  à  saint  Pierre. 
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Faits.  —  L'AssembU^e  nationale,  sans  aucun  concours  de  la 
puissance  ecclésiastique,  a  décrété  qu'en  vertu  de  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  des  évoques  et  des  évêchés  seront  sup- 
primés. 

Que  les  différents  diocèses  renfermés  dans  la  nouvelle  circons- 
cription d'un  département  ne  formeront  qu*un  seul  diocèse 
gouverné  par  un  seul  évôiiue. 

Que  le  nombre  des  métropolitains,  le  lieu  des  métropoles  et 
leurs  sulTragants  seront  désignés  par  TAssemblée. 

Que  des  paroisses  seront  sup[)rimées  et  réunies;  dans  les 
règles  établies  pour  ces  suppressions  et  réunions,  il  n'est  pas 
parlé  du  décret  et  du  jugement  de  l'évoque  diocésain. 

Qu'un  nouvel  évoque  élu  s'adressera  à  l'évoque  métropolitain 
pour  en  recevoir  l'institution  canonique. 

Que  ce  nouvel  évoque  élu  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour 
obtenir  aucune  confirmation. 

Que  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  la  juridiction  sera 
dévolue  au  premier  ou,  à  son  défaut,  an  second  vicaire  de 
l'Eglise  cathédrale. 

Les  bornes  d'une  lettre  ne  me  permettent  pas  d'entrer  dans 
le  détail  des  autres  décrets  qui  sont  plus  ou  moins  contraires  à 
la  discipline  générale  et  à  la  discipline  particulière  de  l'Eglise 
de  France  et  qui,  tous  portés  par  une  puissance  purement  civile, 
ont  le  vice  radical  d'incompétence  :  ce  qu'ont  déclaré  les 
évoques  i)résents  à  l'assemblée,  qui  ont  en  même  temps  pro- 
testé contre  ces  décrets  et  se  sont  abstenus  de  prendre  aucune 
part  à  leur  émission. 

C on sv-qv onces.  —  Jusqu'il  ce  que  l'Eglise  ait  ratifié  d'une 
manière  légale  et  canonique  ces  dispositions  de  la  puissance 
civile  parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui  ne  peuvent  être  validées 
que  par  l'Eglise  universelle  ou  par  le  concours  du  souverain 
pontife  et  de  l'Eglise  de  France  et  le  silence  approbatif  des 
autres  églises,  les  •archevêques,  les  évôijues  et  les  curés  sup- 
primés conserveront  seuls  la  juridiction  sur  leurs  suffragants, 
leurs  diocésains,  leurs  paroissiens,  et  ceux  qui  leur  seraient 
substitués  n'en  auraient  aucune  sur  les  nouveaux  suifragants, 
diocésains  et  paroissiens  qui  leur  seraient  assignés. 

Un  nouvel  évêque  élu  qui  ne  recevrait  l'institution  canonique 
(lue  du  métropolitain  ou  de  l'ancien  ovêque  auxquels  l'Eglise 
n'a  pas  donné  ce  pouvoir,  ne  recevrait  aucune  juridiction  et  ne 
pourrait  par  conséquent  la  communiquer  aux  nouveaux  curés. 
De  là  toutes  les  absolutions  qu'ils  donneraient  en  vertu  de  leur 
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litre,  à  Texception  de  l'arliele  de  la  mort,  et  tous  les  actes  de 
juridiction  seraient  frappés  de  nullité. 

Lors  de  la  démission,  ou  à  la  mort  d'un  évêque,  les  chapitres 
auxquels  l'Eglise  avait  attribué  les  pouvoirs  du  siège  ne  subsis- 
tant plus,  toute  juridiction  serait  suspendue.  Enfin,  le  lien  qui 
forme  Tordre  hiérarchique  restera  brisé. 

Quel  désordre  et  quelle  désolation  ! 

Cependant  si  tous  les  archevêques  et  évoques  et  tous  les 
curés,  en  <ittendant  que  l'Eglise  ait  parlé,  sont  fidèles  à  Jésus- 
Christ  et  à  son  Eglise,  il  n'y  a  point  de  schisme  à  craindre; 
mais  il  naîtrait  inévitablement  de  leur  désunion  et  de  leur  infi- 
délité. 

J'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  ne  pas  m'écarter  des 
vrais  principes,  et  de  ne  pas  trahir  mon  devoir.  J'ai  une  pleine 
confiance  que  tout  mon  clergé  ne  montrera  pas  un  attachement 
moins  inviolable  à  TEglise,  à  sa  discipline  et  à  la  parfaite 
dépendance  de  son  chef. 

11  ne  me  reste,  monsieur,  après  vous  avoir  recommandé 
d'instruire  le  clergé  de  votre  paroisse  sur  tous  ces  points,  que 
vous  dire  avec  saint  Jean  :  esta  fidelis  usque  ad  morlem,  à  vous 
engager  à  gémir,  à  prier  et  à  redoubler  de  zèle  pour  le  salut  de 
vos  paroissiens;  mais  que  votre  zèle  soit  réglé  par  la  prudence, 
évitez  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  porter  le 
trouble  parmi  les  habitants  des  campagnes.  Exhortez-les  et 
travaillez  de  concert  avec  eux  à  maintenir  Tordre,  la  justice  et 
la  paix.  Les  mouvements  extraordinaires,  les  grandes  agitations 
éloignent  les  hommes  de  Dieu;  les  maux,  les  afflictions  les  en 
rapprochent;  les  maladies,  la  misère  sont  des  fléaux  qui  s'ap- 
pesantissent sur  ce  diocèse.  Servez- vous  de  ces  motifs  pour  leur 
rappeler  que  leur  père,  le  père  de  miséricorde  est  aux  cieux, 
que  c'est  lui  qu'ils  doivent  conjurer  de  venir  à  leur  secours  et 
les  délivrer  de  leurs  maux.  Ils  fléchiront  sa  colère  par  la  prière 
et  par  la  pénitence  ;  dans  ce  même  esprit,  joignez-vous  à  eux  et 
à  nous,  monsieur,  pour  demander  à  Dieu  qu'il  jette  un  regard 
de  miséricorde  sur  ce  royaume,  sur  l'Assemblée  nationale,  sur 
le  Roi  et  sur  l'Eglise. 

Je  suis,  etc.. 

J.  F.,  évèque  de  Léon. 
A  Léon,  le  8  juillet  1790. 

En  transmettant  ces  lettres  à  TAssemblée  nationale,  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Brest,  «  toujours 
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attentive  à  dévoiler  les  perfides  manœuvres  des  ennemis 
de  la  Constitution  »,  les  dénonçait  comme  «  attentatoires 
à  son  autorité  ;  tendantes  à  tromper  le  peuple  français  sur 
ses  vrais  intérêts,  en  tirant  des  conséquences  fausses  et 
fanatiques  qui,  pouvant  se  propager  parmi  les  habitants 
des  campagnes  surtout,  produiraient  nécessairement,  sous 
le  voile  d'une  religion  sainte,  les  plus  affreux  désor- 
dres. » 

De  son  côté,  la  municipalité  de  Morlaix  saisissait,  chez 
un  imprimeur  de  la  ville,  le  manuscrit  de  la  circulaire  de 
Tévèque  de  Léon,  la  dénonçait,  elle  aussi,  à  TAssiemblée, 
et  prenait  la  délibération  suivante  : 

Délibération   de  la  municipalité  de  Morlaix, 

[Le  maire  rend  compte  à  la  municipalité  de  la  saisie  opérée 
chez  l'imprimeur  Guyon,  et  fait  un  exposé  de  l'affaire.] 

Sur  quoi,  et  après  avoir  ouï  le  procureur  de  la  Commune,  la 
municipalité  délibérant  et  considérant  que  ce  qui  est  établi 
comme  principe  dans  la  circulaire  de  M.  TEvèque  de  Léon  est 
outré  ou  erroné  et  fécond  en  conséquences  dangereuses  ; 

Que  si  l'Eglise  est  infaillible  sur  le  dogme,  elle  ne  l'est  pas 
tellement  sur  la  discipline  que  la  nation  n'ait  le  pouvoir  de 
faire  des  lois  sur  le  maintien  du  culte,  sur  la  discipline,  sur 
Tadministration,  la  dispensation  et  la  disposition  des  biens  de 
l'Eglise; 

Que  ce  pouvoir  est  une  conséquence  directe  de  la  maxime  que 
V Eglise  est  dans  CEtat^  et  non  pas  l'Etat  dans  tEgliae] 

Qu'il  est  fondé  non  seulement  en  raison  et  en  principes 
mcontestables,  mais  même  sur  la  possession  constante  de  nos 
rois,  et  sur  le  texte  formel  de  l'article  10 de  uos  libertés; 

Que  ce  que  pouvaient  nos  rois,  les  représentants  de  la  nation 
dans  laquelle  réside  toute  souveraineté  première,  le  peuvent 
plus  éminemment  encore  : 

Que  le  pape  et  les  évoques  sont  sans  doute  les  juges  exclusifs 
du  culte  intérieur  qui  se  pratique  par  la  foi,  l'espérance  et  la 
charité,  mais  que  c'est  une  erreur  de  soutenir  qu'ils  le  soient 
de  même  de  la  discipline  et  du  culte  extérieur; 
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Que  si  le  souverain  a  le  droit  évident  de  veiller  sur  le  culte  et 
d'ordonner  jusqu'à  la  dispensation  des  sacrements,  d'en  régler 
même  les  qualités  externes,  il  peut  à  plus  forte  raison  substi- 
tuer une  nouvelle  hiérarchie  à  Tancienne,  étendre  les  limites 
d'un  bénéfice,  resserrer  celles  d'un  autre,  et  soustraire  ses 
sujets  à  une  puissance  étrangère  danstout  ce  sur  quoi  la  sienne 
s'étend  ; 

Que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  excédé  les  bornes  de  cette 
puissance  légitime  du  souverain  dans  ce  qu'elle  a  décrété  sur 
la  constitution  du  clergé: 

Qu'elle  a  le  droit  incontestable  de  supprimer  et  réduire  les 
diocèses,  de  régler  le  nombre  des  métropolitains  et  de  désigner 
le  lieu  des  métropoles  et  leurs  suffragants,  de  supprimer  et 
réduire  des  paroisses,  puisque  tous  ses  décrets  sur  ces  points 
dérivent  de  son  pouvoir  sur  le  culte  extérieur  et  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  et  ne  touchent  aucunement  ni  à  la  foi,  ni  à  ses 
dogmes  ; 

Que  les  limites  des  deux  pouvoirs  sont  clairement  tracées 
dans  plusieurs  endroits  de  l'Evangile; 

Que  Jésus- Christ  a  dit  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde,  qu'il  n*avait  pas  été  établi  juge  et  arbitre  entre  les 
hommes,  qu'il  fallait  rendre  à  César  ce  qui  était  à  César; 

Que  telle  était  la  doctrine  que  tons  les  apôtres,  que  tous  les 
Pères  de  TEglise  ont  enseignée  aux  nations,  qu'ils  ont  toujours 
fait  de  l'obéissance  envers  la  puissance  temporelle  un  précepte 
religieux  ; 

Et  qu'enfin  saint  Pierre  disait  aux  évéques:  «  Gardez-vous 
bien  d  affecter  un  air  de  domination,  mais  soyez  1  exemple  du 
troupeau  qui  vous  est  confié  ;  » 

Qu'erronée  dans  les  principes,  la  circulaire  du  8  de  ce  mois 
doit  l'être  et  l'est,  en  effet,  dans  ses  conséquences  ; 

Que  c'est  une  erreur  d'avancer  que  l'Assemblée  nationale  ait 
exercé  son  pouvoir  et  prononcé  incoropétemmeiit,  puisqu'il  est 
démontré  qu'elle  n'a  prononcé  au  contraire  que  sur  ce  qui  était 
du  ressort  de  sa  puissance,  sur  le  culle  extérieur  et  la  disposi- 
tion des  biens  de  l'Eglise  ; 

Que  les  archevêques  et  évéques  ne  peuvent  tenir  que  d'elle 
tout  autre  pouvoir  que  celui  qu'ils  tiennent  immédiatement  de 
Jésus-Christ,  celui  d'instruire,  d'enseigner,  de  lier  et  délier  ; 

Que  l'institution  des  évéques  et  archevêques  par  le  pape  n'est 
pas  de  droit  divin  ; 

Que  ce  fut  au  commencement  du  xiv^  siècle  que,  pour  lapre- 
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mière  fois  en  France,  un  archevêque  de  Narbonne  se  qualifia 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  apostolique] 

Que  tous  les  évêques  ne  tiennent  leur  pouvoir  que  de  Jésus- 
Christ;  qu'ainsi  ce  qu'on  appelle  dans  la  circulaire  avec  une 
exclamation  odieuse  si  elle  n'était  pas  ridicule,  désordre  ou 
désolation,  est  au  contraire  un  retour  certain  à  Tordre,  aux 
règles  et  à  la  pratique  de  la  primitive  Eglise,  nécessité  par 
rinefficacité  de  la  discipline  précédente  et  les  abus  scandaleux 
qu'elle  ne  pouvait  ni  prévenir  ni  corriger; 

Que  ce  que  le  peuple,  ce  que  de  vrais  chrétiens  doivent  bénir 
surtout  dans  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  sont  ses 
décrets  sur  la  constitution  du  clergé,  la  réforme  salutaire  qu'ils 
opéreront,  à  l'avantage  du  christianisme,  des  abus  nombreux 
qui  déshonoraient  cette  religion  sainte,  tels  que  la  distribution 
des  bénéfices  faite  par  la  faveur  à  la  naissance  souvent  inca- 
pable et  sans  mœurs,  et  l'emploi  des  biens  ecclésiastiques  en 
usages  profanes  et  scandaleux; 

Que  persister  dans  les  principes  qui  fomentaient  des  abus  si 
criants,  exhorter  à  les  maintenir,  appeler  du  nom  de  la  fidélité 
dont  parle  Tapôtre  saint  Jean,  l'attachement  à  ces  principes  et 
réclamer  cet  attachement,  est  tout  à  la  fois  s'opiniàtrer  dans 
Terreur,  la  prêcher  et  Tétayer  d'une  autorité  dont  un  évèque 
devrait  faire  une  plus  saine  et  plus  juste  application  ; 

Qu'en  un  mot,  la  circulaire  du  8  de  ce  mois,  répréhensible 
par  ses  maximes.  Test  dans  ses  vues  et  surtout  dans  la  publicité 
que  son  auteur  lui  a  donnée  ; 

Qu'elle  caractérise  une  insurrection  coupable  contre  Tauto- 
rité  légitime,  et  est  dans  le  cas  d'attirer  à  son  auteur  Tanimad- 
version  des  lois  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  a  arrêté  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale  la  circulaire  dont  est  cas,  et  à  cet  effet, 
d'adresser  par  le  courrier  de  ce  jour  à  M.  le  Président  de  ladite 
assemblée  un  exemplaire  imprimé  de  ladite  circulaire,  un 
double  du  procès-verbal  rapporté  ce  jour  chez  le  sieur  Guyon, 
imprimeur,  et  copie  de  la  présente  délibération... 

Ainsi  signé  :  J.-L.  ûeumat,  maire;  Durivagë  Guil- 
laume, fils;  A.  Le  Hénaff;M.-F.  Leuir;F.  Le 
Brigant  ;  R.  Ameline  ;  Boutin  ;  Y.  Barazeb,  pro- 
cureur de  la  Commune  ;  Cretté,  secrétaire-gref- 
fier. 

Pour  copie  conforme  au  registre  : 
Cretté,  secrétaire-greflîer. 
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La  municipalité  suit  ainsi  Ttlivêque  sur  le  terrain  même 
de  la  discussion  religieuse  ;  c'est  au  nom  de  l'Evangile,  au 
nom  des  anciennes  règles  de  l'Eglise,  comme  au  nom  des 
droits  toujours  reconnus  au  pouvoir  civil  sur  l'organisa- 
tion même  de  l'Eglise  qu'elle  justifie  la  réforme.  Ce  docu- 
ment montre  à  nouveau  l'état  d'esprit  des  patriotes  en  1790  : 
loin  d'être  hostiles  à  la  religion  catholique,  ils  protestent 
de  leur  fidélité  et  de  leur  attachement  au  culte  tradi- 
tionnel ;  mais  ils  veulent  une  religion  nationale,  libérée 
de  ses  abus,  dont  l'organisation  dépende  de  la  nation, 
non  du  pape. 

Mais  aussi  la  Constitution  civile  n'est  qu'une  partie  de 
la  Constitution,  dont  l'achèvement  résume  alors  l'œuvre 
entière  et  les  bienfaits  de  la  Révolution.  Toute  atteinte  à 
la  Constitution  civile  devient  un  attentat  contre  la  Révo- 
lution même,  et  c'est  le  bloc  révolutionnaire  que  les 
patriotes  ont  souci  de  défendre. 

IL  ZiVY. 


LA   SOCIÉTÉ   POPULAIRE 


DE   LA  GARDE-FREINET  (VAR) 


La  Garde-Freinel,  Tancien  Fraxinetum  qui,  aux  vl*  et 
x"*  siècles,  servit  de  repaire  à  des  bandes  4e  Sarrasins,  est 
un  g^'os  village  du  département  du  Var.  Il  fait  partie  du 
canton  de  Grimaud  et  est  situé  à  36  kilomètres  de  Dra- 
guignan,  à  50  kilomètres  dje  Toulon.  Il  ccMnpte  aujourd'hui 
1.781  habitants,  dont  549  électeurs  (1). 

La  physionomie  de  ce  village  est  à  peu  près  la  même, 
en  1907,  qu'au  temps  de  la  Révolution.  Aucune  voie  ferrée 
ne  le  traverse;  les  ressources  des  habitants,  exclusivement 
agricoles  aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans,  consistent 
surtout  dans  la  vente  des  marrons,  l'exploitation  du  liège 
et  la  fabrication  des  bouchons.  Les  conditions  économiques 
n'ayant  pas  changé,  le  chiffre  de  la  population  est  demeuré 
stationnaire.  En  effet,  au  dire  du  président  de  la  Société 
populaire  de  ce  village,  à  la  date  du  10  thermidor  an  II 
(  28  juillet  1794),  LaGarde-Freinet  comptait  alors  1.700  ha- 
bitants, dont  800  environ  étaient  rassemblés  dans  le  vil- 
lage ;  le  reste  était  épars  à  travers  la  campagne  (2).  La  seule 

(1)  Indicateur  du  Var,  1907,  p.  203. 

^2)  Archives  municipalei  de  La  Garde-Freinet.  —  Registre  de  la  Société 
populaire,  à  cette  date. 
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différence  à  noter,  c'est  que,  au  cours  du  xix*  siècle,  la 
population  rurale  a  dinoinué  au  profit  de  la  population 
villageoise  ;  un  certain  nombre  de  petits  propriétaires 
paysans,  qui  se  contentaient  jadis  du  produit  de  leurs 
chanips,  sont  allés  s'installer  dans  le  village,  pour  y 
exercer  Tindustrie  du  bouchon,  dont  ils  joignent  les  re- 
venus à  ceux  de  leurs  terres,  qu'ils  ont  conservées. 

Là,  comme  en  tant  d'autres  endroits  du  Var  (1),  s'établit, 
pendant  la  Révolution,  une  Société  populaire.  Une  partie 
des  registres  qui  contenaient  les  procès-verbaux  de  ses 
séances  a  disparu;  par  bonbeur,  un  registre  se  trouve 
encore  aux  Archives  de  la  commune;  j'ai  pu  en  obtenir 
communication  (2);  il  m'a  paru  contenir  des  textes  assez 
intéressants  et  même  assez  uouveaiix  pour  mériter  un 
résumé  systématique,  fait  par  voie  d'analyses  ou  de  cita- 
tions. 


I 


CiC  registre  consiste  en  un  cahier  non  relié,  de  18  X  29 
centimètres,  contenant  84  pages  écrites  au  reeto  et  au 
verso.  11  s'ouvre  à  la  date  du  Si  avril  1793  et  se  termine  à 
celle  du  10  fervidor  [thermidor]  an  II  (28  juillet  4794).  Il 
englobe  ainsi  une  période  de  quinze  mois.  La  plupart  des 
procès-verbaux  sont  dus  au  secrétaire  Audemar,  qui  donne 
l'impression  d'un  esprit  assez  cultivé,  avec  quelques  naï- 
vetés çà  et  là.  L'expression  e&i  à  pou  près  correcte  et 
presque  toujours  intelligible  ;  l'écriture,  très  lisible,  con- 
tient peu  de  fantaisies  graphiques. 


(1)  Voir  notre  étude  sur  le  Club  jacohin  de  T&mlwi. 

(2)  Je  me  Tais  un  plaisir  de  remercier  mou  collèfve,  M.  Lorgnes,  pro- 
fesseur d'dnglais  au  lycée  de  Toulon,  natif  de  La  Grftrde-Fremet,  à  qui  je 
dois  communication  de  ce  document. 
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La  Société  est  désignée  sous  différents  noms  dans  le 
corps  du  registre,  mais  ces  différences  d'appellations  sem- 
blent dues,  le  plus  souvent,  à  un  simple  caprice  du  secré- 
taire ;  il  ne  faudrait  pas  leur  donner  ici  une  portée  qu'elles 
n'ont  probablement  pas.  Ainsi,  dès  la  première  séance,  le 
21  avril  1793,  la  Société  est  qualifiée  de  <*  Société  popu- 
laire »;le  28  avril  1793,  nous  voyons  apparaître  la  mention 
de  «  Société  patriotique  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Éga- 
lité de  ce  lieu  »;  le  3  mai  1793,  celle  de  «  Société  républi- 
caine ».  Dans  la  suite,  les  trois  dénominations  précédentes 
sont  employées  indistinctement,  ainsi  que  celle  de  «  Sans- 
culottes  républicains  de  ce  lieu  »  (1).  Le  mot  d'«  assemblée 
clubiste  »  est  également  employé  (2). 

Durant  ces  quinze  mois,  la  Société  tint  56  séances,  ce 
qui  donne  une  moyenne  d'une  séance  tous  les  huit  jours. 
Mais,  pendant  près  d'un  mois,  du  26  mai  au  7  juillet  1793, 
la  Société,  nous  ne  savons  pourquoi,  ne  tint  aucune  séance. 
D'autres  fois,  au  contraire,  elle  tint  séance  deux  jours  de 
suite,  les  21  et  22  avril,  16  et  17  mai,  21  et  22  décembre 
1793,  26  et  27  ventôse  an  II,  etc.  Ou  bien  il  y  a  entre  deux 
séances  des  intervalles  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix  jours 
et  même  plus.  Jamais  il  n^y  eut  deux  séances  par  jour  (3). 

Les  heures  auxquelles  la  Société  tenait  ses  séances 
étaient  très  variables  :  4  heures  du  malin,  —  8  ou  9  heures 
du  matin,  —  midi,  —  1  ou  2  ou  3  heures  de  l'après-midi, 
—  6  ou  7  ou  8  heures  du  soir.  Assez  souvent  la  séance 
commence  à  midi,  surtout  le  dimanche  et,  plus  tard,  le 
décadi.  Les  séances  extraordinaires  sont  généralement 
tenues  le   soir  et,  par  exception,   à  8  heures   du   matin 


(1)  Par  exemple  :  le  30  frimaire  an  II. 
(2    Le  20  nivôse  an  II. 

(3)  Il  arriva  seulement  qu'une  séance  fut  coupée  par  une  HHe  (20    ï-ai- 
rial  an  II.) 
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(il  venlôse  au  II)  ou  même,  une  fois,  à  4  heures  du  malin 
(18  septembre  1793).  Ces  séances  extraordinaires  sont  soit 
prévues  et  fixées  à  Tavance  par  la  Société  (11  septem- 
bre 1793),  soit  plutôt  provoquées  par  le  président,  quand 
il  y  a  un  intérêt  immédiat  à  réunir  la  Société,  par  exemple 
quand  il  faut  recevoir  la  députation  qu'envoie  une  Société 
du  voisinage  (22  avril  1793),  répondre  à  une  lettre  urgente 
(16  floréal  an  II)  ou  empêcher  les  «  traîtres  de  Toulon  » 
d'enlever  du  blé  aux  habitants  de  Saint-Tropez;  ce  jour-là 
Talerte  fut  chaude,  et  Ton  fut  sur  pied  à  4  heures  du  malin 
(18  septembre  1793)! 

La  durée  des  séances  varie  de  une  à  quatre  heures; 
deux  ou  trois  heures  en  général  ;  elles  ne  se  prolongent 
pendant  quatre  heures  que  si  Tordre  du  jour  est  exception- 
nellement chargé  ou  si  Ton  procède  à  des  élections  inté- 
rieures. 

Au  début  de  chaque  séance  (1),  le  président  «  ouvre  la 
séance  avec  le  consentement  de  l'Assemblée  »  ;  un  secré- 
taire lit  le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  et  la 
correspondance  reçue;  puis  le  président  annonce  à  l'As- 
semblée Tordre  du  jour,  dont  les  diverses  parties  sont 
mises  successivement  en  délibération.  Durant  ces  quinze 
mois,  les  présidents  successifs  de  la  Société  furent  Jean 
(21  avril  au  7  juillet  1793),  Auzépy  (7  juillet  au  13  septem- 
bre 1793),  Taxy  (13  septembre  au  17  novembre  1793), 
Bonis  (17  novembre  1793  au  20  nivôse  an  II),  Jacques 
Guillabert  (20  nivôse  au  27  ventôse  an  II),  Joseph-Alexan- 
dre Guillabert  (27  ventôse  au  30  floréal  an  II),  Bérenguier 
(30  floréal  au  30  messidor  an  II),  Arnaud,  qui  est  encore 

(1)  Presque  tous  les  procès- verbaux  portent  les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  de  la  séance.  11  est  toujours  fait  mention  de  la  date.  On 
adopta  le  calendrier  républicain  à  partir  du  10  novembre  1793,  «  20«  jour 
du  second  mois  de  Tan  second...,  dernier  des  tyrans  ».  Le  20  novembre 
1793  est  appelé  aussi  30  brumaire  an  II. 
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président  le  10  thermidor,  date  du  dernier  procès-verbal. 

L'intérêt  qu'il  y  a  à  connaître  les  catégories  sociales 
auxquelles  appartiennent  les  membres  des  clubs,  dans  les 
villes,  est  moindre  quand  il  s'agit  d'un  village,  car  il  est 
facile  de  prévoir  que  nous  avons  ici  une  grande  majorité 
de  cultivateurs  et  d'industriels  agricoles.  C'est  ce  que  ten- 
dent à  prouver  les  rares  mentions  qui  sont  faites  de  la 
condition  des  clubistes.  Un  «  cardeur  à  laine  )>,  Jacques 
Guillabert,  est  élu  président  le  20  nivôse  an  II  ;  un  meunier, 
Joseph- Alexandre  Guillabert  (  1  ),  est  élu  président  le  26  ven- 
tôse an  il;  ailleurs,  sont  mentionnés  des  cultivateurs  et  des 
bouchonniers.  Il  y  avait  aussi  des  prêtres;  Tun,  le  curé 
Ghabriel,  était  élu  président  du  Comité  de  correspondance, 
le  iO  frimaire  au  II  (30  novembre  1793);  un  autre,  le 
«  citoyen  Ollivier,  prêtre  de  Lorgnes  »,  était  reçu  membre 
de  la  Société,  le  28  pluviôse  an  II  (16  février  1794). 

Quelques  membres  vivaient,  semble-t-il,  dans  une 
aisance  assez  large,  tel  ce  Jean-François  Maurin,  fabricant 
de  bouchons,  qui,  le  1"  floréal  an  II  (20  avril  1794),  se  pré- 
senta «  fort  généreusement  et  très  patriotiquement  »  au 
bureau  de  la  Société,  pour  y  offrir  les  mille  livres  qui  de- 
vaient permettre  à  la  commune  de  se  procurer  un  supplé- 
ment de  blé. 

Tous  les  membres  de  la  Société  se  témoignaient  en  effet 
les  sentiments  les  plus  fraternel».  C'est  ce  que  prouve 
encore,  à  la  date  du  30  floréal  an  II  (19  mai  1794),  Touver- 
ture  d'une  souscription  faite  à  Tintérieur  de  la  Société 
«  pour  indemniser  un  de  nos  frères,  qui  a  eu  le  malheur 
d'incendier  sa  maison  et  tout  son  butin   {sic) y  n'y  ayant 


(1)  Plusieurs  Guillabert  étaient  membres  de  la  Société.  H  n'en  faudrait 
pas  conclure  qu'une  seule  famille  Guillabert  dominait  le  club,  car  ce  nom 
est  très  répandu  dans  ce  pays;  ces  Guillabert  n'étaient  peut-être  pas  pa- 
rents entre  eux. 
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resté  que  les  quatre  murailles  »  ;  la  souscription  servirait  à 
«  le  sustenter  et  lui  acheter  au  moins  pour  couvrir  sa 
nudité,  [attendu]  que  le  feu  a  consumé  dans  la  nuit  jus- 
qu'aux habillements  qu'il  portait  [le  jour]  sur  le  corps  ». 
On  chargea  aussi  deux  membres  d'aller  faire,  «  chez  tous 
les  citoyens  qui  se  trouveraient  hors  la  Société  »,  une 
quête  «  pour  le  soulagement  du  frère  incendié  ». 

Quelle  était  l'organisation  intérieure  de  la  Société?  Elle 
était  régie  par  un  règlement,  auquel  il  est  fait  allusion  (i), 
mais  qui  n'est  point  transcrit  dans  le  registre. 

La  Société  tenait  ses  séances  dans  la  ci-devant  chapelle 
Saint-Jean.  Le  10  frimaire  an  II  (30  novembre  1793),  elle 
décidait  d'en  faire  réparer  la  toiture  et,  le  20  frimaire  an  II 
(10  décembre  1793),  d'en  faire  vitrer  les  fenêtres  :  même 
sous  le  doux  climat  provençal,  le  froid  devait  commencer 
à  se  faire  sentir  en  décembre  !  Ce  local  était  gardé  par  un 
concierge  qui,  jusqu'au  20  frimaire  an  II  (10  décembre 
1790),  ne  fut  rétribué  qu'au  tarif  de  dix  livres  par  an;  mais, 
ce  jour-là,  la  Société  délibéra  unanimement  qu'il  a  n'était 
point  assez  payé  de  ses  peines  »,  et  qu'il  recevrait  2i  livres 
par  an,  «  à  condition  qu'il  irait  tous  les  deux  jours  chez  le 
président  pour  y  recevoir  les  ordres  (2)  ».  Il  était  aussi 
chargé  de  procéder,  nous  verrons  comment,  aux  convoca- 
tions. 

A  la  date  où  commence  le  registre  (21  avril  1793),  la 
Société  a  achevé  son  recrutement.  A  peine,  dans  les  quinze 
mois  qui  suivent,  quelques  nouveaux  membres  y  sont-ils 
introduits.  Les  formes  de  la  réception  étaient  prévues  par 
le  règlement  de  la  Société  (2).  On  procédait  sans  doute  à  peu 
près  comme  on  fit  à  propos  du  citoyen  Collet,  le  6  prairial 

(1)  Voir  :  séances  des  24  septembre  1793  et  2  fervidor  an  II. 

(2)  Voir  :  séance  du  24  septembre  1193. 
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an  II  (23  mai  1794)  :  un  membre  do  la  Société  annonça 
que  ce  citoyen  serait  «  bien  aise  de  se  faire  recevoir  au 
nombre  des  sans-culottes;  la  proposition  fut  appuyée, 
mise  en  délibéré,  et  la  Société  décida  que  ce  citoyen  serait 
reçu  ;  Collet  prêta  alors  le  serment  prévu  par  le  règlement, 
fut  «  reçu  dans  le  sein  de  la  Société  avec  applaudisse- 
ments »  et  paya  sa  cotisation. 

Versait-on,  une  fois  pour  toutes,  en  entrant  dans  la 
Société,  une  somme  déterminée,  ou  donnait-on  une  coti- 
sation périodique?  Nous  n'en  savons  rien.  Toujours  est-il 
qu'il  y  avait  souvent  des  retardataires.  Ainsi,  le  jeudi 
16  mai  1793,  la  Société  délibéra 

que  les  administrateurs  prendraient  la  liste  de  ceux  qui  n'ont 
pas  payé  la  contribution  de  la  Société...;  ils  enverront  un  billet 
à  ces  citoyens  qui  n'ont  pas  payé,  de  (sic)  venir  payer  dimanche 
prochain,  sous  peine  d'être  demandés  par  devant  le  bureau  de 
pacification  [de  la  Société],  après  trois  jours  de  l'assigna- 
tion (1)  ;  et  les  contribuables  seront  tenus  de  payer  la  contribu- 
tion aux  administrateurs...;  les  payeurs  exigeront  uu  reçu  d'eux 
et,  à  la  première  séance,  le  présenteront  au  bureau,  et  un  secré- 
taire lui  [sic)  fera  présent  d'une  carte. 

On  décida,  en  outre,  que  les  administrateurs  devraient 
soigneusement  veiller  à  faire  comparaître  devant  le  bu- 
reau de  pacification  les  débiteurs  qui  n'auraient  pas  acquitté 
leur  contribution  à  la  date  assignée;  ce  bureau  leur  infli- 
gerait une  amende,  qu'ils  devraient  payer  ainsi  que  leur 
contribution;  sinon  ils  seraient  exclus  de  la  Société  (2). 

Une  fois  muni  de  cette  carte,  on  avait  droit  à  recevoir 
le  «  diplôme  »  de  la  Société.  Le  30  frimaire  an  II  (20  dé- 

(1)  C'est-à-dire  trois  jours  après  la  date  assignée  (dimanche). 

(2)  Outre  ces  ressources,  la  Société  recevait  des  contributions  proba- 
blement volontaires.  Ainsi,  le  26  mai  1793,  «  le  président  ayant  ouvert  le 
tronc  de  la  Société,  en  présence  des  deux  secrétaires  et  autres  membres, 
on  y  a  trouvé  16  sols,  6  deniers  ». 
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cembre  1793),  la  Société  décidait  d'écrire  à  un  de  ses  mem- 
bres, Courchet,  qui  se  trouvait  à  Marseille,  pour  le  prier 
d*y  «  faire  imprimer  des  diplômes  avec  les  armes  républi- 
caines de  notre  Société  ».  Six  mois  plus  tard,  le  10  mes- 
sidor an  II  (28  juin  1794),  la  Société,  qui  n'avait  encore 
rien  reçu  de  Marseille,  délibérait  de  faire  imprimer  300  di- 
plômes à  Draguignan,  chez  un  imprimeur  dont  on  avait 
reçu  les  offres  de  service  à  la  séance  précédente.  Il  est 
vrai  que,  seize  jours  après,  le  26  messidor  an  II  (14  juillet 
1794),  un  des  membres  de  la  Société,  le  citoyen  Jean- 
François  Guillabert,  apportait  à  la  Société  un  paquet  de 
diplômes  qu'il  avait  fait  imprimer  à  Aix,  «  en  profitant 
de  Toccasion  des  affaires  de  cette  commune  »  ;  la  Société 
les  accepta  et  décida  qu'on  préviendrait  l'imprimeur  de 
Draguignan  de  l'annulation  de  la  commande  qui  lui  avait 
été  faite. 

Dans  la  même  séance,  on  décida  que  le  Comité  de  cor- 
respondance délivrerait  les  diplômes  aux  membres  de  la 
Société  sur  présentation  par  eux  au  Comité  du  «  bon  »  (1  ) 
du  président,  et  après  que  le  Comité  aurait  examiné  si  les 
membres  se  conduisaient  en  bons  citoyens,  s'ils  étaient 
assidus  aux  séances,  et  s'ils  avaient  payé  leurs  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  ainsi  que  celles  qu'ils  pou- 
vaient devoir  à  la  Société.  D'ailleurs,  pour  plus  de  sécurité, 
on  décida,  le  2  thermidor  an  II  (20  juillet  1794),  qu'il 
faudrait  produire  la  quittance  des  impositions  foncières  et 
mobilières  et  la  quittance  du  trésorier  de  la  Société  (2). 


(1)  Entendons  par  là,  vraisemblablement,  la  carte  dont  il  est  parlé  plus 
haut. 

(2)  C'est  exceptionnellement  qu'on  délivra  des  diplômes  à  des  citoyens 
qui  n'étaient  pas  membres  de  la  Société,  par  exemple,  le  28  avril  1793,  à 
des  volontaires  qui,  de  passage  dans  la  commune,  avaient  été  reçus  dans 
le  local  de  la  Société;  on  délivra  à  chacun  d'eux  un  diplôme,  «  afln  de 
conserver  d'éternelles  marques  d'amitié  ». 

T.  Liv,  1908.  4 
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Telles  étaient  les  conditions,  qui  allèrent,  on  le  voit,  en 
s'ag-gravant,  pour  devenir  et  demeurer  membre  de  la 
Société. 

La  Société  paraît  avoir  été  composée  exclusivement 
d'hommes.  Nous  ignorons  le  nombre  des  membres  ins- 
crits; tout  au  plus  peut-on  supposer  que  le  chiffre  de  300, 
nombre  des  «  diplômes  »  qui  furent  commandés  à  un  im- 
primeur de  Uraguignan,  correspondait  approximativement 
au  nombre  total  des  membres.  Le  nombre  des  présents 
atteignit  une  fois  150;  il  est  vrai  que,  ce  jour-là,  on  discu- 
tait une  question  d'importance  pour  les  habitants  de  La 
Garde  :  il  s'agissait  de  demander  à  l'administration  du 
déparlement  qu'elle  laissât  opérer  un  partage  de  terres 
entre  les  communes  de  La  Garde-Freinet  et  du  Plan  de  La 
Tour  (i;.  Ce  chiffre  de  150  est  déjà  considérable  dans  un 
village  de  1.700  habitants.  D'ordinaire,  le  nombre  des 
votants  était  moindre,  mais  assez  constant  :  55,  le  20  ven- 
tôse an  II  (10  mars  1794)  ;  54,  le  27  ventôse  an  II  (17  mars 
1794)  ;  57,  le  3  germinal  an  II  (23  mars  1794)  ;  52,  le  30  flo- 
réal an  II  (19  mai  1794)  ;  44,  le  30  messidor  an  II  (18  juillet 
1794). 

Il  semble  donc  que,  dans  les  derniers  mois  (mes- 
sidor, thermidor),  le  zèle  des  sociétaire  se  relâche  un  peu. 
Nous^ne  saurions  dire  si  cette  détente  était  due  à  la  sécu- 
rité résultant  des  victoires  que  remportaient  alors  les  • 
troupes  françaises,  ou  si  les  travaux  des  champs,  les  ré- 
coltes, l'excès  de  chaleur  à  cette  époque  étaient  la  cause 
principale  de  cette  abstention. 

Cependant,  les  sociétaires  étaient  prévenus  avec  soin 
du  jour  et  de  l'heure  des  séances.  Ainsi,  le  26  nivôse  an  II 
(15  janvier  1794),  la  Société  décida  «  que   le  concierge 

{{)  Séance  du  30  frimaire  an  II  (20  décembre  1793). 
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ferait...  un  tour  de  clochelte  pour  convoquer  les  séances, 
et  le  ferait  un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  de  la  séance, 
et  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  annoncera  Theure 
précise  que  la  séance  s^ouvrira  ».  Malgré  ces  précautions, 
la  Société  était  obligée,  le  5  ventôse  an  II  (23  février  1794), 
de  songer  à  «  prendre  des  moyens  pour  rendre  le  peuple 
assidu  à  la  Société  ».  Le  1"  floréal  an  II  (20  avril  1794), 
un  membre  constatait  que,  «  lorsque  la  clochette  sonne 
pour  la  convocation  de  la  séance,  il  y  a  beaucoup  de 
citoyens  qui  ne  font  pas  grand  cas  de  ce  son  très  utile  à 
rinstruclion  et  au  besoin  publics  ».  Il  demandait  que 
«  toutes  assemblées  [en]  des  chambres  quelconques,  caba- 
rets, jeux  fermés  et  publics  »  fussent  «  déclarés  suspects, 
comme  de  vrais  modérés  et  insouciants  aux  affaires  de  la 
République,  et  dénoncés  comme  tels,  lorsqu'ils  ne  se  ren- 
dront pas  au  premier  son  de  la  clochette,  lorsqu'on  la 
sonnerait  pour  convoquer  la  séance,  s'ils  n'ont  pas  des 
raisons  légitimes  ». 

Cette  motion  fut  votée  séance  tenante  par  la  Société.  Le 
6  prairial  an  II  (25  mai  1794),  on  alla  plus  loin  :  on  décida 
«  que  les  sans-culottes  qui  seraient  absents  pendant  trois 
séances  consécutives ,  sans  donner  aucune  raison  légi- 
time »,  seraient  exclus  de  la  Société.  Mais  il  faut  croire 
que  cette  menace  fit  peu  d'effet,  puisque,  le  13  messidor 
an  11  [^^  juillet  1794),  un  membre  disait  :  «  Il  est  très 
nécessaire  d'exécuter  les  délibérations  du  l*"'  floréal  prises 
à  l'occasion  des  joueurs  et  autres,  pendant  que  les  sans- 
culottes  tiennent  leurs  séances...  Ces  gens-là  tiennent  fort 
peu  de. compte  du  signal  de  la  convocation  ».  Aussi  la 
Société,  renouvelant  sa  décision  du  6  prairial,  résolut-elle 
de  faire  désormais,  pendant  trois  séances  consécutives, 
l'appel  de  tous  les  membres,  de  prendre  les  noms  des 
absents,  d'examiner  leur  cas  et,  après  leurs  trois  absoncos, 
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d'agir  contre  eux  conformément  aux  délibérations  anté- 
rieures. 

Mais,  à  la  séance  suivante,  le  26  messidor  an  II  (14  juillet 
1794),  les  membres  présents  étaient  assez  peu  nombreux. 
On  prit  alors  les  trois  mesures  suivantes  :  1^  on  prierait  la 
municipalité  de  ne  délivrer  de  certificat  de  civisme  qu'à 
ceux  qui  seraient  munis  du  diplôme  de  la  Société  (c'est- 
à-dire  qui,  en  faisant  partie,  s'y  montreraient  assidus); 
2*"  on  envoya  sur-le-champ  à  la  municipalité  une  députa- 
lion,  qui  la  pria  d'accorder  «  dix  coups  de  cloche  pour  la 
convocation  des  séances  »  ;  à  quoi  la  municipalité  répondit 
aussitôt  qu'elle  était  «  très  charmée  »  de  cette  résolution, 
bien  plus^  que  «  10  coups  seraient  trop  peu  et  qu'on  en 
pouvait  sonner  23  »  ;  en  outre,  «  pour  Tavertissement  des 
lois,  on  balancerait  (1)  la  cloche  et  on  la  ferait  sonner 
50  coups  »  ;  3*  craignant  que  le  son  de  la  cloche  n'eût  pas 
plus  d'eiïet  que  celui  de  la  clochette,  on  abaissa  le  quorum  : 
«  30  membres  de  la  Société  pourraient  délibérer  [sur]  les 
motions,  à  cause  que  la  majeure  partie  des  membres  habile 
dans  la  campagne,  et  qu'il  n^était  guère  possible  que  le 
dixième  de  la  Société  fût  accompli  dans  toutes  les  séances 
qu'on  tenait  ». 

Quant  au  bureau  de  la  Société,  il  était  composé  d'un 
président,  d'un  vice-pésidenl,  d'un  adjoint  et  de  deux  se- 
crétaires (2).  Il  était  renouvelé  tous  les  deux  mois  envi- 
ron (3). 

L'élection,  faite  au  scrutin  individuel  et  secret,  portait 
sur  les  trois  premiers;  le  président  choisissait  les  deux 
secrétaires,  avec  l'agrément  de  l'assemblée  (4).  En  oulre, 

(1)  Au  lieu  de  faire  simplement  mouvoir  le  battant. 

(2)  Voir  :  séances  des  27  ventôse,  30  floréal,  30  messidor  an  If. 

(3j  Voir  plus  haut,  la  liste  des  présidents,  avec  les  dates  extrêmes  de 
leur  présidence. 
(4j  Par  exemple  le  13  septembre  1793. 
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la  Société  avait  un  trésorier,  qui,  en  15  mois,  ne  paraît 
avoir  été  renouvelé  qu'une  fois,  le  2  thermidor  an  11 
(20  juillet  1794). 

Il  y  avait  aussi,  à  l'intérieur  de  la  Société,  plusieurs 
Comités  dont  les  membres  étaient  renouvelés  par  parties  : 
1*  un  Comité  de  correspondance^  qui  fut  établi  le  10  fri- 
maire an  II  (30  novembre  1793),  et  qui  comprit  un  prési- 
sident  (1),  un  vice-président,  deux  membres,  un  secrétaire; 
deux  des  cinq  membres  élus  ce  jour-là  furent  remplacés 
par  deux  autres  le  27  ventôse  an  II  (17  mars  1794)  ;  2°  un 
Comité  de  surveillance  de  la  Société  ou  Comité  intérieur^ 
composé  de  deux  administrateurs,  trois  surveillants  et 
deux  commissaires  de  police,  élus  aussi  par  la  Société  (2); 
les  commissaires  avaient  notamment  pour  fonctions  de 
constater  le  nombre  des  membres  présents,  de  voir  s'ils 
étaient  en  nombre  pour  délibérer  (3),  etc.;  3°  le  Comité  ou 
Bureau  de  pacification^  composé  de  trois  membres  et  de 
deux  adjoints,  renouvelés  par  parties  (4)  ;  4*  un  Comité 
des  subsistances^  composé  de  6  membres  (5);  5°  un  Comité 
de  répartition  des  subsistances,  distinct  du  précédent, 
créé,  le  12  ventôse  an  II  (2  mars  1794),  pour  veiller  à  la 
répartition  équitable  des  subsistances  entre  les  habitants 
de  la  commune,  et  qui  fut  composé  de  12  membres, 
nommés  séance  tenante  par  le  président  de  la  Société,  de 
concert  avec  le  Comité  de  surveillance  do  la  Société,  et  aux 
applaudissements  des  membres  présents  (6). 

L'œuvre  de  ces  Comités  nous  échappe  presque  entière- 


(1)  Le  curé  Chabriel  fut  élu  président,  et  le  resta  après  le  renouvelle- 
ment partiel  du  21  ventôse  an  11. 

(2)  Voir  :  séances  des  10  frimaire,  27  ventôse,  6  prairial  an  11. 

(3)  Voir  :  séances  des  20  et  26  nivôse  an  II. 

(4)  Voir  :  séance  du  6  prairial  an  II. 

(5)  Voir  :  séance  du  20  frimaire  an  11. 

(6)  12  ventôse  an  II. 
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ment,  soit  que  leur  rôle  fût  insignifiant,  soit  plutôt  que, 
leur  action  s'exerçant  en  dehors  des  séances  de  la  Société, 
les  procès-verbaux  de  ces  séances  n*eussent  pas  à  la 
signaler. 

La  Société  envoyait  parfois  des  députations  à  la  munici- 
palité, au  Comité  de  surveillance  de  la  commune,  à  des 
représentants  en  mission.  Le  président  [i)  et,  une  fois, 
les  Comités  réunis  (2)  en  nommaient  les  membres. 

Ainsi  la  Société  était  composée  d'un  nombre  relative- 
ment considérable  de  membres,  peut-être  300  ;  une  cin- 
quantaine d'entre  eux  se  montraient  assidus  aux  séances  et 
procédaient  régulièrement  aux  élections  intérieures.  Cinq 
Comités  préparaient  ou  complétaient  la  besogne,  et  de  leur 
nombre  comme  de  leur  durée  on  peut  conclure  qu'ils 
n'étaient  pas  inactifs. 


II 


La  Société  populaire  de  La  Garde-Freinet  entretenait 
des  relations  plus  ou  moins  suivies  avec  d'autres  So- 
ciétés. 

Etait-elle  affiliée  au  club  des  Jacobins  de  Paris?  Non, 
malgré  le  désir  qu'elle  paraît  en  avoir  eu.  Le  5  pluviôse  an  II 
(24  janvier  1794),  ayant  reçu  de  l'administration  du  district 
de  Fréjus  une  circulaire  qui  conlenait  la  question  sui- 
vante :  ((  Votre  Société  est-elle  affiliée  aux  Jacobins  de 
Paris?  »,  la  Société  y  fil  cette  réponse  :  «  Notre  Société  a 
délibéré,  le  28  octobre  1792,  d'écrire  aux  Jacobins  de  Paris, 
[pour]  leur  demander  des  lettres  d'affiliation,  et  [il]  leur  a 
été  écrit  à  cet  effet.  Notre  Société  n'a  point  reçu  de  ré- 

(1)  21  avril,  11  septembre  1793,  •■;  ventôse,  3  germinal  an  II,  etc. 

(2)  6  prairial  an  11. 
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ponse,  ce  qui  lui  a  fait  penser  qu'elle  était  trop  peu  impor- 
tante pour  aspirer  à  cet  honneur.  » 

Elle  désirait  aussi  s'affilier  à  la  Société   populaire  de 
Marseille,  mais   de  ce  côté  encore  ses  efforts  paraissent 
avoir  été  inutiles.  Le  10  messidor  an  II  (28  juin  1794),  un 
membre  do  la  Société  de  La  Garde  rappelait  que,  depuis 
longtemps,  cette  Société  recevait,  «  avec  une  satisfaction 
inimaginable  »,  tes  «  papiers  de  la  Société  populaire  de 
Marseille,  qui  ont  servi  pour  nous  instruire   le  plus  sou* 
vent    »,  et  que,  depuis   longtemps  aussi,  elle   désirerait 
ardemment  s'affilier  à  cette  Société.  Il  ajoutait  que,  le 
24  septembre  1793,  la  Société  de  La  Garde,  ayant  désigné 
un  de  ses  membres,  François  Courchet,  qui  résidait  à  Mar- 
seille, pour  la  représenter  au  «  Congrès  républicain  »  de 
Marseille,  l'avait  chargé  en  même  temps  de  solliciter  de  la 
Société  populaire  de  cette  ville  des  lettres  d'affiliation,  mais 
on  n'avait  rien  reçu;  que,  le  10  novembre  1793,  la  Société 
avait  renouvelé  cette  demande  à  Courchet  et  à  la  Société  de 
Marseille  :  on  n'avait  pas  davantage  reçu  de  réponse  de 
part  ni  d'autre.  Ce  jour  mème^  10  messidor  an  II,  la  Société 
profita  de  la  présence  dans  son  sein  d'un  membre  de  la 
Société  populaire  de  Marseille  pour  le  prier  de  transmettre 
à    la  Société  la  demande   d'affiliation  des  Fraxinétains. 
Nous  ignorons  le  résultat  de  cette  troisième  démarche. 

Il  est  vrai  que  la  Société  populaire  de  La  Garde  était 
affiliée  à  celle  de  Toulon  (1),  elle-même  affiliée  aux  Jaco- 
bins (2),  à  la  Société  populaire  du  Beausset  (3)  et  à  celle 
du  Luc  (4).  En  outre,  elle  entretenait,  par  correspondance 
ou  députations,  des  rapports  avec  des  Sociétés  voisines  : 

I)  Voir  :  séance  du  22  avril  1793. 
;2;  Voir  notre  étude  sur  le  Club  jacobin  de  Toulon. 
(3J  Voir  :  séance  du  17  mai  1793.  Le  Beausset  est  aujourd'hui  un  chef- 
lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Toulon  ;  il  a  2.000  habitants  environ. 
fl    Voir  :  séance  du  30  messidor  an  H. 
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Héraclée,  ci-devant  Saint-Tropez,  Thénople,  ci-devant 
Grimaud,  Le|Plan  de  La  Tour,  Cogolin,  Gassin,  Lor- 
gues,  etc. 

Envers  le  club  de  Toulon,  le  plus  considérable  des  clubs 
varois,  la  Société  de  La  Garde-Freinet  se  montra  toujours 
déférente,  mais  indépendante  à  l'occasion.  La  Société  de 
Sainl-Tropez  avait  prié  la  Société  de  La  Garde-Freinet 
d'appuyer  la  pétition  qu'elle  adressait  à  la  Convention, 
pour  qu'elle  provoquât  le  rappel  des  députés  qui,  dans  le 
procès  du  roi,  avaient  voté  l'appel  au  peuple.  La  Société  de 
La  Garde-Freinet  fut  saisie  de  cette  communication,  le 
22  avril  4793,  par  le  président,  qui  pria  les  sociétaires  de 
bien  la  «  ruminer  ».  Après  débat,  on  décida  de  «  consulter 
nos  chers  frères  affiliés  de  Toulon  »,  attendu  qu'une  pa- 
reille démarche  auprès  de  la  Convention  «  mérite  une 
mûre  réflexion,  et  que  nous  ne  sommes  pas  assez  éclairés 
pour  appuyer  cette  pétition  ».  On  envoya  donc  aux  clubistes 
toulonnais  extrait  de  la  délibération  de  cette  séance-là, 
avec  extrait  de  la  pétition  en  question.  Vingt  jours  après, 
le  12  mai  1793,  la  Société  recevait  du  club  de  Toulon  non 
une  réponse  directe  à  sa  question,  mais  communication 
d'une  adresse  comminatoire  de  ce  club  à  la  Convention, 
l'invitant  à  cesser  ses  discordes  intérieures,  à  sauver  la 
patrie,  à  élaborer  les  lois  que  le  pays  attendait;  sinon,  le 
peuple  s'insurgerait  contre  elle.  Les  Fraxinétains  furent 
sans  doute  effrayés  de  cette  attitude  et  ne  voulurent  point, 
quant  à  eux,  se  brouiller  avec  la  Convention.  Aussi,  le 
16  mai  1793,  ils  décidèrent  de  ne  point  adhérer  à  l'adresse 
du  club  toulonnais,  et  pas  davantage  à  la  pétition  de  la 
Société  de  Saint-Tropez  demandant  le  rappel  des  «  appe- 
lants ». 

Mais,  malgré  ces  réserves,  la  Société  de  La  Garde- 
Freinet  continuait  à  prendre  conseil  du  club  de  Toulon. 
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Trois  jours  plus  lard,  le  49  mai  1793,  elle  demandait  à 
ce  club  s'il  serait  bon  d'appuyer  l'adresse  de  la  Société 
populaire  du  Beausset  réclamant  l'abrogation  du  décret  du 
7  mars  1793,  »  qui  abolit  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens, 
soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  con- 
tractuelle, en  .ligne  directe  (1)'  ».  Celle  question  ne  revint 
d'ailleurs  plus  en  discussion. 

La  Société  avec  qui  les  Fraxinétains 'entretenaient  les 
relations  les  plus  suivies  était  celle  de  Saint-Tropez  ou 
fléraclée  (2),  qui  parait  avoir  eu  une  assez  forte  action  sur 
les  Sociétés  du  voisinage  ou,  comme  on  disait  et  comme 
on  dit  encore,  du  «  Golfe  »  (3).  Ainsi,  le  12  ou  le  13  sep- 
tembre 1793,  se  réunissaient  à  Saint-Tropez,  à  l'instigation 
de  la  Société  de  ce  lieu,  des  délégués  des  Sociétés  popu- 
laires du  voisinage,  notamment  do  La  Garde-Freinel,  pour 
s'occuper  de  la  défense  du  pays  et  en  particulier  de  la  ville 
de  Saint-Tropez;  les  députés  fraxinétains  y  furent  ami- 
calement accueillis.  L'on  s'y  promit  secours  au  cas  où  la 
citadelle  de  Saint-Tropez  serait  attaquée  par  les  ennemis, 
et  Ton  convint  d'un  signal  d'alarme,  qui  serait  a  de  faire  un 
grand  feu  à  la  citadelle...,  tirer  trois  coups  de  canon  et 
d'envoyer  un  porteur  à  cet  effet  (4)  ». 

Rien  de  ce  qui  intéresse  Tune  de  ces  deux  Sociétés  ne 
demeure  étranger  à  l'autre;  mais  c'est  Saint-Tropez  qui 
exerce  généralement  l'action  directrice  ou  au  moins  attrac- 
tive. 

C'est  par  elle  que,  le  24  septembre  1793,  la  Société  de 

(1)  Séances  des  17  et  19  mai  1793. 

(2)  L'ancienne  Heraclea  Caccabaria,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de 
rarrondissement  de  Draguignan,  à  une  quinzaine  de  kilomètres  de  La 
Garde-Freinet. 

(3)  C'est  la  côte  et  l'hinterland  du  golfe  de  Grimaud  {Saint-Tropez,  Gri- 
maud,  La  Garde-Freinet,  Le  Plan  de  La  Tour.  Sainte-Maxime)  jusqu'au 
golfe  de  Fréjus. 

(4)  Voir  :  léance  du  13  septembre  1793. 
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La  Garde-Freinet  recevait  communicalion  d'une  «  letlre 
écrite  aux  départements  méridionaux  par  les  républicains 
de  Marseille  »,  invitant  les  Sociétés  populaires  du  Midi  à 
envoyer  au  «  Congrès  patriotique  »,  qui  se  tiendrait  le 
1"  octobre  à  Marseille,  des  députés,  «  pour  délibérer  et 
concerter  des  mesures  pour  sauver  la  patrie  ».  La  Société 
de  La  Garde  délégua  un  des  siens;  nous  ne  savons  ce 
qu'il  y  fit. 

La  Société  de  Saint-Tropez  n'est  pas  seulement  un 
intermédiaire,  c'est  aussi  un  guide.  La  Société  de  Saint- 
Tropez  fait-elle  savoir  à  celle  de  La  Garde  qu'elle  a  décidé 
d'équiper  et  d'entretenir  un  cavalier  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre?  Aussitôt,  le  3  mai  4793,  la  Société  de  La 
Garde-Freinet  manifeste  son  intention  d'en   faire  autant. 

La  Société  de  Saint-Tropez  juge-t-elle  opportun  de  pro- 
voquer dans  les  villages  voisins  du  Plan  de  La  Tour  (1)  et 
de  Gassin  (2)  la  formation  de  Sociétés  populaires?  Elle 
prie  la  Société  de  La  Garde  d'envoyer  au  Plan  de  La  Tour 
un  député  qui,  de  concert  avec  les  députés  de  Saint-Tropez, 
organiserait  la  Société  ;  projet  qu'accepteront  de  grand 
cœur  les  sans-culottes  de  La  Garde,  le  30  brumaire  an  11 
(20  novembre  1793),  mais  à  Texécution  duquel  un  retard 
de  correspondance  les  empêcha  de  participer  (3).  Même 
combinaison  à  propos  de  l'établissement  d'une  Société 
populaire  à  Gassin,  et  qui,  cette  fois,  parait  avoir  réussi  (4). 

Elle-même,  la  Société  de  La  Garde-Freinet,  après  une 
inaction  d'un  mois  et  demi,  ressuscita  à  Pappel  de  la  Société 
populaire  de  Saint-Tropez  (et  aussi  de  celle  de  Lorgnes), 
qui,  le  M  septembre  1793,  l'invitait  à  «  reprendre  le  cours 


(1)  Aujourd'hui,  1.361  habitants,  canton  de  Grimaud. 
(2i  Aujourd'hui,  "78  habitants,  canton  de  Saint-Tropez. 
(3    Voir  :  séance  du  8  frimaire  an  H. 
(4)  Voir  :  séances  des  8  et  30  frimaire  an  IL 
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de  ses  séances  et...  à  défendre  la  cause  de  la  République  ». 

La  Sociél<^  de  Saint-Tropez  s'empressa  de  faire  connaître 
à  sa  voisine  dans  quelles  conditions  la  commune  de  Saint- 
Tropez  prenait  le  nom  d'Héraclée.  Le  30  brumaire  an  II 
(20  novembre  1793),  les  sans-culottes  fraxinétains  appre- 
naient que  le  représentant  Barras  «  a  fait  connaître  à  la 
Société  de  Saint-Tropez  que  le  nom  de  cette  ville  avait  été 
donné  par  le  fanatisme  et  la  superstition,  et  que  son  nom 
originaire  était  Héraclée,  —  ce  nom  est  un  mot  grec  tiré 
du  mot  d'Hercule,  parce  que  cette  ville  a  été  bâtie  par  les 
Grecs,  —  et  qu'il  convenait  mieux  qu'elle  portât  ce  nom 
que  celui  de  Saint-Tropez  ». 

Les  sociétaires  de  Saint-Tropez  invitaient  leurs  frères 
de  La  Garde  à  reconnaître  désormais  le  nom  d'Héraclée, 
ce  que  ces  derniers  s'empressèrent  de  décider. 

Mais  la  déférence  des  Fraxinétains  n'allait  pas  jusqu'à 
une  aveugle  docilité.  Ainsi,  à  trois  reprises,  les  2  nivôse 
(22  décembre  4793),  26  nivôse  (15  janvier  179i)  et  28  plu- 
viôse an  H  (16  février  1794),  ils  sollicitèrent  instamment 
des  explications  de  la  Société  d'Héraclée  sur  la  question 
de  savoir  pourquoi  cette  Société  laissait  des  citoyens 
vendre  des  denrées  de  première  nécessité  au-dessus  du 
maximum;  ils  ne  paraissent  pas  d'ailleurs  avoir  obtenu  de 
réponse. 

Parfois  même  la  Société  de  La  Garde  se  montrait  assez 
indépendante  de  sa  voisine  pour  répondre  par  un  refus  à 
ses  propositions.  Ainsi,  le  2i  avril  1793,  des  commissaires 
de  la  Société  de  Saint-Tropez  étaient  venus  inviter  les 
sociétaires  de  La  Garde  à  appuyer  une  pétition  à  la  Con- 
vention, demandant  le  rappel  des  «  appelants  ».  La  Société 
temporisa,  décida  de  prendre  l'avis  du  club  de  Toulon  et, 
finalement,  le  16  mai  1793,  résolut  de  répondre  à  la  So- 
ciété de  Saint-Tropez  «  qu'elle  n'adhérait  et  ne  demanderait 
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pas  le  rappel  des  appelants  au  peuple  députés  à  la  Con- 
vention ».  —  Dans  une  autre  circonstance,  le  5  ventôse 
an  II  (23  février  1794),  la  Société  d'Héraclée  ayant  fait 
savoir  à  celle  de  la  Garde  qu'elle  avait  décidé  de  «  chasser 
de  son  sein  tous  les  prêtres,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  et  d'inviler  toutes  les  Sociétés  du  Golfe  à  en 
faire  de  même,  selon  une  loi  »,  la  Société  de  La  Garde 
décida  aussitôt  de  remercier,  non  sans  une' pointe  d'ironie 
peut-être,  la  Société  d'Héraclée  de  ses  «  lumineuses  déli- 
bérations »,  ajoutant  que  «  sitôt  que  la  loi  que  nous  citent 
nos  frères  nous  sera  parvenue  par  la  voie  ordinaire,  nous 
lui  obéirons  exactement  ». 

Disons  un  mot  des  relations,  plus  intermittentes  d'ail- 
leurs, de  notre  Sociélé  avec  d'autres  Sociétés  de  la  région. 
Le  47  mai  1793,  elle  recevait  des  «  frères  affiliés  du 
Beausset  »  l'invitation  d'adhérer  à  une  adresse  qu'elle 
envoyait  à  la  Convention,  pour  protester  contre  le  décret 
du  7  mars  1793  (1).  Le  19  mai,  la  Société  décidait  de  de- 
mander avis  à  la  Société  de  Toulon  ;  nous  ignorons  ce  qui 
advint,  dans  la  suite,  de  cette  pétition.  —  Le  11  septem- 
bre 1793,  c'est  à  l'appel  de  la  Société  populaire  de  Lor- 
gnes, de  concert  avec  celle  de  Saint-Tropez,  que  la  Société 
de  La  Garde  reprenait  ses  séances,  après  un«  interruption 
d'un  mois  et  demi.  —  Ou  bien,  la  Société  de  La  Garde 
échangeait  des  correspondances  avec  les  Sociétés  popu- 
laires de  Cogolin  (2),  du  Thénople,  ci-devant  Grimaud  (3), 
et  du  Luc  (4),  à  qui  elle  était  affiliée.  Nous  avons  dit  aussi 

(1)  Décret  qui,  disait  la  pétition,  «  abolit  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  f^oit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle 
en  ligne  directe  ». 

(2)  Voir  :  séances  des  24  septembre  1193  et  5  nivôse  an  II.  Cogolin  est 
une  commune  de  2.065  habitants  du  canton  de  Grimaud. 

(3  Voir  :  séance  du  5  nivôse  an  11.  Grimaud,  chef-lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Dragiiignan,  1.114  habitants. 

(4)  Voir  :  séances  des  28  pluviôse  et  30  messidor  an  11.  Le  Luc,  chef-lieu 
de  canton  de  Tarrondissement  de  Draguignan,  3.110  habitants. 
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dans  quelles  condilions  elle  contribua  à  la  fondation  des 
Sociétés  populaires  du  Plan  de  La  Tour  (1)  et  de  Gassin  (2). 
Rappelons  enfin  qu'elle  participa,  par  quatre  de  ses  délé- 
gués, à  I'  «  Assemblée  fraternelle...  de  toutes  les  Sociétés 
du  Golfe  »,  qui  fut  tenue,  le  12  ou  le  43  septembre  1793,  à 
Saint-Tropez. 

On  voit  assez,  par  cette  énumération,  que  la  Société 
populaire  de  La  Garde  s'intéressait  activement  à  la  vie 
politique  de  la  région,  qu'elle  était  en  relations  fréquentes 
et  cordiales  avec  nombre  d'autres  Sociétés  du  département 
et  que,  sans  vouloir  imposer  ses  volontés  ni  abdiquer  son 
autonomie,  elle  constituait  un  élément  appréciable  dans  ce 
faisceau  si  vivant  et  si  homogène  des  Sociétés  populaires 
du  Var. 


m 


Quoiqu'elle  ne  fût  point  un  organe  vraiment  officiel,  la 
Société  de  La  Garde  entretenait  les  meilleurs  rapports 
avec  les  autorités  constituées. 

Les  interventions  de  la  Société  étaient  très  fréquentes 
auprès  de  la  municipalité  de  La  Garde-Freinet,  qui  leur 
faisait  en  général  bon  accueil.  Le  21  avril  1793,  une  dé- 
putation  de  la  Société  invitait  la  municipalité  à  faire  ré- 
parer toutes  les  armes  de  la  commune,  à  quoi  la  munici- 
palité répondait  qu'elle  «  ferait  tout  ce  qui  dépondrait 
d'elle  pour  le  salut  de  la  patrie  ».  Le  12  mai  1793,  nou- 
velle députation,  pour  obtenir  de  la  municipalité  qu'elle 
donnât  à  la  Société  la  cloche  de  Miramas ,  qu'elle  fît 
réparer  le  toit  du  local  où  les  cartouches  étaient  déposées, 

(1)  Séances  des  20  novembre  1793  et  8  frimaire  an  II. 

(2)  Séances  des  8  et  22  frimaire  an  11. 
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qu'elle  fil  mettre  une  pique  au  drapeau  de  la  Liberté, 
qu'elle  fixât  le  prix  du  pain  en  assignats,  qu'elle  donnât  à 
la  Société  les  décrets  de  la  Convention  qui  n'étaient  pas 
nécessaires  k  la  municipalité.  Et  celle-ci  promettait  de 
«  donner  les  ordres  les  plus  précis  »  à  cet  effet.  Le  5  ven- 
tôse an  II  (23  février  1794),  la  Société  charge  une  dépula- 
tion  d'aller  dire  à  la  municipalité  combien  on  était  mécon- 
tent du  boulanger  de  la  commune,  qui  «  fait  un  pain 
insipide,  mal  pétri,  mal  levé  et  mal  cuit  »;  on  voulait 
«  prier  la  municipalité  de  le  changer  et  de  contraindre 
celui  qui  entrera  à  sa  place  qu'il  fasse  un  bon  pain  de 
ménage  et  non  de  luxe,  mais  un  pain  républicain  {sic)  ». 
De  même,  on  prierait  la  municipalité  de  procurer  à  la 
commune  des  cuirs,  attendu  «  que  la  plupart  du  peuple 
sont  sans  souliers  ni  sabots,  et  que  la  plupart  sont  obligés 
de  laisser  les  travaux  de  la  campagne  et  privés  de  faire  le 
moindre  voyage  pour  les  affaires  de  son  [sic)  commerce,  à 
cause  qu'ils  sont  sans  souliers  ». 

Le  11  ventôse  an  II  (1*'  mars  1794),  la  Société  envoyait 
encore  à  la  municipalité  une  députation  qui,  munie  d'un 
exilait  du  procès-verbal  de  la  séance,  inviterait  la  muni- 
cipalité à  assurer  aux  habitants  de  la  commune  les  appro- 
visionnements nécessaires  en  blé,  huile  et  viande  (1).  Nous 
reviendrons  là-dessus  en  parlant  de  la  grave  question  des 
subsistances. 

A  vrai  dire,  il  arrivait  que  la  municipalité,  malgré  ses 
bonnes  dispositions,  apportât  dans  ses  opérations  une 
lenteur  qui  mécontentait  la  Société.  Le  12  ventôse  an  II 
(2  mars  1794),  comme  la  municipalité  n'avait  pas  pu  faire 
droit  à  une  de  ses  demandes,  parce  que  «   les    officiers 


(1)  De  iiiônie,  le  2  thermidor  an  11,  à  propos  des  approvisionnements  en 
pommes  de  terre. 
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municipaux  sonl  absents  en  partie  »,  la  Société  délibéra 
«  de  faire  une  réquisition  à  Tagent  national  de  cette  com- 
mune pour  le  prier  de  faire  assembler  le  conseil  municipal 
toutes  les  fois  que  la  Société  lui  enverra  une  pétition  ou 
lui  fera  une  députation,...  afin  que  la  Société  sache  a  quoi 
s'en  tenir  après  ses  pétitions  et  députations  faites,  parce 
que  le  peuple  murmure  et  se  plaint  que  la  Société  ne  finit 
jamais  rien  et  ne  fait  aucun  compte  de  ses  doléances  )>. 

A  la  séance  suivante,  le  19  venlôse  an  II  (9  mars  1794), 
réclamation  analogue  ;  un  membre  dit  «  qu'il  était  néces- 
saire de  prendre  des  moyens  pour  que  la  Société  des 
sans-culoltes  soit  écoutée  dans  ses  députations  et  péti- 
tions, d'autant  plus  qu*elles  ne  sont  point  contraires  aux 
lois  et  à  la  Constitution,  et  que  la  Société  représente  tout 
un  peuple,  et  [que]  ce  peuple  doit  être  écouté  ».  On  envoya 
alors  une  députation  an  Comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune, pour  lui  faire  part  des  relarderaents  de  la  munici- 
palité et  le  prier  de  faire  exécuter  «  les  doléances  du 
peuple  »  autant  que  ks  lois  le  permettraient. 

Mais  c'étaient  là  querelles  sans  conséquence.  Après 
comme  avant  ces  protestations,  les  deux  assemblées  vécu- 
rent, somme  toute,  en  de  bons  termes.  Municipalité  et 
Société  participaient  ensemble  aux  fêtes  célébrées  dans  la 
commune;  la  municipalité  se  rendait  même  parfois,  à  cette 
occasion,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  (1).  — De 
son  côté,  ayant  reçu  de  l'administration  du  district  de 
Fréjus  une  circulaire  où  on  lisait  la  question  suivante  : 
«  Les  autorités  constituées  sont-elles  à  la  hauteur  des  cir- 
contances  ?  »,  la  Société  répondait,  le  5  pluviôse  an  II 
(2i  janvier  1794),  qu'elle  «  ne  peut  que  rendre  un  bon 
témoignage  des  autorités  constituées  dans  la  commune; 

(l)  Voir  :  séance  du  20  nivôse  an  II. 
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leur  vigilance,  leur  zèle  mérilenl  ses  hommages  et  sa  re- 
connaissance ». 

Mais,  dira-l-on,  ce  satisfecit  était  délivré  avant  la  que- 
relle de  ventôse  an  II.  N^importe,  la  paix  élait  bientôt 
rétablie.  Le  mois  suivant,  le  27  prairial  an  II  (15  juin  1794), 
ce  furent  précisément  «  les  membres  du  corps  municipal 
qui  étaient  présents  dans  la  Société  »  qui  se  chargèrent  de 
transmettre  à  la  municipalité  une  pétition  de  la  Société. 
De  plus,  le  26  messidor  an  II  (14  juillet  1794),  la  Société 
priait  la  municipalité  de  lui  «  accorder  10  coups  de  cloche 
pour  la  convocation  des  séances  ».  Or^  la  municipalité 
répondait  qu'elle  était  «  très  charmée  de  nos 'bonnes  réso- 
lutions »,  que  10  coups  c'était  trop  peu,  selon  elle,  qu'elle 
en  accordait  25,  et  même  50,  nous  Tavons  vu,  quand  on 
devrait  faire  lecture  des  lois  à  la  Société  ! 

H.  Labroue. 

[A  suivre.) 
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Un  de  nos  lecteurs,  dont  malheureusement  nous  n'avons 
pas  pu  lire  la  signature,  nous  signale  et  nous  transcrit  le 
curieux  passage  suivant,  extrait  des  Éludes  progressives 
(Vun  naturaliste  (Paris,  1835,  in- 4**),  par  Etienne  Geoffroy- 
Sainl-Hilaire,  au  chapitre  intitulé  :  Loi  du  soi  pour  soi, 
fondement  d'une  nouvelle  école  physiologique  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient,  Bonaparte,  eut,  dans 
les  dernières  heures  qu'il  a  passées  dans  ses  jardins  d'Ezbe- 
kich,  au  Caire,  et  quand  il  y  attendait  la  (In  des  préparatifs  de 
son  départ  pour  la  France,  une  conversation  que  l'intérêt  de 
ces  moments  critiques,  le  grand  nom  de  Newton,  qui  y  était 
mêlé,  et  le  caractère  des  interlocuteurs  rendent  sans  doute  très 
remarquable.  Monge,  Berlhollet  et  les  généraux  destinés  à  s'em- 
barquer attendaient  dans  ces  jardins  qu'on  leur  donnât  le 
signal  du  départ.  Ce  signal  se  fit  attendre,  et,  pour  dissimuler 
l'impatience  qu'il  en  éprouvait,  le  général  en  chef  imagina  une 
causerie  dont  les  réparties  entraient  dans  son  plan.  Plusieurs  per- 
sonnes, qu'il  laissait  au  Caire  après  son  départ,  une  dame  entre 
autres,  Tentouraient,  mais  sans  faire  partie  du  cercle  des  cau- 
seurs. La  conversation  fut  souvent  interrompue;  il  disait  un 
mol  qui  provoquait  une  longue  réponse  et  ne  l'écoutait  point 
en  son  entier;  car  dans  ce  moment  du  départ,  il  avait  un  mot 
d'amitié  à  adresser  à  chacun  des  groupes  qui  l'entouraient. 

T.  Liv,  1908.  :j 
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Néanmoins,  la  conversation  fut  grave  et  remarquable  par  sa 
tendance  unitaire;  en  voici  le  précis,  autant  que  je  puis  résumer 
(le  mémoire  : 

Bonaparte  prit  ainsi  la  parole  :  «  Nous  avons  du  loisir,  Monge  ; 
passons  ce  temps  à  faire  de  la  philosophie,  et,  pour  y  fournir 
matière,  je  vous  raconterai  mes  pensées  de  premier  âge.  Le 
métier  des  armes  est  devenu  ma  profession  :  ce  ne  fut  pas  de 
mon  choix,  et  je  m'y  trouvai  engagé  du  fait  des  circonstances. 
Jeune,  je  m'étais  mis  dans  l'esprit  de  devenir  un  inventeur,  un 
Newton.  —  Que  dites-vous,  général?  répliqua  Monge.  Vous  ne 
connaissez  donc  point  le  mot  de  Lagrange  :  «  Nul  n'atteindra 
«  à  la  gloire  de  Newton,  car  il  n'y  avait  ([u'un  monde  à  décou- 
«  vrir.  >  —  Oh!  qu'opposez-vous  là.  Monsieur  Monge?  L'ami 
Berthollet,  profondeur  (1)  dans  le  savoir  du  jeu  des  affinités,  au 
sujet  des  molécules-principes,  non,  sans  doute,  Berthollet  n'est 
point  de  votre  avis.  Qui  a  fait  attention  au  caractère  d'intensité 
et  de  traction  à  très  courte  distance  des  actions,  des  particules, 
dont  nous  sommes  témoins  journellement?  Monge,  cela  est-il 
trouvé?  Vous,  Monge,  ou  votre  Newton,  l'auriez-vous  trouvé? 
Or,  voyez,  cela  ne  serait-il  pas  plus  beau,  plus  grand,  mais  surtout 
plus  profitable  à  la  société  qu'une  spéculation  philosophique? 
Newton  a  résolu  le  problème  du  mouvement  dans  le  système 
planétaire.  C'est  magnifique  pour  vous  autres,  gens  d'esprit  et 
de  mathématiques;  mais,  que  moi  j'eusse  appris  aux  hommes 
comment  s'opère  le  mouvement  qui  se  communique  et  se  déter- 
mine dans  les  petits  corps,  j'aurais  résolu  le  problème  de  la  vie 
de  l'univers.  Et  cela  fait  comme  je  l'ai  supposé,  j'eusse  dépassé 
Newton  de  toute  la  dislance  qu'il  y  a  entre  la  matière  et  l'intel- 
ligence. Par  conséquent,  il  n'y  a  donc  rien  d'exact  dans  votre 
mol  de  Lagrange.  Le  monde  des  détails  reste  à  chercher.  Voilà 
cet  autre  monde,  et  c'est  le  plus  important  de  tous,  que  je 
m'étais  flatté  de  découvrir.  D'y  penser,  j'en  suis  toujours  aux 
regrets;  d'y  penser  me  fait  mal  à  l'âme  (2)  ». 

Je  me  suis  rappelé  ces  mots  remarquables  quand,  deux 
années  après  le  retour  de   Bonapai'te,  il  arriva  au    Premier 

(1)  Historique;  usuel  dans  des  moments  d'épanchement.  {Note  de  tori 
gimil). 

(2)  Celte  conversation  est  à  peu  près  textuellement  rapportée  à  l'occa- 
sion  dun  article  Magnktiselk  dans  \c  Constilutionnel  du  4  septembre  1834. 
J'en  connaissais  les  pariicularités  pour  les  avoir  ouïes.  {Note  de  lori- 
fjinal). 
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Consul  de  prouver  que  cette  idée  fixe  l'occupait  au  sein  des 
afiaires  de  l'Europe,  et  qu'il  en  donna  la  preuve  en  fondant  par 
décret  une  récompense  de  60.000  francs  pour  le  savant  qui,  de 
son  temps,  viendrait  à  montrer  la  justesse  de  cette  vue  de  sa 
première  enfance.  Laplace  a  laissé  dire  et  courir  dans  le  monde 
que  ce  fut  sur  son  conseil  que  le  Premier  Consul  avait  décidé 
d'accorder  aux  sciences  ce  noble  encouragement.  J'ai,  dès  celle 
époque,  fait  connaître  cette  anecdote,  d'où  elle  se  répandit. 
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La  Commission  chargée  de  décerner  le  prix  Alphonse 
Peyrat  (1)  s'est  réunie  pour  la  première  fois,  à  la  Sor- 
honne,  le  7  septembre  1907,  et  a  choisi  pour  président 
M.  Gabriel  Monod.  Elle  a  décidé  qu'elle  ne  provoquerait 
aucune  candidature  et  qu'aux  termes  de  la  fondation  faite 
par  M™®  la  marquise  Arconali-Visconti  elle  examinerait 
l«'s  ouvrages  imprimés  en  fran(;ais  dans  ces  trois  dernières 
années  et  rolalifs  à  Thisloire  do  France  depuis  1774. 

Dans  une  seconde  séance,  tenue  le  21  décembre  1907, 
elle  a  accordé  le  prix  à  un  ouvrage  dont  Fauteur  n'avait 
posé  aucune  candidature  et  qui  ne  se  doutait  même  pas 
qu'il  put  être  question  de  lui. 

Cet  ouvrage,  ce  sont  IfS  Proces-verbaux  du  Comité  (Tins- 
fruction  publique  de  la  Convention  nationale,  publiés  et 
annotés  par  M.  J.  Guillaume. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  faire  l'éloge  de  notre  cher  et 
savant  secrétaire  général  adjoint.  Je  dirai  seulement  —  et 
aucun  de  mes  collègues  ne  m'en  voudra  de  violer  en  cela  le 
secret  de  nos  délibérations —  que  le  vote  de  la  Commission 
en  faveur  de  M.  Guillaume  (au  scrutin  secret)  a  élé  unanime. 


1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Aulard,  Brelte,  Debidour, 
ïirnest  Denis,  Ferd  nand  Dreyius,  (îabriel  Monod,  Seignobos,  Maurice 
Toarneux.  Voir  la  Rérolnlion  /runraise,  t.  LU,  p.  410,  et  t.  LUI,  p.  467. 
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Je  rappellerai  aussi  que  ce  recueil  est  une  œuvre  originale, 
non  seulement  par  Tinterprétation  des  documents,  mais 
aussi  par  ces  magistrales  introductions  historiques  que 
l'auteur  a  placées  en  tête  de  chaque  volume,  et  dont  le 
rapprochement  formerait  un  beau  livre  d'histoire.  Enfin  la 
Commission  a  été  heureuse  de  couronner  non  seulement 
un  ouvrage,  mais  toute  une  vie  si  noblement  consacrée  à 
la  csience. 

La  seule  personne  qui  ait  été  surprise  de  cette  décision, 
c'est  M.  Guillaume  lui-même.  Je  suis  sûr  que  tous  ses  con- 
currents connus  et  inconnus  s'inclineront  devant  noire 
choix,  qui  vraiment  s'imposait. 

Puissent  d'aulres  Commissions  et  d'autres  Sociétés 
suivre  l'exemple  que  nous  leur  avons  donné  d'éviter  aux 
auteurs  l'embarras  d'une  candidature,  d'aller  chercher  le 
mérite  sans  lui  imposer  aucune  démarche  et  de  le  trouver 
sans  qu'il  ait  même  à  faire  un  signe  d'appel  quelconque! 

Je  crois  que  notre  Revue  ne  pouvait  avoir  une  meilleure 
occasion  ni  une  meilleure  manière  d'annoncer  le  tome  VI 
de  M.  Guillaume,  qui  a  paru  en  4907,  et  qui  achève  la 
Convention.  On  sait  que  l'auteur  prépare  la  suite  de  ce 
recueil  pour  la  période  du  Directoire  exécutif. 

A.  AULARD. 

—  Nous  avons  déploré  en  son  temps  la  perte  que  noire 
Société,  que  le  parti  républicain  ont  faile  en  la  personne 
d'Adrien  Duvand,  membre  de  notre  Comité,  décédé  le 
30  août  4907.  L'inhumation  définitive  du  corps  de  notre 
ami  a  eu  lieu  le  40  novembre,  à  risle-Adam,au  milieu  d'une 
assistance  nombreuse  et  recueillie.  Le  deuil  était  conduit 
par  notre  collègue  M.  Audibert,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  MM.  P.  Robiquet  et  H.  Monin  ont  repré- 
senté plus  spécialement  notre  Société.  Nous  donnerons, 
parmi  les  discours  prononcés  le  40  novembre,   ceux   de 
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M.  Fallu  de  la  Barrière  et  de  M.  H.  Monin,  tous  deux 
amis  intimes  et  exécuteurs  testamentaires  d'Adrien 
Duvand. 

M.  Fallu  de  la  Barrière,  secrétaire  général  de  V Alliance 
Républicaine,  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

«  Mesdames,  Messieurs, 

((  Noire  cher  et  éininent  président,  M.  Caniot,  devait 
saluer  une  dernière  fois,  aujourd'hui,  la  dépouille  mor- 
telle d'Adrien  Duvand.  Empêché  au  dernier  moment,  il 
m'a  demandé  de  tenir  sa  place.  C'est  donc  en  son  nom,  au 
nom  de  la  Commission  centrale  executive  et  du  Conseil 
supérieur  de  VAlliance  Républicaine  Démocratique,  au 
nom  de  cette  grande  Association  tout  entière  que  Duvand 
aimait  à  appeler  sa  chère  famille  politique,  que  j'adresse  à 
notre  ami  ces  quelques  mots  de  suprême  adieu. 

«  Le  dimanche  21  juillet  dernier,  je  l'accompagnai  ici 
même:  il  y  était  venu  s'assurer  que  lout  était  disposé  pour 
riHcvoir  quelques  jours  après  les  restes  de  celle  qui  fut 
pendant  trente-huit  ans  sa  fidèle  compagne.  Un  mois  et 
demi  plus  tard,  il  succombait  au  mal  qui,  depuis  deux  ans, 
avait  fait  de  sa  vie  un  martyre.  Je  peux  dire  que,  pendant 
cette  période  de  souffrances  physiques  et  d'angoisses 
morales,  je  l'ai  suivi  pas  à  pas  et  que,  si  je  peux  m'expri- 
mer  ainsi,  j'ai  pu  lire  dans  son  âme  à  livre  ouvert. 

«  Frappé  au  cœur  par  la  mort  de  sa  femme,  au  moment 
où,  dans  la  même  maison  de  santé,  il  venait  de  subir  une 
cruelle  opération,  Adrienf  Duvand  ne  put  se  relever  de  ce 
coup.  En  février  dernier,  nous  eûmes  une  alerte  ;  la  science, 
le  dévouement  de  ses  amis,  la  vigueur  de  sa  constitution 
l'arrachèrent  à  la  mort.  Mais  celle-ci  le  guettait,  et  à 
l'heure  où  on  ne  pensait  plus  à  elle,  elle  est  venue,  impi- 
toyable. 
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«  Ce  qu'il  faut  dire,  Messieurs,  c'est  que  pendant  ces 
deux  ans,  sachant  que  sa  vie  ne  tenait  qu'à  un  fil,  Duvand 
est  resté  fidèle  à  lui-même.  La  mort  ne  lui  faisait  pas  peur. 
Son  activité,  son  assiduité  aux  séances  des  Associations 
dont  il  faisait  partie,  sa  bonne  humeur  ne  se  démentirent 
jamais;  sur  un  signe  il  allait,  comme  autrefois,  où  le 
réclamaient  les  républicains  avides  de  sa  forte  parole  et  de 
ses  conseils  toujours  sages. 

«  S'agissait-il  d'accompagner  un  ami  à  sa  dernière 
demeure,  de  partir  pour  une  ville  parfois  éloignée  où  on 
avait  fait  appel  à  son  dévouement,  de  prendre  part  aux  dé- 
libérations de  la  Ligue  de  rEnseignemenI,  de  l'Association 
des  journalistes  républicains  ou  de  V Alliance  Républicaine 
Démocratiqve ^  il  se  raidissait  conlre  le  mal  qui  Tétreignait 
el  il  accomplissait  ce  qu'il  considérait  comme  un  devoir. 

«  Un  jour,  retenu  au  lil  par  l'aggravation  d'une  plaie 
ijui  s'était  rouverte,  il  demanda  l'Indicateur  des  chemins 
de  fer:  il  s'est  souvenu  qu'il  est  attendu  à  Montargis,  il  faut 
qu'il  y  aille,  il  se  lève  et  il  y  court.  Je  pourrais  citer  bien 
d'autres  traits  qui  attestent  la  foi  et  la  conscience  de  cet 
homme  de  cœur  el  le  rare  courage  qu'il  puisait  dans  ces 
hautes  vertus. 

«  La  clairvoyance  de  cette  foi  lui  avait  montré  dans  le 
défaut  d'éducation  civique,  politique  et  morale  une  des 
causes  de  nos  faiblesses,  un  des  vices  de  notre  société. 
Serviteur  passionné  de  la  Patrie  et  de  la  République,  qu'il 
confondait  dans  le  même  amour,  il  voulut  consacrer  à 
cette  œuvre  d'éducation  toutes  ses  forces,  toute  sa  vie, 
jusqu'à  son  dernier  souffle.  La  Ligue  de  l'Enseignement, 
l'Association  des  journalistes  républicains,  le  Foyer  du 
Soldat,  V Alliance  Républicaine  Démocratique^  furent  les 
moyens  d'action,  les  puissants  instruments  do  propagande 
à  l'aide  desquels  il  y  travailla  sans  relâche. 
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«  Et  il  n'a  pas  voulu,  messieurs,  que  la  mort  interrompît 
ce  noble  travail.  Oui,  maintenant  qu'il  est  condamné  à 
l'impuissance  physique,  au  repos  suprême,  il  le  continuera 
encore,  grâce  à  ses  libéralités.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  la  Ligue  de  TEnseignement,  ces 
vaillants  journalistes,  semeurs  infatigables  de  vérité,  aux- 
quels il  a  cherché  à  assurer  un  asile  pour  leurs  derniers 
jours,  poursuivront  avec  nous-mêmes  Tœuvre  de  sa  vie 
terrestre. 

«  Le  21  juillet,  me  montrant  l'étoile  symbolique  qui 
décore  la  porte  de  ce  tombeau,  Duvand  me  dit  :  «  Je  n'ai 
c<  pas  voulu  d'autre  emblème;  c'est  l'étoile  de  la  Vérité  ;  je 
«  voudrais  pouvoir  me  rendre  le  témoignage  d'en  avoir  élé 
«  un  faible  rayon  pendant  mon  existence  ;  je  m'y  suis  du 
«  moins  efforcé;  si  j'ai  réussi,  eh  bien,  je  m'en  irai  cnn- 
«  tent.  » 

«  Ce  témoignage,  messieurs,  nous  le  lui  rendons  aujour- 
d'hui de  tout  notre  cœur.  Quel  plus  bel  éloge  pouvons- 
nous  faire  de  notre  ami  qu'en  disant  bien  haut,  au  moment 
où  sa  lombe  va  être  défiiiilivement  close:  Celui  qui  dispa- 
raît a  servi  la  vérité,  il  l'a  aimée,  il  l'a  défendue^  il  Fa 
propagée  jusq H  r)  la  fln^  et^  par  r abandon  généreux  de  tout 
son  avoir  à  des  œuvres  de  vérité^  il  a  tout  fait  pour  que  sa 
passion  pour  elle  lui  survive  à  jamais,  » 

Voici  le  discours  de  M.  H.  Monin  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

<ï  Je  sens  que  je  pourrais,  que  je  devrais  peut-être  vous 
laisser  tous  et  toutes  sous  l'impression  des  paroles  de  vérité 
et  d'amitié  que  vous  venez  d'entendre.  Mais  il  me  semble 
qu'îV  m^en  voudrait  si  je  ne  venais  à  mon  tour  apporter 
publiquement,  sur  cette  lombe,  mon  témoignage  per- 
sonnel. 
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«  Moi  aussi,  pendant  une  année,  j'ai  accompagné  pas  à 
pas  notre  ami  dans  ces  journées  qu'il  disputait  une  aune 
aux  affres  d'un  deuil  cruel,  aux  souffrances  physiques,  à  la 
constante  prévision  d'une  mort  prochaine,  afin  de  consa- 
crer à  ses  œuvres,  à  son  apostolat,  au  «  Devoir  républi- 
cain »  en  un  mol.  tout  ce  qui  lui  restait  d'activité  intellec- 
tuelle et  de  force  morale. 

«  M.  Aulard  a  parlé  de  son  optimisme  souriant.  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  ce  mol,  —  et  ceux  qui  l'ont  vraiment 
connu  ne  me  démentiront  pas,  —  c'est  qu'il  était  incapable 
de  jalousie,  de  haine,  de  rancune.  Sévère  quant  aux 
choses,  ferme  dans  ses  principes,  il  savait  pardonner  aux 
hommes:  mais  il  les  connaissait,  et  n'avait  pas  toules  les 
illusions  auxquelles  son  urbanité,  son  indulgence  ont  pu 
faire  croire.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  chez  lui,  l'idée 
l'emportait  sur  toute  chose:  c'est  pour  elle  qu'il  vivait, 
c'est  pour  elle   qu'il  a  couru  au-devant  de  la  mort. 

«  En  l'automne  dernier,  j'étais  ici  même,  avec  lui,  sur 
cette  terre  qui  trois  mois  auparavant  s'était  ouverte  une 
première  fois  pour  accueillir  les  restes  de  la  femme  qui  lui 
fui  si  chère.  Accablé  de  fatigue,  de  douleur,  il  se  souvint 
des  jours  heureux,  des  courtes  vacances  qu'il  avait  passées 
à  l'Isle-Adam,  et,  s'appuyant  à  cette  pierre  funèbre,  il  me 
dit:  «  Il  fera  bon  se  reposer  ici!  »  Il  ne  concevait  pas 
d'autre  repos.  Dans  les  conseils  du  parent  qui  conduit 
notre  deuil  à  tous,  dans  ceux  des  amis,  des  médecins,  il  ne 
voulait  voir  que  des  preuves  d'amitié  :  il  ne  leur  disait  pas 
((  non  »,  car  il  les  eut  affligés.  Mais  nous  avons  tous  eu  le 
sentiment,  la  conviction  qu'il  entendait  combattre  sans 
faiblesse,  et  qu'il  ambitionnait  de  mourir  à  son  rang  et 
à  son  poste. 

c<  C'est  dire  qu'Adrien  Duvand  fut  un  homme  profondé- 
ment religieux.  Il  professait,  moins  encore  par  les  discours 
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que  par  les  actes  et  par  Texemple,  la  religion  de  la  nature, 
lie  la  pairie,  de  riiumanilé.  Il  ne  concevait  pas  son  parti 
comme  une  étroite  forteresse,  mais  comme  l'édifice  de 
Tavenir,  ouvert  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Journaliste,  il 
ne  bornait  pas  son  horizon  à  la  question  du  jour;  il  situait, 
dans  l'histoire,  la  mouvanle  actualité  :  «  Le  souvenir  des 
«  morts,  disait-il  avec  Edgar  Quinet,  montre  l'union  des 
«  vivants.  »  Victime,  dès  sa  jeunesse,  des  persécutions 
impériales,  nul  n'était  mieux  fait  que  lui  pour  resserrer 
ces  liens  nécessaires  entre  des  générations  qui  trop  sou- 
vent s'ignorent  et  se  plaisent  à  s'ignorer. 

«  Sans  doute,  il  se  prodiguait  en  tant  d'œuvres  vivantes, 
qu'il  ne  lui  restait  guère  de  temps  pour  la  minutieuse 
élude  du  passé  :  mais  ce  passé,  il  le  connaissait  bien,  et  ce 
n'rst  pas  en  vain,  a-t-on  écrit,  que  l'historien  de  profession 
fr.ippail  h  sa  porle. 

«  Les  pages  qu'il  a  données  sur  Lyon  en  1793,  témoi- 
gneraient à  elles  seules  de  l'œuvre  solide  qu'il  aurait  pu 
laisser  après  lui,  si  Thomme  d'action  ne  l'eût  emporté  sur 
riiomme  de  cabinet.  Il  aimait  à  causer  des  grands  révolu- 
tionnaires, des  fondateurs  de  la  République  :  et  ce  culte  du 
siMivenir,  il  le  désirait  aussi  pour  lui-même,  dans  le  cœur 
de  ses  amis,  comme  la  suprême  récompense. 

«  Il  Tobtiendra  de  nous  tous,  de  tous  les  témoins  de  cette 
noble  vie,  qui,  depuis  deux  mois,  ont  fait  l'expérience  de  sa 
perte,  et  qui  ont  recueilli,  qui  recueilleront  encore  les  fruits 
de  son  dévouement  à  toute  épreuve,  de  son  désintéresse- 
ment, d^  ses  leçons,  et  pour  tout  dire  en  un  mot:  de  son 
amitié.  Survivre  par  ses  bienfaits,  n'est-ce  point  s'assurer, 
dans  l'œuvre  commune,  sa  part  d'immortalité?  » 

Les  assistants,  profondément  émus,  ont  défilé  ensuite 
devant  h*  cercueil,  qui  a  été  déposé  dans  le  caveau. 
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—  La  biographie  de  Buzol,  que  vient  de  publier 
M.  Jacques  Hérissay  (1),  est  un  ouvrage  de  lecture 
agréable.  L'auteur  a  éprouvé  à  l'écrire  un  visible  plaisir 
qu'il  a  su  nous  faire  partager  en  présentant  les  faits  et  les 
hommes  d'une  manière  pittoresque  et  souvent  vivante. 
C'est  également  un  ouvrage  sérieux,  qui  témoigne  d'un  soin 
réel  h  ne  laisser  de  côté  aucune  source  d'information,  bien 
que  quelques-unes  aient  été  négligées,  par  exemple  les 
Bulletins  des  autorités  constituées  réunies  à  Caen  pendant 
rinsurrection  fédéraliste,  dont  l'impression  originale  est 
très  rare,  mais  qui  ont  été  réédités  en  4895.  D'autre  part, 
Tauleur  s'est  peut-être  confié  parfois  trop  fidèlement  aux 
Mémoires. 

Les  parties  les  plus  neuves  et  les  plus  intéressantes  du 
livre  sont  certainement  celles  qui  ont  trait  aux  rapports  de 
Buzot  avec  ses  commettants  et  celles  qui  sont  consacrées 
à  (les  événements  locaux.  Elles  nous  éloignent  sans  doute 
quelque  peu  du  point  de  vue  biographique;  mais,  en  déve- 
loppant col  aspect  de  son  sujet,  Tauteur  nous  aurait  donné 
un  aperçu  curieux  de  la  vie  municipale  et  administrative 
pendant  la  Révolution.  —  Par  contre,  tout  ce  qui  concerne 
la  participation  de  Buzot  aux  débats  de  la  Constituante  et 
de  la  Convention  et  son  rôle  dans  le  parti  girondin  est 
moins  satisfaisant.  Les  principes  ou  les  circonstances  qui 
guidèrent  sa  conduite  ne  sont  pas  nettement  dégagés,  et 
l'auteur  a  été  trop  influencé  par  la  sympathie  qu'il  professe 
pour  son  héros  et  pour  M""  Roland  :  M.  Jacques  Hérissay 
a  en  tort  de  se  montrer  plus  girondin  que  montagnard, 
au  lieu  de  rester  simplement  historien. 


(1)  Un  iiirondin.  François  Buzot,  dépulé  de  VEure  à  V Assemblée  coiisli- 
luante  et  à  la  Convention,  n6(>-n94,  par  Jacques  Hérissay.  Paris,  Perrin 
et  C*«,  1907.  in-80  de  xiii-436  pages  (avec  2  planches  hors  texte  et  un  plan 
d*Évrcux  en  1745  . 
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Plusieurs  fautes  d*iinpressioii  et  d'atlenlion  sont  restées 
dans  l'ouvrage.  Je  ne  les  relève  pas  et  fais  seulement 
remarquer  qu'il  est  absolument  impossible  que  le  portrait 
de  Buzol  placé  en  tète  du  volume  ait  été,  comme  le  dit 
M.  Hérissay  (p.  iv,  note  1),  acheté  pour  la  ville  d'Évreux 
à  une  ancienne  domestique  de  M™*  Buzot. 

Robert  Anchel. 

—  Il  y  a  en  tête  du  livre  que  M.  Haize  fait  paraître  sur 
Saint-Servan  pendant  la  Révolution  (1)  une  lettre-préface 
de  Mgr  Duchesne,  directeur  de  l'Ecole  française  do  Rome, 
dont  il  serait,  puisqu'elle  est  de  lui,  messéant  et  cavalier 
de  dire  qu'elle  est  charmante;  mais  elle  Test;  goûtez- 
en  quelques  lignes  :  «  La  fidélité  à  soi-même,  à  ses  prin- 
cipes, à  ses  traditions,  est  une  chose  à  laquelle  les  familles 
tiennent  beaucoup,  à  laquelle  elles  ont  raison  de  tenir; 
mais  il  est  plus  aisé  de  s'en  targuer  que  d'en  avoir 
la  preuve.  Tel  anticlérical  d'aujourd'hui  provient  d'un 
grand-père  qui  cachait  les  prêtres;  tel  soutien  du  trône 
et  de  l'autel  retrouverait  dans  ses  vieux  coffres,  s'il  cher- 
chait bien  et  s'il  n'y  a  pas  eu  triage,  des  insignes  et  des 
papiers  pen  d'accord  avec  les  attitudes  présentes.  Vous 
avez  raconté  l'histoire  d'une  vieille  paroissienne  de  Saint- 
Servan  à  qui,  au  temps  de  Louis-Philippe,  on  faisait  des 
aflfaires  pour  avoir  dîné  avec  Le  Carpentier  (représentant 
en  mission).  Combien  de  personnes  devaient  être  dans  ce 
cas!  Avec  qui  n'a-t-il  pas  fallu  dîner,  danser,  délibérer, 
manifester?  C'est  vraiment  petitesse  d'esprit  que  de  vouloir 
s'en  cacher.  L'historien  est  au-dessus  de  ces  misères.  Cela 
lui  est  parfaitement  égal  que  l'on  ait  dansé  avec  Le  Car- 
pentier ou   couru  les  chemins   avec  M™*  la  duchesse  de 


(1)  Jules  Haize.  Une  commune  bretonne  pendant  la  dévolution.  Histoire 
de  Saint-Servan  [llle-et-V  Haine)  de  1789  0  1800.  Lettre-préface  de  M»»"  L.  Du- 
chesne. Saint-Servan,  Jules  H.iizc  ;  P.Mris,  Champion,  lOO",  in-S©  de  xi-282  p. 
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Berry.  Son  devoir  est  de  se  renseigner,  pour  renseigner 
les  autres.  » 

Ainsi  introduit  devant  le  lecteur,  M.  Haize  avait  le 
devoir  d'être  véridique  et  intéressant.  Il  y  a  réussi.  Tenant 
compte  du  milieu  où  il  vit,  on  doit  lui  savoir  gré  d'un 
réel  effort  d'impartialité  pour  se  montrer  juste  envers  le 
clergé  constitutionnel  et  les  terroristes.  Retenons  ce  que, 
dans  son  avertissement,  il  dit  des  prêtres  assermentés  : 
«  Leur  conduite,  au  point  de  vue  dogmatique,  n'avait  pas 
à  m'intéresser;  j*ai  constaté  seulement  le  rôle  important  et 
très  digne  qu'ils  ont  tenu  dans  cette  période  intermédiaire 
entre  la  Constitution  civile  et  la  Terreur.  »  Quant  aux 
terroristes,  il  estime  qu'ils  doivent  être  jugés  par  rapport 
aux  difficultés  sociales  de  l'époque  et  en  tenant  compte  d'un 
«  sentiment  très  humain  »,  la  crainte  du  modérantisme. 
M.  Haize  a  donc  tâché  de  se  mettre  dans  l'état  d'esprit 
crilique,  et  non  passionné,  qui  seul  convient  à  l'historien. 

Sa  monographie  paraît  faite  surtout  avec  les  documents 
municipaux  ;  l'auteur  n'a  pas  eu  «  le  loisir  de  consulter, 
autant  qu'il  aurait  fallu,  les  archives  nationales  et  départe- 
mentales ».  Cela  est  regrettable,  surtout  pour  les  archives 
départementales;  d'autant  plus  regrettable  que  l'ouvrage 
manquant —  et  il  faut  lui  en  faire  un  sérieux  grief  —  d'une 
bibliographie  des  sources  manuscrites,  et  de  références 
on  bas  des  pages,  on  ne  peut  savoir  ni  quelles  séries  de 
documents  locaux  ont  été  utilisées  ni  quelles  séries  de 
documents  départementaux  ne  l'ont  pas  été.  Remarquons, 
en  outre,  que  l'auteur  déclare  aussi  avoir  négligé  certains 
documents  (il  ne  dit  pas  lesquels)  dont  la  publication  aurait 
heurté  les  préjugés,  encore  très  forts  à  Saint-Servan, 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Enfin,  les  ou- 
vrages imprimés  qu'il  cite  et  où  il  a  puisé  ne  paraissent 
pas  tous  inspirés  directement  des  sources  originales. 
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Sa  monographie  ne  doit  pas  être  regardée  conime  un 
travail  complet,  mais  cela  ne  Tempêche  pas  d'être  neuve 
et  utile. 

Deux  intéressants  chapitres  (vi  et  vu)  sont  consacrés  au 
Club  des  jacobins,  formé  par  la  réunion  d'une  société  ma- 
çonnique et  d'une  société  littéraire.  Trois  autres  (xn,  xiii  et 
xiv)  sur  le  clergé  et  les  congrégations  de  1789  à  1793 
ont  un  accent  auquel  ne  nous  ont  guère  habitués  les 
auteurs  de  monographies  locales  sur  la  Révolution. 

L'histoire  de  la  Terreur  à  Saint-Servan  emprunte  un 
relief  particulier  à  la  figure  de  l'homme  qui  la  personnifie; 
Le  Carpentier,  représentant  en  mission  dans  la  Manche 
et  dans  l'Orne,  chargé  de  la  levée  en  masse,  qui,  après 
avoir  pendant  près  de  deux  ans,  avec  Taide  de  la  Société 
populaire,  régné  en  maître,  eu  proconsul,  dit  M.  Haizo, 
dans  le  district  de  Port-Malo  (lisez  :  Saint-Malo),  végéta 
quelques  années  dans  un  cabinet  d'affaires  à  Paris,  fut 
banni  comme  régicide  relaps  en  1815  pour  avoir  signé 
l'acte  additionnel,  puis  condamné  pour  rupture  de  ban  on 
1819,  et  mourut  en  1828  dans  les  prisons  du  Mont-Saint- 
Michel.  Le  souvenir  de  Le  Garpentier  est  resté  vivace 
parmi  les  Servannais,  à  qui  il  ne  semble  pas  être  sympa- 
thique (1). 

Les  chapitres  xxu  à  xxvii  sont  constitués  par  le  récit 
des  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  de  la  commune  de 
Saint-Servan  entre  l'an  III  et  Tan  VIII.  C'est  une  sorte 

(l)  A  propos  de  Le  Garpentier,  Fauteur  ne  distingue  pas  toujours  assez 
nettement  la  vérité  de  la  légende.  Quand  (p.  209)  il  parle  dn  «  forfait  »  de 
Le  Garpentier,  on  ne  sait  pas  ei  c'est  lui  qui  parle  ou  si  c'est  la  légende. 
Signalons  aussi  quelques  phrases  mal  venues.  Par  exemple,  p.  192  : 
«  Pendant  cette  lamentable  époque,  il  semble  qu'un  vent  de  barbarisme 
[sic  ait  passé  sur  notre  malheureux  pays  ».  Quelques  noms  propres 
estropiés  ou  non  rectifiés  :  p.  137,  Tréhounrd  pour  Tréàouarl;  p.  189, 
Defermond  pour  Defermon;  p.  191,  Fouqué-Tainville  pour  Fouquier- 
Tinville;  p.  191,  Barra  pour  Bara\  p.  198,  BatTcis  pour  Bara;  p.  205, 
Legrit  pour  Legris  ;  p.  259,  Seyès  pour  Sieyês. 
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irannales  où  la  célébration  des  fêles  révolutionnaires  lient 
une  grande  place.  Celle  partie  m'a  paru  plus  sëche  ri 
plus  banale  que  les  précédentes. 

Il  y  aura  bien  des  choses  à  prendre  dans  la  monographie 
que  nous  offre  M.  Haize;  c'est  une  utile  contribution  à 
rhistoire  politique  de  la  Révolution.  Quel  dommage,  je 
ne  puis  m'empècher  de  le  répéter  en  terminant,  qu»» 
Tauteur  ne  nous  ait  pas  mieux  fait  connaître  ses  sources! 

Camille  Bloch. 

—  MM.  Léon  Duguit  et  Henry  Monnier  viennent  t\^* 
publier  une  seconde  édition  de  leur  livre  :  Les  Conslitutions 
et  les  principales  lois  politiques  de  la  France  depuis  \  789  (  1  ). 
J'avais  rendu  compte  de  la  première  édition  ici  même  (2). 
Ils  ont  fait  leur  profit  d^une  partie  de  mes  critiques,  et  ils 
ont  négligé  les  autres,  sans  dire  pourquoi.  Us  ont  continué 
à  se  servir  du  recueil  appelé  les  Archives  parlementaires^ 
1"  série,  même  pour  l'époque  où  les  comptes  rendus  de  ce 
recueil  sont  le  plus  fantaisistes.  Ils  s'obstinent  à  pré- 
férer, semble-t-il,  le  texte  manuscrit  des  Conslitutions 
au  texte  officiellement  publié,  qui  seul  a  force  de  loi.  Ils 
estropient  les  noms  propres  de  l'époque  de  la  Révolution 
écrivant  Péthion,  Barrère,  etc.  Mais  ce  sont  fautes  coii- 
rantes  et  qu'ils  ont  vues  ailleurs.  Tel  qu'il  est,  et  si  peu 
qu'ils  l'aient  amélioré,  leur  recueil,  que  je  recommande  à 
toute  occasion,  rendra  des  services.  J'oubliais  de  dire  que 
je  leuravais  indiqué  le  vrai  texte  du  projet  de  constitution 
girondine.  Ils  ont  suivi  mon  indication;  mais,  vexés  sans 
doute  de  ma  critique,  ils  ont  trouvé  dans  le  texte  que  j'ai 
moi-même  publié  des  fautes  de  copie  qu'ils  ont  signalées 
avec  plaisir  (ou  du  moins  je  pense  que  ce  sont  des  fautes 


(1)  Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurispnuienre,  20.  rue  Souf- 
flet. 1908,  in-8,  de  clxxxii-3o3  et  67  pages  de  table. 

(2)  Voir  la  Révolution  française,  t.  XXXIV,  p.  461. 
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de  copie,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'aller  vérifier  à  la  Biblio- 
Ihèque  nationale).  C'est  fort  bien,  mais  ces  messieurs  ne 
disent  pas  que  c'est  à  moi  qu'ils  doivent  la  connaissance 
de  ce  texte  (ce  qui  d'ailleurs  m'est  bien  égal).      A.  A. 

—  De  1795  à  1814,  la  Belgique,  annexée  à  la  France, 
fut  soumise  au  môme  régime  que  la  France.  Un  historien 
des  institutions  belges,  pour  celte  période,  n'avait  donc 
qu'à  exposer  les  institutions  françaises.  C'est  ce  que  vient 
de  faire  M.  Prosper  Poullet,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  dans  un  livre  qui  sera  encore  plus  utile  aux 
Français  qu'aux  Belges  (1). 

C'est  un  grand  manuel  en  forme  de  tableau  des  institu- 
tions, divisé  en  livres  et  en  chapitres  subdivisés  eux- 
mêmes  en  paragraphes  numérotés  de  1  à  1361,  sans  appré- 
ciations, en  style  impersonnel,  quelque  chose  comme 
<!ortain8  articles  du  répertoire  de  Dalloz.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  principales  institutions  politiques  et  sociales  : 
co  sont  toutes  les  institutions  ou  à  peu  près,  exposées  en 
détail,  avec  quelques  notes  sur  l'application  dans  les 
départements  belges. 

Deux  grandes  parties  :  1*  le  Directoire;  2®  le  Consulat 
et  l'Empire.  El  dans  chacune  d'elles,  revue  des  principales 
branches  de  l'administration  et  de  l'activité  publique,  tant 
nationales  que  départementales.  Une  excellente  table 
détaillée  des  matières  permet  de  trouver  d'un  coup  d'oeil 
ce  qu'on  cherche. 

L'autour  me  fait  l'honneur  do  citer  souvent  mon  His- 
toire politique^  où  il  a  trouvé  une  esquisse  de  son  sujet, 
mais  bornée  aux  grandes  lignes,  ou  plutôt  un  cadre  qu'il 


(1)  Prosper  Poullet,  Les  inslitulions  françaises  de  1795  à  1814,  essai  sur 
les  origines  des  institutions  bdges  contemporaines.  Paris,  Plon-Nourrit, 
1907,  ia-8  de  xi-075  pages. 
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a  diligemment  rempli  de  matériaux  de   bon  aloi  et  dis- 
posés en  ordre  parfait. 

Sa  documentation  est  très  satisfaisante,  tout  à  fait  an 
courant.  Je  regrette  seulement  que  pour  les  lois  qui  ne  sont 
pas  dans  Duvergier  il  renvoie  à  deux  recueils  belges,  celui 
de  Hayez  et  celui  de  Huyghe,  non  que  j*aie  rien  à  dire 
conlre  ces  recueils,  mais  de  tels  renvois  dérouleront  It» 
lecteur  français  ou  allemand,  et  je  crois  bien  que  c'est, 
surtout  en  France  et  en  Allemagne  que  M.  Poullet  aura 
des  lecteurs. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  puisse  trouver,  dans  ce  gros 
volume  que  je  n'ai  point  lu  tout  entier  ligne  par  ligne,  dos 
erreurs,  des  lapsus,  des  omissions.  Mais  ce  qui  est  évident, 
c'est  la  solidilé  de  la  documenlation  et  la  sûreté  de  la 
méthode.  Je  vais  faire  relier  mon  exemplaire,  je  le  pl.;- 
cerai  tout  près  de  ma  table  de  travail,  dans  ma  biblio- 
thèque tournante,  pour  pouvoir  m'en  servir  plus  souvent, 
et  si,  à  l'usage,  je  trouve  quelque  faute,  j'en  ferai  part  à 
l'auteur  pour  une  seconde  édition. 

Voilà  un  bon  livre  sur  Thisloire  de  France  qui  nous 
vient  de  Belgique.  A.  Aulard. 

—  Honoré  Duveyrier,  membre  de  la  municipalité  (U» 
Paris  en  1789,  membre  du  Tribunat  sous  le  Consulat, 
baron  de  Tblmpire,  publia  en  1833  des  mémoires  sous  C'- 
litre  :  Anecdotes  historiques  par  un  témoin  oculaire  (Bibi. 
nat.,  Lu  27/7007  in-8,  réserve),  qu'il  ne  signa  que  de  se> 
initiales  et  qu'il  ne  fit  tirer  qu'à  cent  exemplaires.  L  > 
Société  d'histoire  contemporaine  vient  d'en  publier  uii" 
nouvelle  édition  (1),  et,  si  je  dis  que  cetle  édition  a  ét<^ 
faite  par  M.  Maurice  Tourneux,  ce  sera  comme  si  je  disais 

(1)  Paris,  Alph.  Picard,  1907,  in-8  de  xxvii-358  pages. 

T.  Mv,  !908.  « 


«juVJi'T  «r^L  inéprochalii^.  L'JDlroiucnuu  iiio^Tai^iiiqiM*^  -en 

ooaiai«Dç^  à  écrir*,-  Mr§  Mtf^loîr^i^  vii  18^^2  uu  1833.  Myman 
pr^b  d<^  quaIi«r'viji^U  aij^.«:L.  comme  m>u  r<rcii  ut*  vm  fA**MM 
delà  du  ^^fiKuUl.  ou  voil  qu<^  les  évéuemruU<]a'iJ  minfuiil ma 
ht  Uouvai«'iit  forl  loin  de  lui  quand  il  It-s  raconta.  H  ^«c 
sei!»  »ouveiiir&  d^^vaieut  éire  siugulierenienl  déformés.  Cfssi 
doue  la  uu  (émoi^a^e  doot  les  tiislorieu^  oe  {touiroot  «« 
»er%îr  «auh  ré^ene.  mais  c'e^l  un  lémoigoaçe  amusanC 
tfpiriluel.  J*i  oe  feavaî^  pa»  qutr  ce  Duve%'rier  t-ài 
plume  ausM  alerte,  un  enjouement  aussi  fin.  On  lira  ai 
plaisir  ce  qu'il  dit  de  «a  pn^mière  enfance,  de  ses  aune 
de  c^Aléifie  et  aussi,  tout  à  la  fin,  de  ses  relations  avec  le 
premier  ^xinsu!.  O  sont  bien  des  anecdotes,  et  non  aae 
narration  suivie,  des  anecdotes  décousues,  la  causerie 
d'un  vieillard  aimable.  A.  Aulabd. 

—  Lors  d*i  la  campagne  de  Russie,  Napoléon  attacha  à 
son  étal-major  général  six  olficiers  polonais,  que  Ponia- 
tow>ki  lui  désigna.  Lu  de  ces  officiers,  Joseph  Grebowski« 
a  laissé  des  mémoires  sur  les  campagnes  de  Napoléon 
de  t812à  181i.  Publiés  en  polonais  en  1903,  ces  mémoires 
viennent  de  paraître  en  français  '  i  >.  L'auteur,  quî«  né 
en  1791,  mourut  en  1880,  nous  apprend  lui-même  qu*il 
les  écrivit  Irente-six  ans  après  la  mort  de  Napoléon,  c'est* 
à-dire  en  1857.  Exprimé  tant  d'années  après  les  événements, 
son  témoignagt;  n'a  plus  grande  valeur.  Cependant  Gre- 
bow?>ki  raconte  avec  un  visible  souci  d'exactitude,  il  ne 
déclame  lias,  il  est  plutôt  un  peu  sec,  et  cependant  ces 
[mg<*.*>  se  lisent  sans  ennui.  A.  A. 

■1     Mff/noi/ifM    mili laites    df  J"seph    Hrphowski...    Paris.    Pton-Xourrit, 
l^mK,  ifi-18  (Je  ix-:ill  paf^es. 
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—  M.  l*abbé  Fesquel,  curé-doyeii  de  Valleraugue(Garf]), 
vient  de  publier  à  Nîmes  une  monographie  de  cette  pelile 
ville  des  Hautes-Cévennes  (1)  qui  a  eu  une  certaine  impor- 
tance au  moment  de  la  guerre  des  Camisards.  On  y  trou- 
vera quelques  documents  intéressants  sur  les  époques  de 
la  Révocation  et  de  la  Révolution.  Il  est  regrettable  que 
le  fanatisme  naïf  de  Fauteur  et  son  manque  d'esprit  cri- 
tique obscurcissent  parfois  son  jugement.  0.  S. 

—  MM.  Ch.  Petil-Dutaillis,  professeur  à  l'Université 
de  Lîtle,  et  G.  Lefebvre,  professeur  au  lycée  de  Lille, 
publient  une  traduction  française  de  la  Constitutional  His- 
iory  of  England  de  William  Stubbs^  dont  le  premier 
voliinia  vient  de  paraître  (2).  Bien  qu'il  ne  se  rapporte  pas 
à  nos  études,  puisqu'il  ne  va  que  jusqu'à  Tannée  1215, 
nous  le  sigaaious  à  nos  lecteurs.  M.  Pelit-Dutaillis  y  a 
ajouté  en  appendice  quelques  études  historiques  de  son 
cru,  qui  complètent  heureusement  ou  rectifient  le  texte 
de  Stubbs. 

—  Dans  le  Siècle  du  21  décembre  1907,  M.  Aulard  a 
publié  l'article  suivant,  à  propos  d'un  livre  d'histoire  en 
usage  chez  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  : 

Tout  de  même  que  le  bon  La  Fontaine  disait  à  un  chacun  : 
«  Avez-vous  lu  Baruch?  »,  je  vais  disant  partout  :  «  Avez- vous 
lu  Martin,  docteur  es  lettres?  » 

Voici  comment  j'ai  fait  la  connaissance  de  Martin. 

C'était  en  Asie-Mineure,  il  y  a  peu  de  semaines.  Je  visitais 
une  école  congréganiste  dont  le  directeur,  un  charmant  homme, 
aux  manières  gracieuses  et  cordiales,  me  faisait  courtoisement 


(1)  Valleraugtte,  monographie^  par  l'abbé  Fesquel.  Nîmes,  J.-B.  Gagne, 
lî>0"2,  in-8  de  164  pages. 

(2^  Histoire  constitutionnelle  rie  VAngleterre^  par  William  Stubbs, 
édition  fraucaise...  Paris,  Giard  et  Briùre,  1907,  in-8  de  xii-U20  pages. 
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les  honneurs.  Je  lui  demandai  quels  étaient  les  livres  d'his- 
toire en  usage  dans  sa  maison  ;  je  le  lui  demandai  pour  la  forme 
et  du  bout  des  lèvres,  car  on  m'avait  assuré  en  haut  lieu,  en 
fort  haut  lieu,  que  les  congréganistes  français  d'Orient  avaient 
adopté  les  livres  de  l'Université  de  France. 

—  Oh!  me  dit  rondement  le  bon  Père,  c'est  bien  simple  : 
nous  avons  Seignobos,  et  nous  en  sommes  fort  contents. 

Et  tout  de  suite  j'évoquai  la  figure  très  moderne  de  mon  col- 
lègue et  ami,  M.  Charles  Seignobos,  professeur  à  la  Sorbonnc, 
qui  a  fait  d'excellents  petits  livres  à  l'usage  des  classes,  des 
livres  vrais,  des  livres  propres  à  mettre  les  enfants  en  état  d'es- 
prit critique. 

—  Tout  de  même,  me  disais  je,  en  suivant  le  Père  supérieur 
dans  les  longs  couloirs  du  superbe  palais  scolaire  (car  pour  les 
constructions  des  religieux  toutes  les  bourses  s'ouvrent,  qui  se 
ferment  pour  les  constructions  des  laïques),  tout  de  même, 
s'ils  ont  Seignobos.  ce  n'est  pas  mal  du  tout,  c'est  quelque 
chose,  c'est  beaucoup,  et  décidément  ces  Pères  ont  l'esprit  plus 
large  que  je  ne  pensais. 

Me  voilà  dans  une  classe,  la  seconde,  je  crois,  et,  pour  mar- 
quer ma  bonne  volonté,  je  dis  à  un  élève  :  «  Montrez  moi  votre 
Seignobos,  mon  ami.  »  L'élève  s'eiïare,  muet.  J'insiste,  je  dis  : 
«  Montrez-moi  votre  livre  d'histoire.  »  11  sort  de  son  pupitre  un 
bouquin,  qui  n'était  pas  du  tout  Seignobos,  un  bouquin  bi*'n 
pensant,  où,  l'ouvrant,  je  tombe  sur  une  apologie  effrénée  des 
grands  pa|)es  du  xix*'  siècle. 

—  Ëh  bien!  dis-je  au  supérieur,  qui  me  parut  moins  sou- 
riant, et  Seignobos?  Où  est  donc  Seignobos? 

—  Seignobos?  Ahî  oui,  Seignobos!  En  effet,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  nous  avions  le  projet  de  Tacheter,  je  crois  même  qu'on 
en  a  acheté  l'an  dernier;  en  tout  cas  on  l'achètera  bientôt. 

Ainsi,  ou  à  peu  près,  s'exprima  le  bon  Père  :  je  n'insislai 
pas,  cl  parlai  d'autre  chose  ;  mais  k  partir  de  ce  moment-là,  je 
me  fis  montrer  partout  les  livres  d'histoire. 

Et  c'est  de  la  sorte  que  je  lis  la  connaissance  de  Martin, 
docteur  ôs  lettres. 

En  Orient,  j'ai  causé  avec  des  Turcs,  des  Arabes,  des  Grecs, 
des  Arméniens,  des  Bulgares;  je  n'y  ai  connu  personne  qui 
m'ait  plus  instruit  que  Martin,  doclr'ur  es  lettres. 

C'est  dans  les  écoles  dos  Frères  des  écoles  chrétiennes  qu'on 
voit  Martin. 

Entre  les  mains  des  petits  Orientaux,  leurs  élèves,  il  y  a  uti 
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ouvrage  qui,  tantôt  en  un  assez  gros  volume,  tantôt  en  deux  assez 
minces  volumes,  s'appelle  :  Les  grands  Faits  de  f  Histoire  gén*^- 
ralcy  par  V.  Martin,  docteur  es  lettres,  et  est  édile  à  la  librairie 
Putois-Gretté,  90,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 

Prenons  l'édition  en  deux  volumes,  la  dernière,  celle  de  1907, 
et  tout  de  suite  s'oiîre  à  nous  toul  le  rare  mérite  de  Martin. 

Au  premier  coup  d'oeil,  il  appert  que  ce  docteur  n'est  point 
un  de  ces  pédants  qui  suivent  servilement  les  textes  et  les  faits, 
Martin  a  de  la  fantaisie.  Si  j'ouvre  son  tome  H  à  la  page  193, 
j'y  vois  qu'à  l'Assemblée  législative  de  1791,  «  sur  les  plus 
hauts  gradins  de  la  gauche  (sur  la  Montagne)  siégèrent  les 
Jacobins  les  plus  furieux,  les  montagnards,  Robespierre, 
Danton,  etc.  » 

Tout  le  monde  croyait  jusqu'ici  que  ni  Robespierre  ni  Danton 
n'avaient  siégé  à  la  Législative,  celui-là  parce  qu'une  loi  inter- 
disait aux  anciens  constituants  d'y  siéger,  celui-ci  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  été  élu.  Martin,  docteur  es  lettres,  a  changé  cette 
croyance,  est  sorti  de  cette  ornière. 

Voilà  pour  la  fantaisie.  Voici  pour  le  cœur. 

Martin,  docteur  es  lettres,  a  le  cœur  sur  la  main.  Il  a  horreur 
de  la  philosophie,  de  la  Révolution,  de  la  République,  et  il  ne 
cache  à  ses  petits  lecteurs  aucun  de  ses  sentiments  de  haine 
pour  toul  ce  qu'aiment  les  républicains. 

Son  livre  apprend  aux  jeunes  Orientaux,  élèves  des  Frères, 
que  la  plupart  des  philosophes  dn  xvnr  siècle  étaient  ((  sans 
morale  »  (t.  II,  p.  177),  et  que  «  Voltaire  fit  à  la  nation  française 
un  mal  irréparable  ». 

D'un  trait  et  d'un  trait  unique,  Martin  peint  tout  Diderot  : 
«  Diderot,  dit-il,  combattit  violemment  le  clergé  et  la  religion; 
cela  ne  Tempècha  pas  d'enseigner  le  catéchisme  à  sa  fille.  »  Un 
poini,  c'est  tout.  Vous  voilà,  jeune  Oriental,  tixé  sur  Diderot, 
et  par  contrecoup  sur  ces  chenapans  de  Français  républicains 
qui  l'admirent. 

Voulez-vous  être  ïx^ié  sur  Jean-Jacques  Rousseau?  Ecoutez 
Martin  :  «  Jean-Jacques  Rousseau  attaque  avec  une  ardeur  pas- 
sionnée l'Etat,  la  société  entière.  Voltaire  le  traitait  d'enragé, 
de  fou  furieux.  Par  égoïsme  et  par  lâcheté,  Rousseau  aban- 
donna ses  petits  enfants  à  la  charité  publique.  Voilà  l'auteur  de 
V Emile  et  du  Contrat  social.  » 

Oui,  jeune  Oriental,  les  philosophes  français,  c'est  de  la  cra- 
pule, Martin  vous  le  dit,  et  il  faut  croire  Martin,  qui  est  doc- 
teur es  lettres. 
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Croyez  Martin,  jeune  Oriental,  qnand  il  vous  dit  que  ïes  Mar- 
seillais, qui  aidèrent  les  Parisiens  à  bousculer  le  trône,  dans  la 
journée  du  10  août  1792,  n'étaient  qu'un  ramas  de  ôatidits 
(p.  194).  Croyez  Martin,  quand  il  rend  Robespierre  et  Danton 
responsables  des  massacres  de  septembre  (p.  195).  Croyez 
Martin,  quand  il  fait  un  éloge  sans  réserve  de  Finsurrection 
vendéenne  et  quand  il  donne  pour  cause  à  cette  insurrection 
(p.  201)  la  fermeture  des  églises!  Croyez  Martin  quand,  après 
avoir  dit  (p.  204)  que  «  l'armée  française  avait  été  désorganisée 
par  la  Révolution  »  et  qu'elle  «  se  trouvait  hors  d'état  de  sauver 
le  pays  »,  il  ajoute  (p.  !205i  :  «  Les  révolutionnaires  vantent  la 
Convention,  disant  qu'elle  a  sauvé  la  France  de  l'invasion 
étrangère.  La  vérité  est  que  /a  Fronce  a  été  défendue  de  rinva- 
sion  par  ses  armées^  et  non  par  les  conventionnels.  La  Con- 
vention sera  déshonorée  à  jamais  par  les  forfaits  qu'elle  a 
commis.  » 

Croyez  aussi  Martin,  quand  il  vante  la  politique  des  nUms 
sous  la  Restauration.  Croyez  Martin,  quand  il  dit  de  la  Chambre 
introuvable  (p.  240)  :  «  Cette  Chambre  de  1815  avait,  non  sans 
motifs,  une  profonde  horreur  de  la  Révolution.  Contre  les  révo- 
lutionnaires, elle  vota  plusieurs  lois  sévères.  Son  dévouement 
à  la  monarchie  était  sans  réserve  et  sa  probité  ne  transigeait 
point.  Mais  elle  montra  une  indépendance  extrême;  les  ministres 
ne  parvenaient  pas  à  la  diriger;  elle  affectait  d'être  plus  roya- 
liste que  le  roi.  Louis  XVIII  crut  devoir  la  dissoudre  ».'De 
toutes  les  Chambres  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis 
1789,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  plaise  sans  réserve  h.  Martin,  c'est 
la  Chambre  introuvable. 

Martin  est  bref  sur  l'histoire  de  la  troisième  République,  bref 
et  impassible,  sauf  en  un  cas  :  c'est  quand  (p.  309),  à  propos  de 
l'échec  du  projet  de  restauration  monarchique  en  1873,  il 
pleure  les  «  espérances  déçues  ». 

Lisez  le  Père  Loriquet,  le  vrai  Père  Loriquet,  celui  dont  les 
livres  ont  eu  tant  d'éditions.  Eh  bien,  mais  il  me  semble  que 
V.  Martin,  docteur  es  lettres,  l'emporte  sur  le  Père  Loriquet 
par  l'ardeur  antirépublicaine,  par  la  fougue  ingénieuse  d'un 
royalisme  militant,  par  l'éloquence  originale  avec  laquelle  il 
arrange  les  fails  historiques  pour  déshonorer  les  principes  de  la 
France  moderne  et  la  politique  de  son  gouvernement.  Si  la 
Gazette  de  France  établissait  un  concours  entre  les  livres  sco- 
laires royalistes,  je  suis  sûr  que  Martin  aurait  le  premier  prix. 

Mais  Martin  n'a  pas  besoin  do  celte  gloire  :  il  rri^iu'  dans  tout 
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VOrient,  dans  toutes  les  écoles  de  Frères,  en  Egypte  comme  à 
Smyrne. 

Les  Frères  me  firent  l'honneur,  quand  je  visitai  leurs  écoles, 
de  m'accueillir  au  son  de  la  Marsfdlaùe.  Or,  toutes  les  idées 
qu'évoque  la  Marseillaisr,  Martin  apprend  à  leurs  élèves  à  les 
haïr. 

Les  Frères  sont  subventionnés  par  la  République  française, 
qui,  en  les  subventionnant,  subventionne  Martin,  subventionne 
son  dénigrement  systématique  et  furibond  de  Tesprit  républi- 
cain, des  institutions  républicaines.  Il  y  a  des  musulmans  qui 
ne  trouvent  pas  cela  très  logique  et  qui,  s'il  y  avait  en  turc  ou 
en  arabe  un  mot  qui  signifierait  joôarrf,  l'appliqueraient  irrévé- 
rencieusement aux  républicains  français.  Mais  chacun  sait  que 
les  musulmans  sont  des  barbares,  qui  n'entendent  rien  aux 
finesses  occidentales. 

C'est  égal  :  à  la  place  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  je 
ne  tolérerais  pas  une  minute  de  plus  que,  dans  des  écoles  sul)- 
ventionnées  par  la  République,  il  y  ait  des  livres  qui  dénigrent 
la  République.  A.  Aulahd. 

—  Nous  venons  de  recevoir  la  Sixième  table  générale  de 
la  <«  Revue  historique  »  (1901  à  1905  inclusivement).  Elle 
est  faite  avec  le  même  soin  que  les  précédentes  (1). 

—  C'est  seulement  aujourd'hui  que  nous  avons  connais- 
sance de  la  circulaire  en  date  du  9  avril  1907,  par  laquelle 
le  général  Picquart,  ministre  de  la  Guerre,  prescrit  aux 
généraux  commandants  de  corps  d'armée  «  de  faire  effectuer 
dans  chaque  département  des  recherches  sur  les  Volon- 
taires nationaux  (1791-92)  ».  En  voici  le  passage  essentiel  : 

Le  caractère  exclusivement  national  de  l'armée  actuelle, 
l'adoption  du  service  à  court  terme  et  la  pratique  de  plus  en 
plus  généralisée  du  recrutement  régional  semblent  devoir 
rendre  très  utile  la  possession  de  documents  exacts  et  détaillés 
sur  les  armées  constituées  dans  des  conditions  analogues.  Il 
serait  donc  très  désirable  de  posséder  sur  chacun  des  bataillons 

(1)  Paris,  F.  Alcan,  1901,  in-8  de  120  pages. 
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de  Volontaires  nationaux  des  historiques  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  chacun  des  régiments  de  Taroiée  française. 
On  pourrait  se  rendre  compte  ainsi  des  résultats  donnés  par 
Tellort  national  de  1792,  du  mode  de  recrutement  et  d'encadre- 
ment des  bataillons,  des  procédés  d'instruction,  des  moyens 
employés  pour  suppléer  à  Tesprit  de  corps  des  anciens  régiments, 
de  mille  questions,  enfîn,  qui  se  posent  tous  les  jours  et  qui, 
faute  d'une  documentation  suffisante,  sont  envisagées  de  façons 
très  diverses  dans  les  écrits  publiés  journellement  sur  la 
matière. 

La  plupart  des  documents  relatifs  aux  bataillons  de  Volon- 
taires nationaux  se  trouvent  dans  les  archives  départementales 
et  communales,  notamment  ceux  qui  concernent  la  levée  de  tons 
les  bataillons,  l'armement  et  l'équipement  des  premiers  d'entre 
eux,  et  rétablissement  de  ces  monographies  devant  être,  par 
suite,  décentralisé,  j'ai  décidé  de  conlier  l'établissement  de  ces 
historiques  aux  officiers  des  corps  et  services  stationnés  dans 
les  garnisons  où  se  trouvent  les  documents  et  particulièrement 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  la  Section  historique 
devant  ensuite  ôlre  chargée  de  coordonner  et  de  rédiger  ces 
divers  travaux. 

En  conséquence,  dans  chaque  ville  de  garnison  possédant  des 
archives,  il  sera  désigné  un  ou  plusieurs  officiers  chargés  de 
recueillir  et  de  relever  les  documents  relatifs  aux  Volontaires 
nationaux  (1791-1796).  Les  documents  seront  centralisés  au 
chef-lieu  de  département  par  une  commission  désignée  par  le 
commandant  d'armes  sur  l'avis  des  chefs  de  corps. 

[Suivent  des  indications  sur  la  désignation  des  ofOciers 
chargés  des  travaux  et  les  mesures  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  qui  précèdent.] 

—  Voici  la  lettre  de  M.  Boissonnade,  que  nous  avons 
annoncée  dans  notre  dernier  numéro  : 

Poitiers,  le  20  octobre  1907. 

Monsieur  le  Directeur, 

La  dévolution  française  a  publié,  dans  son  numéro  du 
14  août,  un  compte  rendu  de  mon  ouvrage  sur  Saint-Domingue 
à  la  veille  de  la  Révolution  et  la  Question  de  la  Représentation 
coloniale  aux  Etats  généraux  [ilSS-juil/et  1789).  Je  ne  saurais 
laisser  passer   sans  réponse   les  critiques  qu'y   a  formulées 
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M.  Brette.  Elles  pourraient  faire  illusion,  provenant  d'une  Ikrue 
dont  Tautorité  est  établie  et  d'un  homme  dont  l'érudition  est 
connue.  Aussi  me  permettrez-vous,  à  mon  retour  de  vacances, 
au  moment  où  il  m'est  possible  de  revoir  mes  documents, 
d'appeler  Tattention  de  vos  lecteurs  sur  la  fragilité  des  argu- 
ments de  mon  censeur  et  sur  la  sévérité  outrée  de  ses  appré- 
ciations. 

Le  premier  des  reproches  que  m'adresse  M.  Brette  est  d'ordre 
général.  Il  définit  mon  travail  w  un  recueil  de  conférences  docu- 
menté après  coup  »,  et  il  compare  ma  méthode  à  celle  de 
l'auteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine.  Si  la  première 
partie  de  cette  définition  manque  de  clarté,  la  seconde  est  suf- 
fisamment nette. 

Je  suis  accusé  d'avoir  composé  mon  ouvrage  à  la  façon  de 
Taine,  c'est-à-dire  avec  des  idées  préconçues  et  avec  une  docu- 
mentation postiche.  J'ignore  quelle  était  la  méthode  de  travail 
de  Taine.  Mais  je  connais,  je  pense,  la  mienne  mieux  que  per- 
sonne, et  je  puis  affirmer  que  cette  façon  de  travailler  n'«  jamais 
été  celle  dont  j'ai  l'habitude  d'user.  Où  sont,  d'ailleurs,  les 
preuves  du  subjectivisme  de  mes  idées  et  du  caractère  tendan- 
cieux de  mes  documents? 

L'allégation  de  M.  Brette  repose  uniquement  sur  une  impres- 
sion. C'est  une  hypothèse  contre  laquelle  j'ai  le  droit  de  pro- 
tester. 

Je  ne  sais  trop  ce  que  M.  Brette  entend,  d'autre  part,  «  par 
un  recueil  de  conférences  ».  Tout  ouvrage  synthétique  serait-il, 
par  hasard,  à  ses  yeux,  passible  de  cette  définition,  à  son  avis 
peu  laudative?  Ou  bien  est-ce  une  façon  de  désigner  un  ouvrage 
superficiel?  Mon  essai  rentre-t-il  dans  cette  dernière  catégorie? 
Pour  l'affirmer,  il  faudrait  le  démontrer,  et  cette  démonstration 
n'est  pas  faite.  Mon  travail  repose-t-il,  en  efl*et,  sur  une  docu- 
mentation insuffisante?  Mon  critique  admet  lui-même  le  con- 
traire. 11  reconnaît  que  mon  information  est  abondante  et 
étendue. 

Je  crains  plutôt  qu'il  se  soit  mépris  sur  l'objet  de  mon  livre, 
et  que  les  proportions  de  cette  étude  lui  aient  paru  répondre 
d'une  manière  insuffisante  à  l'ampleur  du  sujeL  «  La  matière  est 
immense,  dit-il  (41  ;  V erreur  première  parait  avoir  été  de  résumer 
en  300  pages  un  sujet  qui  en  eût  demandé  plus  de  ^,000.  » 
Je  n'ai  peut-être  pas  sur  le  développement  qu'exige  le  tableau 

(1)  Numéro  du  14  août,  p.  186. 
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«le  Télai  politir|ue.  économiriue  ol  socîaî  de  Saîul-Doniingue  à 
la  veille  <\e  la  Hévolulioii  les  mêmes  îd<^s  que  M.  Bretle.  Je 
me  bornerai  à  faire  remarquer  que  mon  érudit  crilîque  s'est 
trompé  sur  le  vrai  sujet  de  mon  ouvrage.  Le  but  de  cet  essai 
n'a  jamais  été  d^étiulier  la  situation  de  notre  grande  colonie  des 
Antilles  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  C'est  un  travail  spécial,  restreint 
à  la  partie  économique,  que  je  me  réserve  d'aborder  ultérieu- 
rement. J'ai  voulu  simplement,  dans  Tessai  publié  en  1906, 
montrer  le  rôle  qu'a  joué  la  question  de  la  représentation  colo- 
niale parmi  les  problèmes  qui  préoccupèrent  l'opinion  publique 
en  1788  et  en  1789,  jusqu'au  moment  où  la  Constituante  trancha 
cette  question  par  l'admission  des  députés  de  Saint-Domingue. 
J'ai  essayé  de  mettre  en  lumière  les  mobiles  qui  déterminèrent 
les  grands  planteurs  à  la  poser,  les  manœuvres  qu'ils  employèrent 
pour  la  résoudre  en  leur  faveur  les  discussions  passionnées 
auxquelles  ils  s'exposèrent  de  la  part  des  philanthropes,  et  les 
conséquences  fâcheuses  pour  eux  que  leur  attitude  devait 
amener.  Ce  programme  restreint,  je  crois  l'avoir  rempli  avec 
conscience  et  exposé  avec  clarté.  J'estime  que  299  pages  y  suf- 
fisaient largement.  M.  Bntle  m'a  prêté  des  vues  plus  ambi- 
tieuses, et  ce  malentendu  exjilique  sans  doute  Tâpreté  de  sa 
critique. 

A  ces  deux  griefs  d'ordre  général  M.  Brette  a  joint  des 
remarques  particulières  sur  ce  qu'il  appelle  les  méprises  de 
m<ui  ouvrage.  Klles  lui  i)araissent  de  nature  à  motiver  le  juge- 
ment le  plus  sévère.  J'ai,  sur  ce  point  encore,  le  regret  de  ne 
pas  accepter  la  condamnation  que  prononce  mon  savant  con- 
frère. Les  arguments  sur  lesquels  il  l'appuie  sont  en  etlet 
ou  erronés  ou  exagérés.  En  voici  la  preuve  : 

La  plus  forte  des  prétendues  erreurs  (la  seule  grave,  à 
mon  sens,  si  elle  était  prouvée  qui  me  seraient  imputables, 
d'après  M.  Brette,  concerne  le  régime  économique  de  Saint- 
Domingue  en  1788.  J'ai  écrit  :  <«  l'inler diction  absolve  du  com- 
merce [des  colonies)  avec  Vêtranger  n  existait  plus  »  à  la  veille  de 
la  Révolution.  Cette  affirmation  stupéfie  M.  Brette  :  <•  Voilà, 
dit-il,  en  véritf\  qui  déroute  toutes  W'A*  idées  sur  le  récjime  prohi- 
bitif...: inffmrp  est  d'importance  i\).  »  Cette  perspective  me 
peine  beaucoup,  et  je  ne  saurais  considérer  sans  quelque  regret 
la  déroute  des  idées  de  mon  honorable  critique.  Mais  la  réalité 
hisloriqno  a  ses  droits.   Il  est  srtr  (jue  sons  la  poussée  dune 

(1     Nuuiéro  <Ju  r»  août,  p.  187. 
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partie,  la  plus  éclairée,  de  ropinioii  en  Franco,  (Inné  part,  et 
pour  satisfaire,  d'autre  part,  aux  revendications  des  colons,  le 
gouvernement  royal  n'avait  pas  maintenu  dans  son  intégrité  le 
pacte  colonial.  Il  avait  adopté,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvin'  siècle,  un  système  de  transaction  entre  la  prohibition  du 
commerce  étranger,  réclamée  par  les  fabricants,  les  agriculteurs 
et  les  négociants  de  la  métropole,  et  la  liberté  des  échanges 
préconisée  par  la  plupart  des  économistes  et  par  les  plan- 
teurs des  colonies.  Les  preuves  de  mon  assertion  abondent  (l;. 
C'est  depuis  1750  la  confirmation  de  Tarrôt  de  il^ii  qui  auto- 
risait les  colons  à  faire  du  sucre  terr^^,  autorisation  contre 
laquelle  les  raffineurs  français  protestent  encore  en  1784,  pré- 
tendant qu'elle  a  amené  la  ruine  de  plus  de  quarante  raffineries 
rien  que  dans  l'Ouest.  C'est  encore  la  permission  accordée  de 
transporter  directement  les  sucres  terrés  en  Espagne.  C'est  la 
tolérance  concédée  aux  planteurs  d'extraire  des  mélasses  les 
eaux-de-vie  dites  tafias  ou  ffuildives,  et  de  vendre  ces  eaux-de- 
vîe,  qui  concurrencent  celles  de  France,  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais;  cette  tolérance  est  si  bien  un  accroc  au  régime 
prohibitif  qu'elle  provoque,  depuis  1756,  des  levées  de  bou- 
cliers des  viticulteurs,  des  brûleurs  et  des  négociants  français. 
C'est  en  1767  l'octroi  de  la  franchise  d'entrepôt  au  Môle  Saint- 
Nicolas,  port  de  Saint-Domingue,  et  à  Sainte-Lucie,  avec  la 
permission  donnée  aux  navires  étrangers  d'enlever  les  sirops  et 
les  tafias,  d'approvisionner  les  colons  de  la  grande  île  et  des 
antres  Antilles  en  bois,  en  bestiaux  vivants  et  en  morues.  La 
prohibition  est,  dès  lors,  si  atteinte,  que  le  ministre  de  la  Marine 
peut  écrire  :  «  Le  commerce  de  France  (aux  colonies)  est  en 
concurrence  avec  l'étranger  pour  ses  retours.  »>  Les  négociants 
de  la  métropole  s'y  trompent  si  peu  qu'ils  crient  à  la  violation 
du  pacte  colonial,  dont  ils  rappellent  les  principes  et  dont  ils 
demandent  l'exécution  intégrale.  Knfin,  le  célèbre  arrêt  <lu 
30  août  178^i  admet  trois  ports  de  Saint-Domingue  :  l*ort-au- 
Prince,  le  Cap-Français  et  les  Cayes  Saint-Louis,  au  bénéfice 
de  Tentrepôt.  il  constitue  si  bien  une  dérogation  au  régime 
prohibitif  qu'il  autorise  les  étrangers  à  importer  k  Saint- 
Domingue  une  foule  de  matières  premières  (bois  de  construc- 
tion et  de  charronnage,  bois  de  teinture,  cuirs  et  pelleteries, 
résines  et  goudrons,  charbon  de  terre  et  un  gran<l  nombre  de 
produits  alimentaires  :  bœuf,  morue,  poisson  <k\(\  maïs,  riz, 

(1)  Saint-Domingue  à  In  reilh'  dr  In  lirmlntion,  p.  2i-29. 
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légumes,  dont  l'importation  était  jadis  réservée  au  commerce 
métropolitain.  Cet  arrêt  permettait  en  retour  aux  mêmes  étran- 
gers de  charger  les  rhums,  sirops,  talias  de  l'île,  et  toutes  les 
marchandises  venues  de  France  :  vins,  eaux-de-vie,  huiles, 
draps,  toileries  et  nègres.  Voilà  comment  le  régime  prohibitif 
se  trouva  maintenu  !  N'ai-je  pas  eu  raison  de  soutenir  qu'il  avait 
subi  de  rudes  atteintes?  En  réalité,  en  effet,  le  gouvernement 
avait  voulu  ménager  à  la  fois  les  intérêts  des  colons,  en  abolis- 
sant certaines  restrictions  à  la  liberté  des  échanges,  et  ceux  des 
producteurs  et  des  négociants  de  France,  en  maintenant  une 
partie  de  ces  restrictions  que  la  métropole  croyait  alors  légi- 
times et  nécessaires,  il  ne  réussit,  il  est  vrai,  qu'à  mécontenter 
les  premiers,  qui  voulaient  la  liberté  absolue,  et  qu'à  susciter  la 
vive  opposition  des  seconds,  qui  réclamaient  le  retour  à  la  pro- 
hibition absolue.  C'est  ce  que  j'ai  indiqué  au  chapitre  H'' de  mon 
ouvrage,  où  j  ai  donné  quelques  spécimens  des  protestations  du 
commerce  français  en  regard  des  récriminations  des  plan- 
teurs (1).  C'est  aussi  ce  qu'il  est  aisé  de  montrer,  en  étudiant 
les  cahiers  de  doléances  des  ports  et  des  villes  manufacturières 
de  France  lors  de  la  grande  consultation  électorale  de  4789.  J'ai 
également  noté  les  divergences  de  vues  survenues  à  cet  égard 
entre  Barbé-Marbois  et  Du  Chilleau,  l'un  intendant,  l'autre  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  (1). 

La  prohibition  absolue  en  1788  est  si  peu  maintenue  que  le 
commerce  étranger  importe  cette  année  aux  Antilles  fran- 
çaises 23.669.000  francs  de  marchandises,  et  qu'il  en  exporte 
13.744.000  francs.  Ce  commerce  représente  un  mouvement  total 
d'échanges,  contrebande  non  comprise,  équivalant  à  plus  du 
n'u'ièvip  du  commerce  français.  Si  l'on  en  croit  même  un  détrac- 
teur de  l'arrêt  de  1784,  l'importation  licite  ou  illicite  de 
l'étranger  à  Saint-Domingue  serait  parvenue  à  71  millions  et 
aurait  dépassé  celle  du  commerce  de  France.  A  ces  faits, 
M.  Brette  oppose,  pour  prouver  le  maintien  du  régime  prohibitif 
absolu,  le  témoignage  d'un  constituant,  Gillet  de  ta  Jacque- 
minière.  Or,  ce  témoignage  ne  s'applique  qu'au  commerce 
des  farines,  dont  la  métropole  avait  conservé  le  monopole, 
de  même  que  le  privilège  du  trafic  des  vins,  eaux  de-vie, 
huiles  et  produits  manufacturés.  Sur  une  importation  à  Saint- 
Domingue  de  148  millions  de  francs  (argent  des  îles)  revenant 
au    commerce    français    en    1788,   les   farines  représentaient 

(1)  //>/</..  chap.  VIII. 
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12.271.427  francs  seulement.  On  voit  combien  peu  probant 
est  l'argument  de  M.  Brelle.  Il  ne  concerne  qu'un  cas  particulier, 
tandis  que  mon  assertion  est  relative  à  Venspmble  des  relations 
entre  Saint-Domingue  et  la  métropole.  Du  témoignage  de  Gillet 
de  la  Jacqueminière,  M.  Brette  a  cru  pouvoir  inférer  que  la 
métropole  avait  conservé  le  monopole  exclusif  du  commerce 
avec  la  grande  île.  Je  crois  avoir  démontré  le  contraire.  «  Qui 
a  raison,  conclut  M.  Brette,  dans  son  compte  rendu?  Est-ce 
notre  auteur  ou  le  rapporteur  de  l'Assemblée  constituante?  » 
La  réponse  se  déduit  sans  peine  de  Texposé  qui  précède.  Tous 
les  deux  ont  raison,  répondrai-je  :  Pun,  parce  qu'il  ne  vise 
qu'un  cas  particulier:  l'autre,  parce  qu'il  ne  considère  que 
l'ensemble.  C'est  M.  Brette  seul  qui  se  trompe. 

M.  Brette  arrive  ensuite  sur  un  terrain  qui  lui  est  plus 
familier.  J*ai  essayé  dans  mon  ouvrage  d'établir  que  le  milieu 
social  où  naquit  Tagitalion  en  faveur  de  la  représentation 
coloniale  était  celui  des  grands  planteurs,  aidés  de  quelques 
autres  éléments.  J'ai  surtout  insisté  sur  la  situation  qu'ils 
occupaient  comme  propriétaires  Qi  accessoirement  \à\xv  c^We  qu'ils 
avaientdans  la  métropole.  Aussi  n'était-ii  pas  très  utile  d'entrer 
dans  le  détail  de  leurs  services  militaires  ou  de  leur  ét^t  civil. 
A  cet  égard,  et  pour  ce  qui  concerne  les  députés  de  Saint-Do- 
mingue, les  renseignements  abondants  que  contient  le  Recueil 
de  M.  Brette  et  dont  je  ne  me  suis  pas  servi,  par  suite  dune 
confusion  dans  le  classement  de  mes  fiches  au  moment  de  la 
rédaction  des  premiers  chapitres,  compléteront  et  rectifieront 
avantageusement  les  miens.  Combien  il  est  difficile  d'identifier 
des  personnages  d'arrière-plan,  le  plus  souvent  obscurs,  comme 
Je  sont  les  représentants  des  planteurs,  on  peut  l'imaginer, 
surtout  si  l'on  songe  aux  difficultés  qu'on  rencontre  loin  des 
grandes  bibliothèques  et  des  dépôts  d'archives  de  Paris.  Je  l'ai 
tenté  néanmoins,  et  la  comparaison  que  j'ai  faite  avec  les 
notices  de  M.  Brette  me  prouve  que,  si  sur  certains  points  ses 
identifications  sont  beaucoup  plus  complètes  que  les  miennes, 
sur  d'autres  elles  le  sont  moins,  et  qu'en  tout  cas,  mes  erreurs 
ne  sont  pas  aussi  nombreuses  ou  aussi  graves  qu'il  l'a  sup- 
posé. Il  indique  quatre  échantillons  des  méprises  énormes  qu'il 
m'attribue.  Voyons  si  vraiment  ces  vétilles  méritent  l'excès  de 
.sa  sévérité. 

L'un  des  députés  de  Saint-Domingue  est  certainement  le 
comte  de  Reynaud,  brigadier  d'infanterie,  ancien  gouverneur 
par  intérim  de  l'île.  Je  l'ai  indiqué  d'après  le  Recueil  de  Moroau 
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de  Saiiil-Méry  etd'après  lAbnanach  royal,  M.  Brette  lui  a  con- 
sacré une  notice  plus  cooaplèle.  J  ai  eu  le  tort  d'hésiter  sur 
ridentiiication  de  ce  personnage  et  d'employer  le  terme  u  peut- 
être  ».  Y  a-t-il  vraiment  lien  de  s'indigner  parce  que  j'ai 
employé  une  forme  dubitative,  sans  commettre  d  ailleurs  la 
moindre  erreur  sur  ce  point? 

Sur  un  autre  représentant  des  colons,  le  chevalier  Dougé, 
mes  recherches  sont  restées  vaines.  M.  Brette  d'ailleurs  n  avait 
pas  été  plus  heureux  que  moi.  J*ai  suggéré  que  ce  député 
pourrait  être  le  même  que  le  maréchal  de  camp  chevalier  d'Oïé^ 
mentionné  par  VAlmanach  royal  C'est  une  simple  hypothèse; 
si  rien  ne  la  confirme  jusqu'ici,  rien  ne  la  dément.  On  objec- 
terait en  vain  la  signature  de  ce  député.  Il  faudrait  en  effet 
démontrer  que  le  rédacteur  de  VAhnanach  royal  n'altérait 
jamais  les  noms  des  personnages  quil  mentionnait:  il  est 
superflu  d'observer  qu'il  n'avait  pas  sous  les  yeux  leur  signature, 
et  M.  Brette  lui-même  a  remarqué  que  plus  d'un  nom  parmi 
ceux  des  constituants  a  été  altéré  par  les  documents  imprimés 
de  cette  époque. 

Il  est  un  troisième  député  de  Saint-Domingue  dont  j'aurais, 
au  dire  de  M.  Brette,  gravement  méconnu  l'état  civil  :  c'est  le 
comte  de  Magallon.  M.  Brette  estime  (lu'il  s'agit  de  Piètre- 
(iabiiel  J^fagallon  des  Mailles,  u a  DaupWinoïs y  lieutenant-colonel 
a:i  régiment  de  Bourgogne  Infanterie,  et  il  s'appuie  sur  deux 
arguments.  L'un  est  une  notice  de  laChesnaye  Desbois,  d'après 
laquelle  Magallon  des  Mailles  avait  épousé  à  Nantes  une  demoi- 
selle Martineau,  propriétaire  à  Saint-Domingue;  l'autre  est  une 
requête  par  laquelle  ce  planteur  aurait  demandé  la  permission 
(le  se  rendre  dans  l'Ile.  Déjà  Pilot  de  Thorey  avait  proposé 
d'identilier  ce  môme  député  avec  Louis  Magallon  de  laMorlière, 
et  M.  Brette  repousse  cette  identification,  en  s  appuyant  sur  les 
dossiers  et  en  comparant  les  signatures.  Quant  à  ma  supposi- 
tion, il  la  juge  absolument  inadmissible,  et  il  ponctue  même  d'un 
sic  l'étrangeté  de  ce  nom  de  Du  Mirait.  Je  maintiens  cependant 
mon  hypothèse.  Notons  d'abord  que  les  documents  de  1789  ne 
contiennent,  de  l'aveu  de  M.  Brette,  ni  les  prénoms^  ni  les 
qualités,  ni  l'indicalion  de  la  branche  familiale*  k  laquelle  appar- 
tenait le  député  de  Saint-Domingue.  On  sait  seulement  qu'il 
s'appelle  le  comlr  de  Magallon.  Or,  Vainf»  de  la  famille  dau- 
phinoise de  ce  nom  a  seul,  suivant  lusage,  le  droil  au  litre  de 
comte,  et  cet  aîné  est  précisément,  non  pas  Mu^^allon  des  Mailles, 
qu'indique  M.  Brette,  mais  bien  celui-là  même  que  j'ai  indiqué, 
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Jospffh'Gabriel  Magnllon  du  MiraiL  Celui-ci  est  ainsi  qualilié  par 
VEtiit  des  liquidations  des  indemnités  des  râlons  de  Sainl- 
Domtngue.  Cet  état  écrit  Dmnirail  en  un  seul  mot;  Dumiraii 
était  le  nom  de  in  votonnerie  qu'il  possédait.  LaChosnaye  Desbois 
écrit  sou  nom  en  deux  mots  :  Du  Mirail,  et  ne  donne  pas  ses 
prénoms;  mais  il  donne  ses  états  de  service  :  ^  lieutenant  au 
régiment  de  Bourgogne  Infanterie  (1741),  puis  capitaine  jus- 
qu'en 1765  »>,  et  il  écrit  que  Du  Mirail  avait  épousé  à  Nantes 
H.  Rainai,  u  demoiselle  américaine  ».  Enfm,  il  faut  noter  que 
Magallon  Ou  Mirail  était  propriétaire  de  deux  tiers  d'une  coton* 
nerie,  d'une  caféterie  et  d'une  habitation,  paroisse  des  Gonaïves, 
province  de  lOuest,  précisément  celle  dont  Je  représentant 
signe  «  Magallon  »  ou  «  comte  de  Magallon  ».  J'estime,  en 
présence  de  ces  arguments  et  jusqu'à  preuve  contraire,  que  mon 
hypothèse  est  plus  acceptable  que  celle  de  M.  Brette. 

La  série  des  erreurs  relevées  par  M.  Bretle  se  réduit  en 
réalité  à  une  seule  inadvertance,  et  elle  est  loin  d'avoir  l'impor- 
tance qu'il  lui  attribue.  Elle  concerne  le  man}uis  de  Gouy 
d'Arsy.  J'ai  montré,  ce  que  M.  Brette  oublie  de  noter,  que  ce 
remuant  personnage  avait  été  le  véritable  meneur  de  la  cam- 
pagne en  faveur  de  la  représentation  coloniale,  et  j'ai  indiqué 
quelques  textes,  par  exemple  ceux  de  /Juguesnoxj  et  de  la  Galerie 
des  Etais  généraux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  notice  due  à 
mon  critique,  notice  d'ailleurs  plus  complète  à  d'autres  égards 
et  très  précise  J'ai  attribué  A  Gouy  d'Arsy  la  qualité  de /ieu/e?iawf- 
généraf  des  armées,  qui  n'appartient  qu'à  son  père,  et  ce  lapsus 
provient  de  ce  que  le  titre  de  marquis  est  attribué  au  fils  con- 
curremment avec  le  père  en  1788  et  1789,  bien  que  le  père 
vécût  encore  à  ces  deux  dates.  Louis-Henri  Marthe  de  Gouy 
d'Arsy  n'était  en  réalité  que  colonel  du  régiment  des  cuirassiers 
du  Roi  en  garnison  à  Aire.  Mais  de  l'inexactitude  d'un  détail 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  reste  des  renseignements  que 
j'ai  donnés  sur  ce  personnage  soit  inexact,  ni  que  je  me  sois 
trompé  sur  la  vraie  physionomie  morale  de  ce  personnage  (ce 
qui  est  l'essentiel),  aussi  bien  que  sur  sa  situation  parmi  les 
planteurs,  ni  que  j'aie  confondu,  saufsurun  point  minime,  le  père 
avec  le  fils,  ni  que  j'ignore  la  diflérence  entre  un  lieutenant- 
général  de  province  et  un  lieutenant-général  d'armée,  et  autres 
suppositions  également  bienveillantes  que  M.  Brette  multiplie. 

Aurais-je  d  ailleurs  commis  d'autres  erreurs  de  cette  nature, 
juslilleraient-elles  des  conclusions  aussi  outrées  que  celles  de 
mon  critique?  On  en  trouve  de  semblables  dans  les  ouvrages 
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les  plus  consciencieux.  Il  me  suffit  d'avoir  démontré  que  sur 
les  questions  de  méthode  et  de  proportion,  aussi  bien  que  sur 
les  points  principaux  du  sujette  n'ai  encouru  réellement  aucun 
des  reproches  qui  me  sont  adressés.  Je  regrette  vivement,  je 
Tavoue,  de  me  trouver  en  désaccord  avec  un  savant  dont 
j'apprécie,  plus  que  personne,  l'érudition  profonde  autant  que 
minutieuse.  Mais  n  a-t-il  pas  été  induit  en  erreur  par  des  appa- 
rences plus  que  par  des  réalités?  N'a-t-il  pas,  dans  une  lecture 
peut-être  un  peu  rapide,  puisé  des  impressions  fâcheuses  qu'un 
examen  plus  attentif  eût  détruites?  Je  nepuism'expliquer  autre- 
ment cette  absence  de  mesure  qui  m'étonne  dans  rapprécialion 
d'un  ouvrage  dont  on  a  bien  voulu  reconnaître  généralement 
la  consciencieuse  documentation,  l'ordonnance  logique,  Texpo- 
silion  claire,  et  l'intérêt  des  idées.  M.  Brette  admet  du  reste 
que  son  jugement  est  sévère.  Ne  s'est-il  pas  trompé  sur  les 
termes,  et  ce  jugement  ne  serait-il  pas  surtout  excessif? 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

P.    BOISSONNADE. 


C'est  le  cas  de  dire  :  à  critique  courtoise,  réponse  cour- 
toise. Nous  avons  communiqué  cette  lettre  à  M.  Brette  : 
il  nous  a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  engager  une  polé- 
mique avec  un  érudit  confrère,  dont  il  estime  le  caraclère 
et  le  mérite  :  toute  sa  réplique  consistera  à  prier  nos 
lecteurs  de  relire  son  article  du  mois  d'août  dernier,  do, 
relire  ensuite  la  lettre  de  M.  Boissonnade,  et  de  se  former 
ainsi,  par  eux-mêmes,  une  opinion. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Marbthkux,  imprimeur,  1,  rue  Casselle. 


LA  FRANCE   ET  ROME 
SOUS  LA  CONSTITUANTE 

d'après 

LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  BERNIS  (1) 
IV.  —  LA  CONSTITUTION  CIVILE 


C'est  un  lieu  commun,  passé  dans  les  manuels  presque 
à  Télat  de  dogme,  que  la  Constitution  civile  du  clergé  était 
inacceptable  pour  l'Église.  Les  écrivains  libéraux  se  bor- 
nent tout  au  plus  à  invoquer  les  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  la  «  grande  erreur  »  des  Constituants.  Je  ne 
prétends  point  substituer  ici  à  des  critiques  injustes  et 
inconsidérées  une  apologie  aussi  déplacée,  —  Thistorien 
n'a  pas  plus  à  louer  qu'à  blâmer,  son  seul  devoir  est  de 
constater  et  de  comprendre,  —  mais  je  suis  bien  obligé  de 
me  rendre  à  Tévidence,  quand  Tévidence,  fùt-elle  para- 
doxale, découle  naturellement  des  faits  et  des  textes  et 
s'impose  à  ma  raison. 

Or,  la  vérité  qui  m'apparaît,  c'est  que  les  contempo- 
rains, ceux  qui  assistèrent  ou  prirent  part  à  la  discussion, 
aristocrates  ou  patriotes,  laïques  et  prélats,  non  seulement 
ne  doutèrent  pas  un  instant  que  la  réforme  religieuse  fût 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  février,  14  août|  14  octobre  et 
14  noyembre  1907. 

T.  LIV,  1908.  1 
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née  viable,  mais  qu'ils  agirent  en  conséquence;  comme 
s'ils  étaient  convaincus  qu'il  y  aurait  folie  à  essayer  de 
l'entraver  dans  son  application. 

La  Constitution  civile  était  si  peu  inacceptable  que  la 
plupart  de  ces  mêmes  prélats,  qui  seront  cependant  presque 
unanimes  en  janvier  et  février  1791  à  refuser  le  serment, 
étaient  six  mois  plus  tôt  entièrement  résignés  à  collaborer 
à  sa  mise  en  vigueur  et  s'y  préparaient.  Ils  s'ingéniaient 
alors,  de  concert  avec  le  roi  et  son  conseil,  à  rechercher 
les  moyens  canoniques  qui  leur  permettraient  de  concilier 
ce  qu'ils  devaient  à  l'État  et  ce  qu'ils  devaient  à  TEglise, 
et  de  mettre  leur  conscience  en  repos.  Ils  tournaient  avec 
ferveur  les  yeux  vers  Rome,  d'où  ils  espéraient  que  vien- 
drait la  parole  libératrice,  la  parole  de  paix  que  le  roi 
leur  maître  avait  réclamée  en  leur  nom  et  à  leur  instante 
prière. 

Nous  aurons  à  examiner  pourquoi  leur  attente  fut 
trompée^  par  quelle  politique  perfide  ils  furent  finalement 
réduits  à  faire  à  la  Constitution  civile  une  opposition  irré- 
ductible qui  n'était  primitivement  ni  dans  leurs  goûts,  ni 
dans  leurs  prévisions;  nous  essaierons  de  déterminer  sur 
qui  doit  retomber  la  responsabilité  du  schisme  et  de 
l'affreuse  guerre  civile  qui  en  fut  la  conséquence,  mais  il 
nous  faut  d'abord  justifier  les  conclusions  précédentes  par 
le  récit  des  faits  et  la  critique  des  principaux  témoignages. 


La  Constitution  civile  du  clergé  n&  fut  à  aucun  degré 
une  de  ces  mesures  de  circonstance  qu'improvisent  par 
représailles  les  passions  impatientes  des  partis  au  pou-^ 
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voir.  Ce  fut,  au  contraire,  une  œuvre  attendue  par  Topinion, 
longuement  réfléchie,  discutée  et  mûrie  par  ses  auteurs, 
juristes,  canonisles  et  ecclésiastiques  d'une  compétence, 
d*un  sang-froid  et  d'une  sincérité  indiscutables. 

Le  Gonàité  ecclésiastique,  renforcé  au  début  de  février, 
se  mit  à  la  besogne  avec  méthode  et  sans  hâte.  Ses 
membres  se  partagèrent  en  trois  sections  (nous  dirions 
aujourd'hui  sous-commissions)  ;  la  première  section  s'oc- 
cupa de  la  constitution  du  clergé  et  de  l'administration  de 
ses  biens;  la  deuxième,  du  dépouillement  des  déclarations 
des  bénéficiers  et  du  travail  préparatoire  de  la  vente  des 
biens  d'église  et  de  la  liquidation  de  la  dette  du  clergé  ; 
la  troisième,  de  l'examen  des  mémoires  adressés  au  Comité 
et  de  la  suite  à  leur  donner  (1).  La  première  section,  sur 
qui  retombait  le  plus  fort  de  la  tâche,  désigna  trois  rap- 
porteurs :  l'avocat  Martineau,  l'abbé  Expilly  et  le  canoniste 
Durand  de  Maillane.  Martineau  rédigea  la  plus  grande 
partie  du  projet  de  décret  qui  devait  devenir  la  Constitution 
civile  du  clergé  (les  principaux  articles  du  titre  I  [des 
offices  ecclésiastiques],  du  litre  II  [nomination  aux  béné- 
fices] et  du  titre  IV  [loi  de  la  résidence]  (2).  Expilly  fut 
chargé  du  rapport  sur  les  traitements  (titre  III)  (3).  Quant 
à  Durand  de  Maillane,  il  dut  se  contenter,  sans  doute  à 
regret,  du  rapport  sur  les  fondations  et  les  patronages 


(1)  C'est  ce  qui  résulte  de  Texamen  des  feuilles  de  trayail  du  Comité 
conservées  aux  Archives  nationales,  Dxix,  99,  100,  101,  102. 

(2)  Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale^  au  nom  du  Comité  ecclésias- 
tique, par  M.  Martineau,  député  de  la  vtlle  de  Paris,  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé,  imprimé  par  ordre  de  rAssemblée  nationale.  Paris, 
Imp.  nat.,  1790,  40  p.  in-S».  La  première  partie  du  titre  1  (nouvelles  cir- 
conscriptions ecclésiasliques)  fit  l'objet  d'un  rapport  postérieur  de  Bois- 
landry  au  nom  des  Comités  ecclésiastique  et  de  Constitution. 

(3)  Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique. 
par  M.  l'abbé  Expilly,  recteur  de  Saint-Martin  de  Morlaix,  député  de 
Bretagne,  sur  le  traitement  dû  'clergé  actuel,  Imp.  par  ordre  de  TAss.  nat., 
1190,  24  p.  in-80. 
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laïques  (art.  21,  22,  23,  24  et  25  du  titre  I)  (1).  Chaque 
article  donna  lieu  à  une  discussion  approfondie  en  séance 
plénière  du  Comité. 

Au  début  d'avril  (2),  les  grandes  lignes  de  la  réforme 
étaient  ébauchées,  mais  c*est  seulement  à  la  fin  de  mai 
que  le  rapport  de  Martineau  vint  à  Tordre  du  jour  de  l'As- 
semblée. Le  moment  était  bien  choisi,  jamais  les  relations 
entre  la  Constituante  et  le  roi  n'avaient  été  empreintes  de 
plus  de  cordialité  et  de  confiance.  Le  jour  même  où  les 
débats  s'ouvrirent  (29  mai),  la  coïncidence  mérite  d'être 
remarquée,  le  roi  mettait  sa  signature  au  bas  d'une  pro- 
clamation retentissante  dans  laquelle  il  se  solidarisait 
complètement  avec  l'Assemblée,  blâmait  en  termes  éner- 
giques l'opposition  faite  à  ses  décrets,  et,  en  guise  d'aver- 
tissement aux  contre-révolutionnaires,  faisait  défense  de 
porter  à  l'avenir  d'autre  cocarde  que  la  tricolore  (3).  Il 
semblait  que  la  Révolution  était  faite  et  que  rien  n'était 
désormais  capable  do  lui  faire  obstacle,  puisque  le  roi  lui- 
même  se  mettait  à  sa  tête. 

La  discussion  de  la  réforme  religieuse,  qui  se  prolongea 
avec  des  intervalles  pendant  six  semaines,  se  déroula  dans 
le  plus  grand  calme,  il  n'y  eut  ni  scènes  tumultueuses,  ni 
incidents  blessants.  Les  partis  échangèrent  leurs  argu- 
ments avec  une  gravité  digne  et  une  passion  contenue. 
L'examen  des  articles  du  projet,  comme  c'était  l'usage 
dans  les  grandes  circonstances,  fui  précédé   d'un   grand 


(1)  Rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  du  Comité  ecclésiastique^ 
sur  les  fondations  et  les  patronages  laïques,  par  M.  Durand  de  Maillane, 
député  de  Provence  au  département  des  Bouches-du-Khône.  Imp.  nat., 
1790,  23  p.  in-8o  avec  une  suite  de  24  pages. 

(2)  Voir  le  rapport  de  Chasse t  à  la  séance  du  9  avril  :  «  La  première 
section  du  Comité  ecclésiastique  a  communiqué  ses  plans  sur  le  régime 
du  clergé  futur  au  Comité  des  finances,  qui  les  a  adoptés...  »  Monileur^ 
réimp.,  IV,  p.  83. 

(3)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p.  496. 
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débat  sur  Tensemble.  Ce  débat,  qui  dura  «îrbiè Jours,  eut 
une  ampleur  remarquable  et  fut  tel  qu'on  *  povrvait  le 
souhaiter.  On  chercherait  en  vain  trace  d'une  Violence, 
d'une  pression  quelconque  qui  ait  pu  influer  sur  les  îh^i-' 
sions  de  l'Assemblée.  Celle-ci  s'est  prononcée  en  toute 
indépendance  et  en  toute  connaissance  de  cause. 

Les  orateurs   qui  parlèrent  en  faveur  du  projet  com- 
mencèrent par  se  défendre  longuement  de  toute  pensée 
4'hostilité  contre  l'Église  et  la  Religion.  Martineau  inséra 
au  début  de  son  rapport  un  magnifique  éloge  du  catholi- 
cisme et  de  son  utilité  politique  et  sociale,  et  il  le  £t  en 
des  termes  et  avec  un  accent  de  sincérité  auxquels  il  est 
impossible  de  se  méprendre.  Quand  il  termina  cette  sorte 
<i'hymne  de  reconnaissance  en  affirmant  que  c'était  à  la 
Heligion  que  les  Constituants  «  avaient  attaché  le  succès 
cle  tous  leurs  travaux  »  (1),  toute  pensée  d'ironie   était 
certainement  absente  de  son  esprit,  il  ne  faisait  ainsi  que 
4.raduire  le  sentiment  intime  de  la  grande  majorité  de  ses 
collègues   (2).  Il  répéta,  et  tous  les  orateurs  de  gauche 
«•épélèrent  après  lui,  que  les  réformes  proposées  ne  lou- 
<^haient  pas  au  dogme  et  que,  par  conséquent,  l'Assemblée 
n'excédait  pas  son  droit  en  les  votant. 

Treilhard  et  Camus  dirent  le  fond  de  leur  pensée.  Ils 
prétendirent  que  l'Assemblée  n'allait  même  pas  jusqu*à  la 
limite  de  son  droit,  car  la  Nation  était  souveraine  en  tous 
les  domaines,  dans  le  domaine  religieux  comme  dans  le 
-domaine  politique.  Ils  revendiquèrent  pour  elle,  en  un 
langage  presque  identique,  le  droit,  que  les  monarques 
avaient  exercé  si  souvent  depuis  la  Réforme,  de  choisir  sa 


{{)  Rapport,  p.  5. 

(2)  Chassety  le  9  avril,  avait  déjà  entonné  Télof^e  de  la  religion  :  «  ...  pé- 
nétré d'un  saint  re  pect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule  peut 
rendre  les  hommes  ustes  et  heureux...  >»  Moniteur,  t.  IV,  p.  83. 
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religion.  (<*<Juànd  un  souverain,  dit  Treilhard,  croit  une 
réforitfQ  nébessaire,  rien  ne  peut  s'y  opposer.  Un  État  peut 
^diç^.tFe*ou  ne  pas  admettre  une  religion...  »  Et  Camus 
'fi^'lita  :  «  Nous  sommes  une  Convention  nationale.  Nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  religion...  » 
Mais,  une  fois  le  principe  posé,  le  droit  supérieur  du  sou- 
verain affirmé,  Treilhard  et  Camus  n'en  sont  que  plus  fort 
empressés  à  démontrer  que  le  projet  du  Comité  ne  portait 
pas  au  dogme  et  aux  droits  de  l'Église  la  moindre  atteinte. 
«  Nous  avons  assurément  pouvoir  de  changer  la  reli- 
gion. »  Camus  continue  aussitôt  :  «  Mais  nous  ne 
le  ferons  pas,  nous  ne  pourrions  Tabandonner  sans 
crime  (1)...  »  «  Un  Etat  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre 
une  religion.  »  Treilhard  raisonne  par  l'absurde  et  tire  du 
principe  cette  conclusion  :  «  Tl  peut,  à  plus  forte  raison, 
déclarer  qu'il  veut  que  tel  ou  tel  établissement  existe  dans 
tel  ou  tel  lieu,  de  telle  ou  telle  manière  (2)...  » 

La  thèse  n'était  pas  seulement  habile,  elle  était  sincère. 
Le  Comité  croyait  n'avoir  pas  louché  au  spirituel.  L'As- 
semblée lui  avait  confié  le  mandat  d'extirper  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l'organisation  extérieure  de 
l'Église.   Il  n'avait  pu  se  borner  à  une  œuvre  négative. 

(i)  Moniteur^  réimp.,  t.  IV,  p.  515.  DaDS  son  Opinion,  imprimée  à  part. 
Camus  s'exprime  en  ces  termes  légèrement  différents  :  «  Pourquoi  l*Eg1ise, 
qui  est  dans  l'Etat,  s'élèverait-elle  contre  une  disposition  qui  est  faite 
par  l'Etat?  N'est-ce  pas  une  vérité  certaine  qu'une  nation  a  le  pouvoir 
d'admettre  dans  son  sein  telle  ou  telle  religion  ?  Elle  abuse  de  sod  pou- 
voir si  elle  refuse  de  recevoir  la  vraie  religion,  si  elle  eu  admet  une  fausse, 
mais  enfiu  tel  est  son  pouvoir...  »  P.  16  de  VOpinion  (l*»"  juin). 

(2)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p.  500  (30  mai).  Le  texte  officiel  de  VOpinion 
de  Treilhard  est  le  suivant  :  «  Un  Etat  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre 
une  religion  ;  il  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  de 
tels  ou  tels  établissements  particuliers  sans  lesquels  la  religion  subsiste 
encore  :  il  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer  qu'il  veut  que  ces  établisse- 
ments subsistent  dans  tel  ou  tel  lieu  ;  il  peut,  à  plus  forte  raison,  déclarer 
qu'il  veut  que  ces  établissements  soient  administrés  de  telle  ou  telle 
manière  ;  rien  n'est  plus  étranger  au  dogme  et  à  la  foi  ;  rien  n'est,  par 
conséquent,  plus  indifférent  à  la  Religion...  »  Opinion...,  p.  26. 
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Apres  avoir  abattu,  il  lui  avait  fallu  reconstruire.  Quand 
Treilhard  et  Camus  disaient  à  leurs  collègues  :  <(  Vous 
n'excédez  pas  votre  droit  en  supprimant  des  établissements 
ecclésiastiques,  devenus  inutiles  ou  nuisibles,  car  ces  éta- 
blissements n'ont  pu  exister  et  subsister  que  de  l'autori- 
sation ou  de  la  tolérance  de  Taulorité  publique  »,  ils  par- 
laient comme  avaient  parlé  tous  les  légistes  de  la  monar- 
chie, comme  parlent  aujourd'hui  encore  nos  modernes 
législateurs.  Pour  justifier  les  suppressions  projetées,  ils 
n'eurent  qu*à  recueillir  l'écbo  des  plaintes  et  des  critiques 
depuis  longtemps  formulées  par  les  voix  les  plus  auto- 
risées du  clergé.  Martineau  n^eut  pas  de  peine  à  démontrer 
que  les  bénéfices  simples,  »  emplois  sans  emplois,  qui  ne 
comportent  même  pas  l'obligation  de  la  résidence  »  (i), 
n'avaient  d'utilité  que  pour  leurs  multiples  détenteurs.  Il 
lui  fut  facile  de  contester  les  services  problématiques 
rendus  à  la  religion  et  à  la  société  par  les  chapitres  des 
collégiales,  qu'il  qualifia  justement  de  «  monastères  sécu- 
larisés ».  Pour  établir  que  les  chanoines  des  églises  cathé- 
drales avaient  cessé  d'ôlre  les  coopérateurs  et  les  con- 
seilllers  de  l'évèque,  il  n'eut  qu'à  constater  «  qu'au  lieu  de 
le  regarder  [l'évèque]  comme  leur  chef,  ils  Vavaieni  même 
exclu  de  leurs  assemblées  capitulaires  ou  ne  lui  avaient 
permis  d'y  assister  que  comme  simple  chanoine  »  (2). 

Sa  critique  ne  tombait  pas  moins  juste  quand  elle  rele- 
vait les  incohérences  et  les  bizarreries  des  circonscriptions 
diocésaines,  quand  elle  mettait  en  relief  les  intrigues  par- 
fois scandaleuses  auxquelles  donnaient  lieu  trop  souvent 
les  différents  modes  de  nomination  aux  emplois  ecclé- 
siastiques, les  droits  de  patronage  laïque  et  cclésiastique, 
les  résignalions,  permutations,  induits,  etc.  S'il  rappelait 

(1)  Rapport,  p.  8. 

(2)  Ibid.,  p.  12. 
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que  le  pasteur  est  fait  pour  le  troupeau  et  non  le  troupeau 
pour  Futilité  du  pasteur,  ce  n'était  pas  pour  le  plaisir  de 
lancer  une  injure  gratuite  au  clergé  de  France.  Il  n'était 
que  trop  vrai  que  les  fonctions  ecclésiastiques  étaient  de- 
venues, dans  toute  la  force  du  terme,  des  bénéfices.  Mar- 
tîneau  était  à  peine  plus  sévère  pour  les  abus  que  venait 
de  l'être  l'évèque  d'Orange,  du  Tillet,  dans  une  brochure 
qui  fut  remarquée  (1). 

Pour  les  réformes  à  opérer  dans  la  discipline  extérieure 
de  l'Église,  le  Comité  n*eut  qu'à  s'inspirer  des  mêmes 
principes  que  l'Assemblée  avait  déjà  appliqués  dans  ses 
réformes  politiques  et  civiles. 

Le  département,  circonscription  administrative  et  judi- 
ciaire, deviendra  par  surcroît  une  circonscription  ecclé- 
siastique, un  diocèse.  Les  évèques  et  les  curés  seront 
nommés  par  les  mêmes  électeurs  que  les  députés,  les 
juges,  les  administrateurs  de  district  et  de  département. 
«  Si  les  évêques,  les  curés  et  autres  ministres  de  la  reli- 
gion, avait  dit  Martineau,  ne  sont  établis  que  pour  les 
peuples,  à  qui  convient-il  mieux  qu'aux  peuples  de  les 
choisir  (2)  ?  » 


(1)  Cette  brochure,  parue  sans  nom  d'auteur  à  la  fin  de  1789  ou  au  début 
de  1790,  est  intitulée  :  Sentiment  d'un  évéque  sur  la  réforme  à  introduire 
dans  le  temporel  et  la  discipline  du  clergé.  S.  1.  n.  d.  12  pages.  Du  Tillet 
dénonçait  les  mauvais  choix  des  pasteurs  du  second  et  du  premier  ordre, 
«  les  résignations  et  préventions  [qui]  peuplent  le  clergé  de  sujets  qui 
n*ont  ni  Tesprit  ni  le  talent  de  leur  état  »,  la  pluralité  des  bénéfices  et 
Texcessive  opulence  de  plusieurs  bénéfices,  souvent  sans  fonctions,  et 
Textréme  médiocrité  de  quelques  autres  très  utiles  »,  «  le  luxe  de  tout 
genre  et  particulièrement  celui  de  la  table  »  chez  les  riches  bénéficiers, 
«  le  défaut  de  résidence  causé  par  Tennui  de  la  représentation,  le  dégoût 
des  devoirs  et  Tambition  »,  «  la  multiplication  d'offices  inutiles  »,  «  la 
multiplication  excessive  des  ordres  et  des  maisons  de  religieux  »,  la 
mauvaise  éducation  donnée  dans  les  séminaires,  Timpunité  assurée  aux 
mauvais  prêtres  où  prélats,  la  longueur  et  Tabondance  des  procès,  etc.  Il 
demandait  l'abolition  des  bénéfices  sôus  fonctions  «  tels  que  les  abbayes, 
les  prieurés  simples,  les  collégiales  inutiles,  les  chapelles,  etc.  > 

(2)  Rapport...,  p.  17. 
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.  L'élection  ne  sera  d'ailleurs  qu'une  simple  présenta- 
/ton(l).  Le  peuple  héritera  des  droits  de  patronage  exercés 
auparavant  par  le  roi,  les  jseigneurs,  les  corps  ou  les  com- 
munes (2).  11  ne  pourra  choisir  que  des  ecclésiastiques  déjà 
ordonnés  par  TÉglise  et  en  fonctions  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long,  selon  l'importance  de  Temploi.  L'Eglise 
reste,  en  définitive,  maîtresse  de  son  recrutement.  Le 
nouvel  élu  sera  examiné  sur  sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs 
avant  de  recevoir  l'institution  canonique  :  les  curés  de 
l'évèque,  les  évèques  du  métropolitain,  le  métropolitain 
du  plus  ancien  évèque;  mais  l'institution  ne  pourra  être 
refusée  que  pour  des  raisons  motivées,  et  il  sera  toujours 
possible  de  recourir  contre  un  refus  à  l'appel  comme 
d'abus.  Dans  ce  cas,  la  nation  se  réserve  la  suprême  déci- 
sion qui  sera  prononcée  par  ses  tribunaux. 

De  même  que  les  magistrats  civils  voient  leur  pouvoir 
limité  et  contrôlé  par  des  assemblées  qui  siègent  à  côté 
d'eux,  de  même  les  évêques,  magistrats  religieux,  seront 
munis  d'un  conseil  de  vicaires  qui  délibérera  sous  leur  pré- 
sidence, et  dont  ils  seront  tenus  de  prendre  et  de  suivre  les 
avis  dans  tous  les  cas  importants. 

Le  Comité  avait  voulu,  par  ces  dispositions  essentielles, 
mettre  entre  l'organisation  religieuse  et  l'organisation 
civile  une  harmonie  réelle  et  intime.  Respectueux  du 
dogme,  il  n'avait  touché,  croyait-il,  qu'aux  institutions,  et 

(1)  «  Quand  les  électeurs  nomment  un  évéque,  ils  ne  font  qu'une  véri- 
table présentation;  la  juridiction  métropolitaine  sera  donc  nécessaire 
pour  confirmer  le  choix  du  peuple  ».  Martineau,  séance  du  i«'  Juin.  MonL 
leur,  réimp.,  t.  IV,  p.  516. 

(2)  Dans  le  Doubs,  «  cinq  communes,  THôpital  du  Grosbois  et  Rognon, 
entre  autres,  présentaient  encore  [en  1790]  le  rare  spectacle  des  élections 
populaires  de  la  primitive  Eglise  »  ;  Jules  Sauzay  :  Histoire  de  la  persécu- 
tion révolutionnaire  dans  le  Doubs^  t.  I*'',  p.  168.  L'abbé  de  Saint- Paul 
avait  35  curés  à  la  nomination;  celui  de  Saint-Vincent,  34;  Tabbesse  de 
Baume,  20  ;  Tabbé  de  Montbenott,  13  ;  le  prieur  de  Mouthier,  9  ;  celui  de 
Lanthenans,  8  ;  le  commandeur  du  Temple  de  Besançon,  4,  etc. 
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dans  le  dessein  de  les  ramener  à  leur  pureté  primitive. 

Les  objections  que  firent  au  projet  les  évoques  et  leurs 
partisans  sont  très  instructives.  A  les  examiner  d'un  peu 
près,  il  est  facile  de  voir  qu'à  cette  date  l'opposition  du 
haut  clergé  n'avait  rien  d'irréductible. 

Que  l'épiscopat  ait  choisi  Boisgelin,  c'est-à-dire  Thomme 
des  conciliations  et  des  compromis,  pour  porter  la  parole 
en  son  nom  dans  la  discussion  générale,  le  fait  est  déjà 
significatif  (i).  Le  discours  qu'il  prononça  n'eut  rien  d'une 
déclaration  de  guerre,  d'un  non  possumus  absolu  et  sans 
espoir.  Il  offrait  au  contraire  des  moyens  de  négociations, 
des  bases  d'entente,  et  il  les  offrait  dans  un  langage  adroit 
et  modéré,  avec  un  désir  visible  d'aboutir.  Tout  son  effort 
tendit  moins  à  démontrer  l'irrecevabilité  des  réformes  pro- 
posées que  rimpossibilité  de  les  exécuter  sans  l'aveu  et  le 
concours  de  l'Église. 

Boisgelin  ne  nia  pas  que  les  circonscriptions  ecclésias- 
tiques ne  dussent  être  remaniées,  mais  elles  ne  pouvaient 
l'être  qu'avec  le  consentement  de  la  puissance  ecclésias- 
tique, consentement  nécessaire.  Les  précédents  historiques, 
les  lois  canoniques  démontraient  que  la  puissance  civile 
n'avait  pas  qualité  à  elle  seule  pour  opérer  une  réforme 
de  celte  nature. 

«  Nul  évêque  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  un  autre 
diocèse  [que  celui  pour  lequel  il  a  été  désigné  par  l'Église], 
et  si  vous  vouliez  créer  ou  supprimer  des  évêchés  et  réunir 
des  diocèses  sans  Fintervention  des  formes  canoniques,  une 


(1)  Discours  de  M.  V archevêque  cCAix  sur  le  rapport  du  Comité  ecclé- 
siastique prononcé  le  samedi  i9  mai  1790,  dans  r Assemblée  nationale. 
4i  p.  in-8o,  avec  une  suite  intitulée  Observations  (15  p.).  Boisgelin  dit  que 
les  conclusions  de  sod  discours  ont  été  »  adoptées  dans  le  côté  droit  de 
TAssemblée  par  tous  les  évoques  présents,  ainsi  que  par  un  très  grand 
nombre  de  députés  ecclésiastiques  qui  se  sont  levés  pour  marquer  leur 
sentiment  »  (p.  l.j  des  Observations). 
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partie  considérable  des  fidèles  resterait  sans  évèques  et 
radministralion  de  TEglise  serait  anéantie  pour  eux  »  (1). 
Mais  c'était  un  avertissement  qu'il  donnait  plutôt  qu'une 
menace  qu'il  brandissait,  car  il  ne  semblait  pas  douter 
que  l'Église  consultée  ne  s'empressât  de  ratifier  les  nou- 
velles circonscriptions.  «  Si  les  limites  d'une  ville  sont 
changées  par  les  lois  de  FEmpire,  il  faut,  dit  un  concile, 
subordonner  aux  divisions  civiles  Tordre  des  paroisses 
ecclésiastiques  »  (2). 

.  Sur  la  suppression  des  chapitres,  Boisgelin  faisait  des 
réserves.  Il  tentait  de  prouver  qu'on  pourrait  les  rendre 
utiles  par  la  seule  application  des  canons  qui  leur  faisaient 
une  obligation  de  la  prière  et  de  la  récilation  journalière 
des  offices.  Mais  ici  encore  nulle  intransigeance.  Pourvu 
qu'on  marquât  de  la  déférence  envers  l'Église,  en  la  con- 
sultant, l'Eglise  pourrait,  à  la  rigueur,  entrer  dans  les  vues 
du  Comité.  Boisgelin  le  laisse  entendre  dans  une  phrase 
enveloppée,  mais  suffisamment  claire  :  «  Sans  doute,  il  est 
possible  que  l'Église  elle-même,  attentive  aux  change- 
ments des  dispositions  générales,  puisse  rendre  les  cha- 
pitres encore  plus  utiles  par  des  occupations  actives  et 
leur  donner  des  obligations  plus  étendues.  Mais  il  faut 
consulter  l'Église  (3)...  » 

Sur  la  suppression  des  bénéfices,  Boisgelin  passait  visi- 
blement condamnation  :  «  Nous  comprenons  quelle  peut 
être  la  convenance  et  l'utilité  des  suppressions  des  béné- 
fices qui  ne  donnent  point  de  devoirs  à  remplir;  mais  il 
n'est  pas  possible  d'effectuer  ces  suppressions  par  la  simple 


(1)  Discours^  p.  16. 

(2)  Ibid.^  p.  10.  On  sait  que  le  Concordat  réduisit  à  60  le  nombre  des 
diocèses. 

(3)  P.  24.  L'évéque  d'Orange  avait  demandé  que  le  chapitre  fût  présidé 
par  révoque,  et  que  celui-ci  fût  obligé  de  le  consulter  dans  les  affaires 
importantes  (p.  10  de  la  brochure  citée). 


i08  A.   lUTHlEZ 

ordonDance  de  Tautorité  civile,  et  nous  pensons  que  la 
puissance  ecclésiastique,  instruite  de  vos  vues,  doit  faire 
tout  ce  qui  peut  dépendre  d'elle  pour  les  concilier,  avec 
Futilité  de  TÉglise  et  le  maintien  de  la  religion  (1)...  » 

Le  mode  d'élections  proposé  par  le  Comité  donnait  lieu 
à  des  objections  plus  graves.  Il  n'y  avait  pas,  dans  l'his- 
toire de  l'Église,  de  précédents  à  une  pareille  mesure. 
Boisgelin  ajoutait,  mais  sans  trop  appuyer  sur  l'argument, 
comme  s'il  ne  tenait  pas  outre  mesure  à  en  faire  sentir 
toute  la  force  :  «  Les  assemblées  [électorales]  de  départe- 
ment peuvent  se  composer  en  tout  ou  en  partie  de  non- 
catholiques.  Il  n'y  aura  peut-être  pas  un  membre  du  clergé 
et  un  seul  évêque  parmi  les  électeurs,  et  ce  sont  ces  élec- 
tions étrangères  à  l'Eglise  qu'on  présente  comme  con- 
formes aux  anciennes  élections  canoniques  faites  par  le 
peuple  et  le  clergé  (2)...  » 

Il  insistait  davantage  —  et  cela  se  comprend  —  sur  la 
diminution  de  pouvoir  que  le  projet  faisait  subir  à  la  fonc- 
tion épiscopale,  désormais  placée  sous  le  double  contrôle 
d'un  conseil  de  vicaires  et  d'un  synode  diocésain  :  «  Les 
évoques,  disait-il,  sont  privés  de  leur  autorité  sur  le  clergé 
de  leur  diocèse;  les  métropolitains  perdent  leurs  droits 
sur  leurs  suffraganls  (3)...  » 

Chose  curieuse  et  qui  montre  bien  le  gallicanisme  pro- 


(1)  P.  28. 

(2)  P.  34.  Je  ne  trouve  pas  dans  le  discours  de  Boisgelin  Targuaient  que 
rtt  valoir  le  curé  Goulard,  mais  c'était  un  argument  courant  depuis  le 
décret  du  2  novembre  sur  la  sécularisation  des  biens  d'Eglise  :  «  Les 
curés  étant  payés  par  le  peuple  seraient  soumis  au  peuple  qui  dirait  : 
Messieurs,  nous  vous  payons  ;  ainsi  s'établirait  une  anarchie  spirituelle.  • 
Séance  du  31  mai,  Moniteur ^  réimp.,  t.  IV,  p.  505. 

(3)  L'évéque  d'Orange  avait  demandé  la  tenue  des  synodes  diocésains 
tous  les  ans,  des  synodes  métropolitains  tous  les  deux  ans.  Sentiment 
dun  évêque^  p.  11.  L'&rticle  que  combat  Boisgelin  ne  supprimait  pas  les 
droits  des  métropolitains,  mais  les  obligeait  &  consulter  leur  synode 
<art.  5  du  titre  I"). 
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nôncé  des  évoques  de  ce  lemps,  Boisgelin  ne  semblait 
mentionner  que  pour  mémoire  Talteinte  que  le  projet  por- 
tait à  Tautorité  pontificale  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  recours, 
en  aucun  cas,  au  chef  de  TÉglise  universelle  dont  TÉglise 
reconnaît  la  primauté  de  droit  divin  et  dont  le  siège  est  le 
centre  de  Tunité  catholique  (1).  »  Une  primauté,  c'est  tout 
ce  que  Boisgelin  reconnaît  au  pape  !  Il  se  gardait  de  pro- 
noncer le  mot  de  Juridiction,  si  cher  aux  ultramontains  ! 

Il  est  à  remarquer  enfin  que  nulle  part  il  n'imputait  au 
jansénisme  les  changements  proposés  (2). 

La  conclusion  de  Boisgelin  laissait  percer  sa  pensée 
intime  et  ses  espérances.  C'était  moins  le  fond  des  réformes 
qu'il  attaquait  que  l'irrégularité  de  leur  forme  :  «  Pouvons- 
nous  renoncer,  s'écriail-il  avec  un  accent  plus  désolé 
qu'indigné,  sans  aucune  intervention  de  l'autorité  de 
l'Église,  aux  lois  établies  par  les  conciles?  Pouvons-nous 
concourir  à  vos  décrets,  sans  employer  les  formes  qui 
peuvent  en  rendre  l'exécution  régulière  (S)?  » 

«  L'exécution  régulière  »  des  décrets,  voilà  en  fin  de 
compte  l'objet  souhaité  et  poursuivi  par  l'épiscopat,  en 
même  temps  que  la  condition  que  les  règles  de  l'honneur 
et  les  devoirs  de  la  conscience  lui  commandent  de  mettre  à 
son  acceptation. 


(1)  p.  3G.  L'évêque  de  Ciermont,  le  curé  Goulard,  défendirent  le  pouvoir 
juridictionDel  du  Saint-Siège,  mais  sans  s'avouer  ultramontains  :  «  J'en- 
tends des  personnes  qui  me  di^^ent  que  je  crois  à  Tinfaillibilité  du  pape; 
noD,  je  n'y  crois  point...  ».  (Goulard,  séance  du  31  mai.  Moniteur,  t.  IV, 
p.  505.) 

(2)  L'accaeation  de  jansénisme  contre  le  plan  du  Comité  ne  fut  portée, 
à  ma  connaissance,  au  moment  de  la  discussion,  que  dans  la  brochiure 
d'un  député  en  congé,  Tbiébaut,  curé  de  Sainte-Croix-de-Metz  :  Examen 
impartial  du  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Martineau. 
A  Metz,  de  l'imprimerie  de  J.-B.  CoUignon,  63  pages.  Metz,  ce  20  mai  1790. 
Bib.  nat.,  I-iC  ■•659.  Empêcher  les  nouveaux  évoques  de  s'adresser  à  Rome 
pour  en  obtenir  confirmation,  c'était,  selon  Tbiébaut,  adopter  le  système 
janséniste. 

(3)  P.  38. 
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Boisgelin  ne  manque  pas  de  désigner  les  moyens  propres 
à  obtenir  celte  régularisation,  et  il  le  fait  de  telle  fa<;on 
qu'on  a  l'impression  qu'il  cherche  &  atténuer  les  difQcuItés 
beaucoup  plus  qu'à  les  augmenter  :  «  Il  ne  faut  pas  croire 
que  la  convocation  d'un  Concile  national  soit  nécessaire 
pour  tous  les  objets  proposés  à  la  délibération  de  TAssem- 
blée.  On  peut  discuter  et  terminer  dans  des  Conciles  pro- 
vinciaux ou  dans  des  Conciles  de  deux  ou  de  plusieurs  pro-^ 
vinces,  ou  par  l'intervention  du  chef  de  l'Eglise  avec 
délégation  sur  les  lieux  selon  les  formes  usitées  dans 
l'Église  gallicane,  de  concert  avec  la  puissance  civile,  les 
questions  relatives  à  la  division,  augmentation  et  démem- 
brement des  évèchés  et  des  métropoles.  Il  est  seulement 
nécessaire  que  les  décisions  des  Conciles  provinciaux 
n'excèdent  point  les  limites  des  diocèses  dont  ils  sont  les 
représentants  (i).  »  Ainsi  Boisgelin  s'appliquait  à  mon- 
trer que  la  régularisation  des  remaniements  territoriaux 
était  chose  facile. 

L'homologation  des  nouvelles  règles  pour  les  nomina- 
tions ecclésiastiques  exigeait  seule  le  recours  à  un  Concile 
national  ou  au  Saint-Siège. 

Pour  bien  montrer  que  ce  recours  à  l'Église  ne  cachait 
aucun  piège,  n'était  pas  un  moyen  détourné  de  faire  échouer 
la  réforme,  Boisgelin  avait  soin  d'ajouter  en  terminant  : 
«  Nous  sommes  loin  de  nous  opposer  à  vos  désirs  quand  nous 
vous  proposons  les  seules  formes  qui  puissent  les  rem- 
plir (2).  » 

Ce  n'était  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  parole  en 
Tair,  assurance  de  commande.  Boisgelin  était  sincère.  Il 
mettra,  nous  le  verrons,  tout  son  talent,  toule  son  autorité 
ati  service  de  la  régularisation  de  la  Constitution  civile,  et 

(1)  P.  39. 

(2)  p.  42. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTE       111 

ce  ne  sera  pas  de  sa  faute  si  le  schisme  ne  put  èlre 
évilé. 

Sans  doute,  Farchevèque  d'Aix  déclare,  au  nom  de  ses 
collègues,  qu'ils  s'abstiendront  de  prendre  part  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet.  Mais  cette  abstention,  qui  leur 
était  commandée  par  la  logique  de  leur  thèse,  était  moins 
inspirée  par  une  hostilité  intransigeante  que  par  le  respect 
humain.  Ces  grands  seigneurs  ne  reconnaissaient  pas  la 
compétence  exclusive  de  TAssemblée.  Ils  ne  voulaient  pas 
avoir  l'air  d'abdiquer  devant  elle  la  dignité  et  les  privi- 
lèges de  la  puissance  ecclésiastique,  dont  ils  jugeaient 
cependant,  au  dedans  d'eux-mêmes,  la  cause  perdue 
d'avance. 

L'A.ssemblée  prouva  plus  d'une  fois  par  son  attitude  et 
par  ses  votes  qu'elle  avait  pris  en  considération  les  scru- 
pules et  les  arguments  exposés  par  Boisgelin,  au  nom  du 
côté  droit,  et  qu'elle  tenait,  elle  aussi,  à  ne  rien  compro- 
mettre par  une  intransigeance  ou  par  des  exagérations 
inopporlcmes. 

Robespierre  avait  critiqué  le  projet  du  Comité  comme 
trop  timide,  trop  peu  philosophique.  Il  proposa  de  sup- 
primer les  archevêques  et  les  cardinaux,  de  permettre  au 
peuple  de  choisir  librement  les  évêques  et  les  curés  parmi 
tous  les  citoyens,  enfin  de  permettre  aux  prêtres,  par  voie 
de  conséquence,  de  se  marier,  si  le  cœur  leur  en  disait. 
L'Assemblée  ne  voulut  même  pas  entendre  le  développe- 
ment de  la  dernière  proposition.  Les  murmures  empê- 
chèrent Robespierre  de  continuer  (1). 

Fréteau,  jurisconsulte  autorisé  et  membre  du  Comité 
ecclésiastique,  ayant  repris,  en  la  modifiant,  la  proposition 
de  Robespierre  sur  la  juridiction  métropolitaine,  ne  put  la 

(1)  Moniteur,  t.  IV,  p.  504  (séance  du  31  mai). 


112  A.   MATUIEZ 

faire  aboutir.  Camus,  le  janséniste  Camus,  prit  coatre  lui 
avec  succès  la  défense  des  archevêques  (1). 

Rœderer  aurait  voulu  réduire  de  moitié  le  nombre  des 
futurs  sièges  épiscopaux  en  réunissant  deux  départements 
dans  UQ  diocèse.  Comme  Robespierre,  il  souleva  des  mur- 
mures (2). 

Chose  digne  d'atteiilion,  ceux  qui  parmi  les  hommes  dd 
gauche  se  montrèrent  d'ordinaire  les  plus  conciliants, 
ce  furent  les  jansénistes  Camus  et  Grégoire,  les  gallicans 
du  Comité,  Martineau,  Lanjuinais,  les  futurs  évéques 
jureurs  Gobel,  Gouttes. 

Il  ne  dépendit  pas  du  Comité  ecclésiastique  de  donner 
satisfaction  à  Boisgclin  et  au  côté  droit  sur  la  grosse  ques- 
tion de  la  juridiction  épiscopale.  Ici,  le  Comité  mérita 
pleinement  les  éloges  que  dom  Gerbe  lui  avait  décernés  à 
la  séance  du  12  avril.  Il  montra  bien  qu'il  n'avait  aucun 
parti  pris,  puisqu'il  n'hésita  pas  à  se  déjuger. 

Le  8  juin,  Lanjuinais  vint  déclarer  en  son  nom  qu'il 
s'était  ravisé  et  qu'il  demandait  maintenant  la  suppression 
de  l'article  du  projet  qui  instituait  dans  chaque  diocèse 
un  conseil  épiscopal  (3).  L'Assemblée  refusa  de  suivre  le 
Comité.  EUe^maintinl  le  conseil  des  vicaires,  après  une  in- 
tervention^de  Goupil  de  Préfelne  et  de  l'abbé  Gouttes,  qui 
s'efforcèrent  d'établir  que  le  gouvernement  de  l'Église 
était  un  gouvernement  de  charité  et  de  conseil  et  non  un 
gouvernement  absolu.  Lanjuinais  et  les  partisans  de 
la  conciliation  obtinrent  cependant  que   les  attributions 


(1)  Séances  des  l*'  et  2  juin.  La  oiotion  de  Camus,  amendée  parDefer- 
mont,  maintenait  le  droit  d'appel  au  métropolitain. 

(2)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p,  521,  séance  du  2  juin. 

(3)  Lanjuinais  voulait  que  les  seules  matières  importantes  fussent  déU- 
bérées  non  plus  au  conseil  épiscopal  supprimé  mais  au  synode.  Pour  les 
affaires  ordinaires  et  dans  rintervalle  des  sessions  du  synode,  févéque 
aurait  conservé  l'exercice  intégral  de  sa  juridiction. 
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<]o  conseil  de  ]'évèque  seraient  rcstreinles  en  partie  (1). 

Sur  un  point  plus  important  encore,  sur.rélection  dès 
prêtres  et  dos  évéques  par  le  peuple,  les  hommes  les  plus 
-autorisés  de  la  gauche  préconisèrent  des  solutions 
'moyennes  qui  auraient  donné  au  clergé  un  rôle  officiel 
dans  Télection.  Mais,  cette  fois,  leurs  efforts  furent  en 
'pure  perte*  Le  9^  juin,  dans  un  discours  qui  fit  impression, 
l'abbé  Jacquemard  avait  proposé  de  confier  le  choix  des 
évèques  à  un  collège  électoral  composé  du  synode  diocér 
sain  et  de  l'assemblée  administrative  du  département  (2). 
Martineau,  en  son  nom  personnel,  se  rallia  au  plan  pro- 
posé. Goupil  de  Préfelne,  Garât  Tainé,  Camus,  Reubell 
soutinrent  les  mêmes  idées  ou  des  idées  analogues.  Mais 
Robespierre,  Le  Chapelier,  Biauzat  et  Barnave  firent  voter 
à  une  petite  majorité  l'article  primitif  du  Comité,  eninvo- 
•quant  la  nécessité  de  sauvegarder  dans  la  Constitution 
religieuse  les  principes  de  la  Constitution  politique.  «  Le 
•droit  d'élire,  dit  Robespierre,  ne  peut  appartenir  à  un 
-corps  administratif.  »  Il  ajouta  que  faire  intervenir  le 
clergé  en  tant  que  clergé  dans  l'élection  d'un  magistrat 
(l'évêque),  c'était  ressusciter  le  clergé  comme  corps.  Ce 
-double  argument  entraîna  PAssemblée. 

Une  motion  de  Petion  tendant  à  faire  désigner  les  curés 
-parles  électeurs  du  district  sur  la  proposition  des  paroisses 
fut  repoussée  (3). 

(1)  L'article  primitif  disait  que  l*évêqiie  ne  pourrait  faire  aucun  acte  de 
juridiction  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  ses  vicaires,  «  soit  pour  ce  qui 
concerne  Tadministration  de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  séminaire,  soit 
pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  diocèse  ».  L'article  voté  disait 

-^  seulement  «  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  du  séminaire  et  le 
-gouvernement  du  diocèse  ».  L'évèque  restait  donc  seul  mattre  de  l'admi- 
nistration de  la  paroisse  cathédrale. 

(2)  Durand  de  Maillane  avait  déjà  exposé  le  même  système  dans  son 
Plan,  Cf.  La  Révolution  française  du  14  octobre,  p.  340  et  suiv. 

(3)  Les  cartons  du  Comité  ecclésiastique  renferment  un  grand  nombre  de 
-lettres  de  paroisses  réclamant  le  droit  de  choisir  leurs  curés,  beaucoup  de 
-ces  paroisses  avaient  même  procédé  à  des  choix,  naturellement  illégaux. 

T.  Liv,  1908.  8 
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Un  amendement  de  l'abbé  Grégoire  ayant  pour  objet 
d'exclure  de  rassemblée  électorale  les  non-catboliqaes  eut 
le  même  sort  après  une  épreuve  douteuse  (i). 

La  gaucbe  fut  donc  loin  d'être  toujours  unie.  Il  y  eut 
des  votes  très  disputés.  D*un  complot  prémédité,  d'une 
entente  inavouable  entre  les  jansénistes  et  les  adversaires 
de  rÉglise,  je  n'ai  point  trouvé  de  trace.  La  Constitution 
civile  fut  une  œuvre  de  bonne  foi. 


II 


On  n'a  pas  assez  remarqué  que  sur  le  point  qui  leur 
tenait  le  plus  à  cœur,  le  recours  à  TÉglise  pour  la  régula^ 
risation  du  décret,  Boisgelin  et  l'épiscopat  obtinrent  en 
somme  satisfaction,  encore  que  d'une  façon  indirecte  et 
officieuse.  Ceci  demande  une  explication. 

Le  Comité  ecclésiastique  s'était  préoccupé  des  moyens 
canoniques  à  employer  pour  valider  son  œuvre  et  en 
assurer  l'application  sans  encombre.  Durand  de  Maillane 
et  SCS  amis,  tant  leur  confiance  en  la  puissance  irrésistible 
de  la  Révolution  était  grande,  s^élaient  dit  qu'il  n*étaitpas 
impossible  d'obtenir  le  visa  du  pape  au  bas  d'une  réforme 
qui  le  dépouillait.  Ils  se  rappelaient  les  occasions  nom- 
breuses  où   Rome  avait  cédé  aux    sollicitations  et  aux 


(1)  L'amendement  fut  rejeté  pour  les  raisons  suivantes  :  il  était  inutile 
puisque  Ips  électeurs  étaient  tenus  d'assister  à  la  messe  qui  précédait  Télec- 
tion  quise  faisait  dans  l'église  cathédrale;  —  ce  serait  établir  une  aorte 
d'inquisition  que  de  demander  compte  aux  électeurs  de  leurs  opinions 
religieuses  (Toulongeon);  —  «  on  s'effraye  beaucoup  de  ce  que  les  non- 
catholiques  concourent  à  l'élection  de  l'évèque,  pourquoi  non?  Us  concourent 
bien  à  le  salarier  *>  (Jallet,  s.  du  31  mai);  —  «  daus  le  régime  actuel,  les 
non-catholiques  nomment  et  nomment  seuls  à  des  bénéfices,  même  à  des 
bénéfices  ayant  charge  d'âmes  (Treilhard,  Opinion  du  30  mai,  p.  10).  En 
çffet,  des  seigneurs  protestants  pouvaient  être  collateurs. 
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lYienaces  de  nos  rois.  Ils  se  flaltaient  même  d'èlre  plus 
heureux  que  Louis  XIV  el  que  Louis  XV  et  de  n'avoir  pas 
besoin,  pour  obtenir  satisfaction,  de  recourir  au  moyen 
classique  de  l'occupation  d'Avignon.  Durand  de  Maillane 
a  dit  leurs  sentiments  avec  ingénuité  :  «  Je  m'étais  flatté 
en  particulier,  parce  que  je  le  désirais  sans  doute,  que  la 
cour  de  Rome,  instruite  par  certains  exemples  de  nations 
dont  on  avait  imprudemment  négligé  ou  condamné  le  vœu 
en  matière  de  religion,  ne  serait  pas  contraire  à  celui  que 
notre  Assemblée  lui  témoignait  dans  les  termes  de  notre 
Constitution  et  dans  les  circonstances  d'une  régénération  à 
laquelle  rien  n*a  pu  résister  avec  succès  dans  le  royaume* 
J'espérais  que  cette  Cour  se  prêterait  aux  moyens  de 
prévenir  une  division  qui  aurait  les  plus  funestes 
€ffets(i)...» 

Dans  cette  pensée,  la  majorité  du  Comité  ecclésiastique 
fit  donc  insérer  au  projet  ce  dernier  article  qui  était 
l'amorce  des  négociations  à  entamer  avec  Rome  : 

«  Le  roi  sera  supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  la  pleine  et  entière 
exécution  du  présent  décret  (2).  » 

Mais  les  hommes  de  loi,  les  patriotes  gallicans,  ou  sim-< 
plement  les  politiques  avisés,  s'alarmèrent  pour  des  rài- 
sous  de  principe,  qu'ils  ont  dites,  et  surtout  pour  des  rai-^ 
sons  d'opportunité  et  de  tactique,  qu'ils  ont  cru  devoir  taire 
sur  le  moment.  Voter  l'article,  c'était  avouer  explicite- 
ment que  l'Assemblée  n'avait  pas  seule  le  droit  de  réformer 
la  discipline  de  TEglise,  et  c'était  en  outre  faire  dépendre 
du  bon  plaisir  ecclésiastique  la  mise  en  vigueur  de  la 
l'éforme.  C'était  risquer  de  fournir  au  parti  aristocrate  un 
nnoyen  inespéré  et  redoutable  d'entraver,  dans  une  de  ses 


(1)  Histoire  apologétique^  p.  78. 

(2)  Art.  6  du  titre  IV  du  projet  rédigé 


par  Martineau. 
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parties,  les  plus  essentielles  à  leur  sens,  le  succès  de  la 
régénération. 

Durand  de  Maillane  s'en  est  expliqué  après  coup  avec 
franchise  :  a  Les  patriotes  s'alarmèrent  de  ce  dernier 
article  qui  semblait  en  effet  mettre  la  Nation  comme  à  la 
merci  du  pape  et  des  évèques.  »  Il  ajoute  ensuite;  mais  il 
écrit  en  juin  1791  :  «  et  très  certainement  ceux-ci  non  seu- 
lement n'auraient  pas  concouru  à  la  régénération  ecclésias- 
tique, telle  qu'elle  était  proposée  et  ardemment  désirée, 
mais  ils  Tauraient  improuvée  et  condamnée  de  manière  à 
rendre  sans  effet  le  décret  du  2  novembre  1789...  j'ose  dire 
encore  que,  dans  ce  concile,  les  évèques  auraient,  sous  le 
rapport  toujours  imposant  de  la  religion,  condamné  de 
plus  tous  nos  principes  de  liberté,  de  souveraineté  natio- 
nale; ils  n'auraient  pas  manqué  d'y  faire  leur  cour  aux 
grands  pour  se  les  attacher  »  (1).  Durand  de  Maillane  se 
laisse  emporter  par  la  passion.  Il  oublie  que  les  évèques, 
dans  leur  réponse  au  pape,  prirent  soin  au  contraire  de 
déclarer  qu'ils  n'en  avaient  pas  à  l'œuvre  civile  de  la  Révo- 
lution. Toute  leur  conduite  prouve  que  les  craintes,  tardi- 
vement exprimées  par  Durand  de  Maillane,  étaient,  sinon 
sans  fondement,  du  moins  fortement  exagérées. 

Lors  de  la  discussion.  Camus  et  Treilhard  s'appliquèrent 
longuement  et  vigoureusement  à  défendre  les  prérogatives 
du  pouvoir  civil.  Treilhard,  comme  plus  tard  devait  le  fair« 
Portails,  restreignit  le  domaine  de  l'Eglise  au  seul  spiri- 
tuel (doctrine  et  sacrements).  La  délimitation  des  diocèses 
et  des  paroisses  comme  la  nomination  de  leurs  titulaires 
ne  tenait  pas  à  la  foi.  C'était  une  matière  mixte  sur 
laquelle  le  pouvoir  séculier  a  toujours  eu  la  haute  main. 
Le  roi  avait  supprimé  en  176i  «  un  ordre  religieux  trop 

(1)  Histoire  apologélique,  p.  79,  80. 
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puissant  »  (les  jésuites)  sans  attendre  d'y  être  autorisé  par 
l'Église.  La  nation  aurait-elle  donc  des  scrupules  à  user 
d'un  droit  souvent  exercé  par  le  monarque? 

Camus  développa  le  lendemain,  avec  plus  de  science,  des 
considérations  semblables.  Il  s'efforça  en  outre  de  rassurer 
l'Assemblée  sur  les  conséquences  du  refus  de  négocier  avec 
Rome.  En  supposant  même  que  le  pouvoir  civil  excédait 
son  droit,  ce  qui  n'était  pas,  la  religion  ferait  quand  même 
un  devoir  au  clergé  de  France  de  coopérer  à  l'application 
du  décret  :  «  Supposé  que  la  Nation,  faisant  des  lois  cons- 
titutionnelles, outrepasse  les  bornes  de  son  pouvoir,  en 
réglant  les  limites  des  diocèses  et  des  paroisses,  faut-il  se 
conformer  à  cette  décision  ou  y  résister  en  refusant  les 
sacrements  et  les  autres  secours  de  l'Église,  à  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  les  parties  ajoutées  aux  anciens  diocèses, 
en  exerçant,  contre  la  volonté  de  la  Nation,  parles  évoques 
dont  les  sièges  ne  seraient  pas  conservés,  leurs  anciens 
pouvoirs?  La  question  ainsi  posée  ne  saurait  faire  un 
doute  (1)...  »  Pour  prévenir  les  troubles,  pour  entretenir  la 
paix,  le  clergé  de  France,  Camus  n'en  doutait  pas,  accom- 
plirait son  devoir  de  charité.  Il  se  soumettrait,  ne  fût-ce 
que  dans  la  crainte  de  causer  de  plus  grands  maux!  Chose 
remarquable,  les  évoques  présents  ne  protestèrent  pas 
contre  ce  langage,  ne  détrompèrent  pas  Camus,  pas  plus 
qu'ils  n'avaient  détrompé  Treilhard  qui  avait  exprimé  le 
même  espoir. 

Tous  les  membres  du  côté  gauche  ne  furent  pas  cepen- 
dant convaincus  par  l'argumentation  de  Treilhard  et  de 
Camus.  Le  groupe  des  curés  patriotes  insista  à  plusieurs 
reprises  par  l'organe  de  Gobel,  évèque  de  Lydda,  pour  le 
vote  de  l'article  du  Comité.  Gobel  s'y  prit  avec  adresse. 

(1)  opinion  de  Camus  (31  mai  1790),  p.  32-33. 
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Sans  heurler  de  front  la  Ihèse  gallicane  sur  les  limites  des 
deux  pouvoirs,  il  attira  Tattention  de  l'Assemblée  sur  les 
difficultés  d'application  de  la  Constitution  civile  :  «  Il  ne 
s'agit  pas  seulement,  dit-il,  de  diviser  ou  de  démembrer 
le  territoire,  ce  que  vous  pouvez  effectivement  faire,  de 
même  que  Tout  fait  Charlemagne  et  plusieurs  autres 
princes  chrétiens;  mais  il  s'agit,  à  la  suite  de  cette  division 
ou  de  ce  démembrement,  de  donner  au  nouvel  évêque, 
relativement  à  ses  pouvoirs  [spirituels],  l'activité  nécessaire 
au  salut  des  habitants  de  ce  territoire...  »  Or,  l'évèque  ne 
tient  sa  mission  spirituelle  que  de  l'Église,  et  l'Assemblée 
n'a  pas  l'intention  de  s'immiscer  dans  le  spirituel  !  «  Qui 
aura  donc  la  puissance  de  priver  M.  l'évèque  de  Tournai 
de  la  juridiction  spirituelle  attachée  à  son  siège  qu'il 
exerce  sur  les  habitants  de  Lille  et  de  la  transporter  à 
l'évèque  d'un  siège  de  France?...  Retirer  de  la  main  d'un 
évèque,  canoniquement  institué,  l'exercice  des  pouvoirs 
nécessaires  au  salut  des  fidèles,  pour  le  placer  dans  les 
mains  d'un  autre  évèque,  est  une  chose  purement  spiri- 
tuelle, qui  excède  la  puissance  de  l'autorité  temporelle. 
Ainsi,  il  faudra  nécessairement  recourir  à  l'autorité  de 
l'Église,  puisqu'elle  seule  peut  donner  au  nouvel  évèque 
sur  les  fidèles  du  nouveau  territoire,  la  juridiction  spiri- 
tuelle nécessaire  à  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
Dieu...  » 

Mais  comment  recourir  à  l'Église?  L'article  proposé 
par  le  Comité  était  rédigé  en  termes  vagues.  Il  pouvait 
aussi  bien  s'entendre  d'un  recours  à  l'Église  de  France 
assemblée  en  concile,  que  d'un  recours  au  pape.  Boisgelin 
avait  demandé  l'un  ou  l'autre  sans  marquer  dé  préférence. 
L'archevêque  d'Arles  tenait  pour  le  concile.  Gobel  se  pro- 
nonça résolument  contre  le  concile  :  «  Je  le  dirai  sans 
craindre  de  déplaire  ;  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous 
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avez  bien  des  raisons  de  redouler  une  pareille  convocalion, 
malgré  la  bonne  volonté  des  prélats  qui  ont  parlé  avant 
moi  (l)..-  »  Gobel  ne  s'explique  pas  plus  nettement,  mais 
sa  pensée  était  claire.  Il  craignait  que  le  concile  ne  devint 
un  centre  de  contre-révolution.  Puisque  le  concile  était 
impossible,  il  ne  restait  plus  que  le  recours  au  pape,  et 
Gobel  le  proposa. 

Visiblement,  ce  discours  avait  fait  une  vive  impression. 
Camus  n'eut  pas  trop  de  toutes  les  ressources  de  son 
immense  érudition  et  de  sa  pressante  dialectique  pour 
empêcher  un  vote  qui  eût  été  d'une  gravité  particulière.  Il 
loua  les  motifs  respectables  qui  avaient  inspiré  Gobel, 
puis  il  s'efforça  de  démontrer  que  les  difficultés  signalées 
par  lui  étaient  chimériques.  L'ordination  conférait  d'après 
lui  au  prêtre  et  à  Tévèque  «  un  pouvoir  général  et  illimité 
d'exercer  le  saint  ministère  qui  lui  est  confié  (2).  »  Le 
pouvoir  civil  n'empiétait  pas  sur  le  spirituel  en  remaniant 
les  circonscriptions  ecclésiastiques,  car  il  ne  donnait  pas 
en  même  temps  le  droit  d'administrer  les  sacrements.  Ce 
droit  était  antérieur  et  supérieur  à  la  démarcation.  Il  avait 
été  conféré  une  fois  pour  toutes  par  l'Église  à  ses  ministres, 
mais  c'était  le  pouvoir  civil  qui  désignait  à  ces  ministres 
le  territoire  où  ils  auraient  à  l'exercer.  Camus,  sortant  de 
la  théorie,  invoquait  enfin  la  pratique  reçue.  Il  montrait 
les  bénéfices  à  pleine  collation  laïcale  conférés  par  les 
seigneurs  seuls,  sans  la  participation  des  évêques.  Pour- 
quoi ce  qui  avait  été  permis  à  de  simples  particuliers  ne  le 
serait-il  pas  à  l'Etat?  Pourquoi  la  nation  n'aurail-elle  pas, 
à  l'exemple  des  patrons  laïques,  le  droit  de  désigner  le 
territoire  où  devait  s'exercer  le  ministère  ecclésiastique? 


(1)  Opinion  de  M.  Vévêque  de  Lydda  (Mardi  l^r  juin  1790),  ainsi  que  les 
citations  qui  précèdent. 

(2)  Opinion  de  Camus,  p.  35. 
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Est-ce  que  le  grand-aumônier  n^ex^erce  pas  sur  la  coor 
une  juridiclion  spirituelle?  Et  pourtant  ii  l'exerce  sur  une 
simple  nomination  du  roi  sans  délégation  spéciale  de^ 
rÉglise  !  Qu'importe  encore  que  les  décrets  du  concile  de 
Trente  aient  obligé  les  prêtres  nommés  par  les  coUateurs^ 
laïques  à  se  munir  d'une  approbation  épîscopale  pour 
exercer  leurs  fonctions,  «  c'est  une  disposition  de  disci- 
pline et  le  concile  de  Trente  n'est  pas  reçu  en  France  pour 
la  discipline  ». 

Camus  ne  dit  pas  ce  qui  était  le  fond  de  la  pensée  des. 
adversaires  do  l'article  du  Comité,  qu'il  combattait  le 
recours  à  l'Église,  surtout  pour  des  raisons  d'opportunité- 
et  de  politique.  A  l'heure  où  la  résolution  du  clergé  était 
encore  indécise,  il  aurait  été  d'une  grande  maladresse  de 
le  précipiter  dans  l'intransigeance  en  exprimant  à  soa 
égard  une  défiance  déplacée.  Il  était  plus  habile  d'avoir 
l'air  de  ne  pas  douter  de  son  patriotisme. 

Ce  jour-là,  l'Assemblée  ne  donna  gain  de  cause  ni  à 
Gobel  ni  à  Camus.  Elle  réserva  l'article  et  en  ajourna  la 
discussion. 

Le  21  juin,  alors  que  la  plus  grande  partie  du  décret 
était  déjà  votée,  Gobel  fit  un  nouvel  effort. 

Il  fallait,  disait-il,  couronner  le  grand  œuvre  de  la  Cons- 
titution dans  la  concorde  et  dans  la  paix,  et  éviter  pour 
cela  de  troubler  les  consciences  timorées  ou  scrupuleuses. 

Le  débat  cette  fois  fut  très  court  et  son  aspect  tout  nou- 
veau. Personne  du  côté  gauche  ne  protesta  plus  contre 
ridée  de  recourir  au  pape  seul;  Treilhard,  au  nom  du 
Comité  ecclésiastique  dont  il  était  président,  se  leva,  et^ 
en  quelques  mots,  fit  rejeter  la  proposition,  non  pas  comme 
mal  fondée,  mais  comme  inutile!  «  Je  demande  la  question 
préalable  contre  cette  proposition.  Il  est  facile  de  sentir 
qu'elle  n'est  point  admissible.  Quand  un  décret  est  rendu,. 
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qu'il  est  sanctionné,  le  roi  est  obligé  de  le  faire  exécuter. 
//  est  donc  inutile  de  dire  qu'il  prendra  (otites  les  mesures 
nécessaires  pour  f exécuter.  Celte  proposition  est  dange- 
reuse parce  qu'elle  tendrait  à  faire  croire  qu'il  y  a  des 
difficultés  dans  l'exécution  d'un  décret  aussi  facile  à  exé- 
cuter que  lout  autre  (1).  » 

Treilhard  admettait  maintenant  que  le  roi  prît  «  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  » 
de  la  Constitution  civile,  c'est-à-dire  qu'il  acceptait  ce 
recours  au  pape  dont  il  ne  voulait  absolument  pas  entendre 
parler  quinze  jours  auparavant,  et  toute  la  gauche  était 
alors  de  son  avis,  puisque  personne  ne  protesta. 

Ce  sera  donc  du  consentement  au  moins  tacite  de  la 
Constituante  que  le  roi  négociera  avec  le  pape  la  régulari- 
sation du  décret,  cette  régularisation  réclamée  par  Bois- 
gelin  au  nom  de  l'épiscopat! 

Mais,  que  s'élait-il  passé  du  1"  au  21  juin  qui  explique 
le  changement  d'attitude  des  patriotes  gallicans? 

Le  10  juin,  Avignon  s'était  révolté  et,  le  surlendemain^ 
avait  proclamé  la  déchéance  du  pape,  chassé  le  vice-légat 
et  voté  sa  réunion  à  la  France.  Le  même  jour,  12  juin, 
l'assemblée  représentative  du  Comtat  venaissin  réunie  à 
Carpentras,  tout  en  protestant  encore  de  sa  fidélité  au 
pape,  avait  voté  à  son  tour  l'adoption  de  la  Constitution 
française. 

Le  17  juin,  Camus  avait  lu  à  la  tribune  une  lettre  des 
officiers  municipaux  d'Avignon  demandant  à  TAssembléo 
de  ratifier  le  vote  d'annexion.  Sur  la  proposition  de  Charles 
de  Lameth,  leur  lettre  avait  été  communiquée  au  roi. 

N'est-il  pas  infiniment  probable  que  les  événements 
d'Avignon  et  du  Comtat  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  nou- 

(1)  Moniteur,  réimp.,  t.  IV,  p.  686. 
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velle  allitude  de  Treilhard  et  du  côté  gaacbe?  Le  recours 
au  pape  que  les  patriotes  n'envisageaient  pas  auparavant 
sans  appréhensions  leur  apparaissait  maintenant  sous  des 
dehors  moins  redoutables.  La  chose  ne  leur  semblait  plus 
impossible  d'obtenir  cette  régularisation  canonique  que 
Tépiscopat  mettait  comme  une  condition  indispensable  à 
sa  soumission  et  à  son  concours. 

Le  procédé  employé  pour  demander  le  visa  pontifical 
n'avait  d'ailleurs  que  des  avantages  sans  aucun  inconvé- 
'Uienl.  L'Assemblée,  en  ne  se  prononçant  pas  par  un  vote 
formel  sur  la  nécessité  du  recours  à  l'Église,  avait  sauve* 
gardé  l'avenir.  Si  le  pape,  contre  toute  attente,  faisait  le 
récalcitrant,  si  les  événements  d^Avignon  ne  suffisaient 
pas  èi  l'amener  à  composition,  on  en  serait  quitte  pour 
exécuter  sans  lui  la  Constitution  civile,  comme  on  en 
avait  eu  d'abord  l'intention.  Les  négociations  entamées 
par  1c  roi  seraient  des  négociations  officieuses,  simplement 
tolérées  par  l'amour  de  la  paix.  Si  elles  échouaient,  cela 
n'avait  pas  d'importance,  on  se  serait  toujours  donné  en 
attendant  le  beau  rôle,  le  rôle  conciliant,  mais  on  courait 
une  chance,  une  chance  sérieuse  de  réussir.  Quel  triomphe 
si  on  parvenait  à  obtenir  de  Rome  elle-même  la  consécra- 
tion de  la  réforme  religieuse  qui  supprimait  en  France  lé 
pouvoir  de  Rome!  Et  quelle  tentation  que  celle  de  faire 
servir  à  la  ruine  de  l'aristocratie  ce  que  l'aristocratie  consi- 
dérait comme  son  dernier  rempart,  l'autorité  pontificale! 

En  somme,  la  Constituante  consentait  à  offrir  au  pape  le 
moyen  de  s'associer  à  son  œuvre,  elle  ne  lui  permettait  pas 
de  s'y  opposer. 

Et  pourtant,  tellement  était  générale  la  conviction  que 
la  Révolution  était  une  force  inéluctable,  que  la  concession 
(encore  que  faite  sans  borine  grâce  et  non  dépourvue 
d'arrière-pensée)  qui  permettait  l'ouverture  des  négocia- 
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tiens  fut  accueillie  avec  satisfaction  et  soulagement  par 
l'ensemble  de  Tépiscopat  et  du  clergé. 


III 


Prêtres  et  évèques  étaient  alors  en  grande  majorité  tout 
à  Tespérance.  La  Constitution  civile  n'était  pas  encore 
communément  traitée  par  eux  avec  un  mépris  indigné 
d'œuvre  schismatique  et  hérétique,  tant  s'en  faut!  La  plu- 
part des  futurs  réfractaires  considéraient  ses  défauts  avec 
beaucoup  d'indulgence.  Ce  n'était  pas  une  condamnation 
qu'ils  réclamaient  de  Rome,  mais  une  approbation  pure  et 
simple,  et  ils  comptaient  que  cette  approbation  ne  se  ferait 
pas  longtemps  attendre.  Ils  appelaient  de  leurs  vœux,  ils 
provoquaient  de  leurs  démarches  la  décision  pontificale 
qui  mettrait  leur  conscience  à  l'aise  en  autorisant  une  sou- 
mission qui  était  déjà  dans  leur  cœur. 

S'il  y  a  quelqu^un  qui  s^est  fait  dans  le  clergé  réfractaire 
une  réputation  méritée  d'intransigeance,  c'est  assurément 
Tabbé  Augustin  Barruel,  le  virulent  auteur  d'innombrables 
écrits  contre  les  jureurs  et  contre  les  jacobins.  Eh  bien,  à 
celte  date  de  juin  et  de  juillet  1790,  l'abbé  Barruel  emboî- 
tait le  pas  à  Boisgelin  et  prêtait  au  parti  de  la  conciliation 
l'appui  de  son  journal  très  lu  et  très  influent  dans  le 
monde  ecclésiastique. 

Dans  son  numéro  de  juin,  il  commentait  les  premiers 
votes  de  l'Assemblée  avec  le  désir  évident  de  les  faire 
accepter  par  l'Église.  L'intervention  de  la  puissance  ecclé- 
siastique était  sans  doute  nécessaire  pour  valider  les  nou- 
velles circonscriptions,  mais  «  nous  remarquerons  que, 
lorsque  les  nations,  les  princes,  les  sénats  croient  aperce- 
voir quelques  avantages  dans  un  nouvel  ordre  de  choses, 
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il  csl  de  la  sagesse  de  l'Église  de  seconder  ce  vœu,  qu'elle 
s'y  est  toujours  prêtée  »  (1).  Il  regrettait  que  rAssembléè 
n'ait  pas  volé  la  proposition  de  Tévèque  de  Lydda  sur 
l'emploi  des  voies  canoniques,  a  mais  aussi,  ajoutait-il, 
elle  [l'Assemblée]  n'a  point  défendu  l'usage  de  cette  auto- 
rité, de  ces  voies  canoniques,  elle  ne  pouvait  pas  le 
défendre,  sans  blesser  essentiellement  la  religion;  c'est 
donc  aux  pasteurs  quil  appartient  <f  employer  à  présent 
les  moyens  de  f  Église  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  puis- 
sance  civile  (2)...  » 

Barruel  précisait  sa  pensée,  rendait  plus  claire  son  invi- 
tation, justifiait  son  espérance  : 


((  C'était  dans  cet  objet  que  M.  l'archevêque  d*Aix  demandait 
un  concile  national.  Dans  le  temps  où  nous  sommes,  on  pouvait 
prévoir  le  peu  de  succès  de  sa  demande;  mais,  dans  aucun 
temps,  il  ne  sera  permis  de  croire  que  le  vœu  de  TAssemblée 
puisse  être  rempli  par  les  seuls  décrets  de  Tautorité  civile. 
Heureusement,  il  reste  toujours  à  nos  pasteurs  le  chef  suprême 
de  rEglîse,  successeur  de  saint  Pierre  et  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  pasteur  des  pasteurs;  seul,  il  peut  suppléer  à  ce  concile 
national,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  oublié  ce  qu'il  devait  lui- 
même  au  Saint-Siège  dans  une  occasion  si  importante.  Que  le 
père  commun  des  fidèles  soit  donc  supplié  par  nos  pasteurs  de 
rendre  légitime  et  d'approuver  cette  mission  nouvelle,  sans 
laquelle  le  vœu  de  l'Assemblée  ne  peut  être  rempli.  Nous  croyons 
prévoir  que  le  bien  de  la  paix,  que  les  considérations  les  plus 
importantes  engageront  infailliblement  le  Saint-Père  à  seconder 
ce  vœu.  Nous  espérons  que  nul  de  nos  évêques  français,  de 
ceux-là  mêmes  qui  pourraient  perdre  leur  siège,  ne  répugnera 
invinciblement  à  un  sacrifice  que  des  circonstances  impérieuses 
semblent  exiger  d'eux,  et  la  foi  au  moins  et  cette  hiérarchie 
établie  par  Jésus-Christ  ne  seront  point  violées...  (3)  » 


(1)  Journal  ecclésiastique  ou  Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  ecclé- 
siastiques (juin  1790),  p.  216. 

(2)  Ibid,  p.  218-219. 

(3)  làid. 
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Qu'on  médite  cet  extrait  du  journal  qui  était  alors  le 
moniteur  quasi-officiel  du  clergé  aristocrate,  qu'on  en  pèse 
les  expressions,  qui  n'ont  certainement  pas  été  laissées  au 
hasard,  et  qu'on  dise  s'il  n'est  pas  permis  de  conclure  que 
le  clergé  français  n'était  pas  convaincu  que,  par  l'assenti- 
ment jugé  «  infaillible  »  du  pape,  la  Constitution  civile 
pouvait  devenir  canonique  et  exécutoire!  Le  journal  n'au- 
rait certainement  pas  parlé  de  la  démission  volontaire  des 
évèques  supprimés  si  cette  démission  n'avait  déjà  été  pro- 
posée comme  une  solution  possible  par  les  intéressés  eux- 
mêmes.  Comment  se  refuserait-on  à  reconnaître,  en  pré- 
sence de  telles  déclarations  et  de  telles  preuves,  la  sincérité 
du  désir  dont  le  clergé  était  animé  d'aplanir  toutes  les 
difficultés  qui  s'opposaient  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
réforme? 

Dans  son  numéro  de  juillet,  Barruel  revint  longuement 
à  la  charge.  Il  critiqua  sans  doute  le  système  adopté  pour 
les  élections  ecclésiastiques,  il  déplora  que  le  projet 
enlev&t  au  pape  son  pouvoir  de  juridiction  sur  l'Église  de 
France^  il  releva  à  cet  égard  les  «  erreurs  »  de  Treilhard, 
mais,  ce  devoir  accompli,  il  conclut  encore,  comme  le  mois 
précédent,  en  faveur  de  l'acceptation.  «  L'enfant  de  l'As- 
semblée »,  disait-il,  ne  fait  que  de  naître.  Il  est  à  la  porte 
de  l'Église.  Il  demande  à  entrer  : 

a  Heureusement,  ses  lois,  sans  être  absolument  tes  mêmes  que 
les  nôtres,  ne  sont  pas  jusqu'ici  inconciliables  avec  nos  dogmes. 
S'il  n'a  pas  tout  dit,  nous  pouvons  ajouter.  Ce  qu'il  a  dit,  .d'ail- 
leurs, de  plus  étranger  à  notre  discipline  peut  recevoir  des 
explications.  Descendons  jusqu'à  lui  ;  descendons  sans  bassesse, 
sans  prévarication  et  nous  pourrons  peut-être  Téiever  jusqu'à 
nous,  jusqu'à  la  vérité.  Faisons,  autant  qu'il  est  en  nous,  tout 
ce  qu'il  exige  pour  rester  Français;  mais  point  de  lâcheté; 
faisons  aussi  tout  ce  que  l'Église  nous  prescrit  pour  rester 
catholiques.  Parlons  sans  détour  :  j^entends,  par  baptiser  cette 


^ 
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Constitution,  prendre  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  nous 
pour  Taccepter  sans  qu'elle  nuise  en  rien  au  dogme  ;  j'entende 
légitimer,  autant  qu'il  est  en  nous,  ce  qu'elle  semble  avoir  de 
contraire  à  l'esprit  et  aux  droits  de  l'Eglise...  (1)  » 

On  ne  contestera  pas  au  moins  à  Barruel  le  mérite  de 
la  franchise.  Il  s'expliqua  non  moins  nettement  sur  les 
moyens  qu^l  jugeait  possible  d'employer  pour  «  baptiser  » 
le  aouveau-né.  L'élection  des  évèques  et  des  curés  pro* 
duira  sans  doute  des  mauvais  choix  dus  à  la  cabale,  mais 
il  dépend  des  métropolitains  et  des  évèques  d'examiner 
les  choix  et  de  rejeter  impitoyablement  les  élus  de  mau'* 
vaises  mœurs  et  de  fausses  doctrines.  Que  les  évèques 
usent  de  leurs  droits,  rien  n'est  perdu.  Le  métropolitain 
et  l'évèque  ne  pourront  exiger  de  l'élu  d'autre  serment, 
sinon  qu'il  fait  profession  de  la  foi  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Mais,  rien  n'empêche  que  les  prélats  somment 
Télu  de  dire,  à  cette  occasion,  s'il  admet  d'esprit  et  de 
cœur  tel  jugement  particulier  de  TÉglise. 

L'évèque  nouvellement  élu  ne  pourra  s'adresser  au 
pape  pour  en  obtenir  la  confirmatioq.  «  Je  sais  qu'il  est 
de  foi  que  les  évèques  confirmés  par  le  pape  sont  véri- 
tablement évèques,  et  que,  par  conséquent,  il  a  le  droit  do 
les  confirmer.  Analhème  à  qui  dit  le  contraire  {Conc.  trid.^ 
parag.  23,  can.  8).  Mais  ce  droit  du  pape  n'est  pas  ex- 
clusif, il  peut  au  moins  le  communiquer.  Hâtons-nous  de 
prendre  avec  Sa  Sainteté  des  règlements  auxquels  sa 
sagesse  ne  lui  permettra  pas  de  se  refuser,  et  ce  décret 
de  l'Assemblée  pourra  encore  être  suivi  sans  blesser  la 
foi  (2).» 

Les  curés  ont  le  droit  de  choisir  leurs  vicaires  parmi  les^ 
prêlres  ordonnés  pour  le  diocèse,  mais  il  n'est  pas  défendu 

(1)  P.  331-332. 

(2)  Journal  ecclésiastique ,  p.  337. 
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aux  curés  de  consulter  Tévèque  el  de  lui  demander  une 
approbation  pour  leurs  vicaires  (1). 

Rien  n'élait  donc  plus  facile  que  de  sauvegarder  les 
règles  canoniques,  tout  en  appliquant  la  Constitution  civile. 
•Il  suffisait  d'un  peu  de  bonne  volonté  et  d'ingéniosité. 
Barruel,  à  cette  heure-là,  n'en  manquait  pas.  C'était  avec 
une  confiance  joyeuse  qu'il  terminait  ainsi  sa  démons- 
tration : 

«  Voilà  ce  que  j'appelle  baptiser  cette  Constitution  civile  du 
elergé.  Elle  a  besoin  de  nous,  de  nos  moyens  pour  entrer  dans 
l'Eglise  ;  ne  les  refusons  pas,  puisqu'ils  sont  nécessaires  pour 
conserver  la  paix.  Apportons  partout  les  mêmes  précautions  ; 
le  presbytérianisme,  le  protestantisme,  et  surtout  le  philoso- 
phisme, qui  se  préparaient  à  applaudir  au  schisme,  se  trouve- 
ront déjoués,  et,  malgré  toutes  leurs  ruses,  nous  resterons  catho- 
liques, apostoliques  et  romains  (2).  » 

Nombreux  étaient  les  prélats  et  les  prêtres  qui  espé- 
raient avec  Barruel  que  le  pape  consentirait  à  devenir  le 
parrain  de  la  Constitution  civile. 

L'archevêque  d'Auch,  La  Tour  du  Pin  Montauban,  pré- 
sentait à  Pie  VI,  au  nom  de  tous  les  évêques  de  sa  pro- 
vince, un  mémoire  sur  la  conduite  à  tenir,  où,  sous  une 
forme  inlerrogative,  il  suggérait  tout  un  plan  de  conci- 
liation (3). 

Mais  il  y  a  mieux.  Les  extraits  récemment  publiés  de 


(1)  Ibid.,  p.  337. 

(2)  Ibid.,  p.  359. 

(3)  Ce  mémoire,  daté  du  1  août  1790,  figure  dans  Theiner,  Documents 
inédits,  t.  1,  p.  285  et  suiv.  La  Tour  du  Pin  se  demandait  si  les  évéques 
supprimés  serviraient  bien  la  religion  en  opposant  aux  décrets  une  résis- 
tance invincible.  Il  entrevoyait  deux  solutions  :  ou  bien  ils  démissionne- 
raient volotitairement,  ou  bien  ils  céderaient  provisoirement  leurs  pou- 
voirs aux  nouveaux  évéques.  Le  pape  pourrait  déléguer  aux  métropo- 
litains le  droit  d  instituer  les  nouveaux  évêques.  Les  vicaires  formant  le 
Conseil  épiscopal  pourraient  «  reconnaître  expressément  et  par  écrit 
qu'ils  ne  sont  pas   co-législateurs  avec  Tévêque,    mais   simplement    ses 
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la  correspondance  du  nonce  confirment  d*uDe  façon  indis-^ 
cutable  le  désir  très  arrèlé  où  était  le  haut  clergé  dans  soor 
ensemble  d'exécuter  les  décrets,  et  son  espoir  très  vif  que 
le  pape  ne  refuserait  pas  son  concours. 

Je  me  suis  entretenu,  écrit  Dugnani  à  Zelada,  le  21  juin, 
avec  plusieurs  évoques  fort  émus  des  catastrophes  qui  menacent 
la  religion  et  très  désireux  que  Sa  Sainteté  vienne  au  secours 
de  leur  Eglise  et  fasse  tous  les  sacrifices  possibles  pour  con- 
server Tunion  essentielle  (1)... 

Pour  être  mieux  entendus  à  Rome^r  ces  mêmes  prélats 
pressent  le  roi  de  seconder  leur  vœu  en  se  faisant  leur 
interprète  auprès  du  pape. 

Monseigneur  d'Aix,  poursuivait  le  nonce  peu  de  jours 
après,  adjure  Sa  Majesté  au  nom  du  clergé  de  procurer  les 
moyens  de  garantir  les  formes  canoniques  dans  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  Majesté  répond  dans  les  termes  que 
l'on  pouvait  attendre  de  sa  religion  et  de  sa  piété,  mais  elle 
explique  en  même  temps,  par  une  réticence,  sa  triste  situation. 

La  majeure  partie  des  évoques  a  chargé  Monseigneur  d'Aix 
de  pourvoir  &  la  délimitation  des  évèchés.  Le  clergé  voudrait 
que  le  roi  suppli&t  Sa  Sainteté  de  députer  seize  commissaires 
apostoliques  dans  le  clergé  de  France,  aux  termes  des  libertés 
gallicanes,  lesquels,distribués  en  quatre  comités,  s^occuperaient 
aussi  de  fixer  les  limites  des  nouveaux  diocèses. 

Quant  aux  évôchés  actuels  qui  doivent  être  supprimés,  je 
crois  qu'il  n'y  aura  pas  de  difûcultc^s  ;  les  titulaires  s'en  démet- 
tront spontanément  (2).  Mais  je   crains  qu'un  bon   nombre 

suppléants  •.  Les  métropolitains,  par  délégation  du  pape,  pourraient 
accorder  les  différentes  dispenses  jusque-là  réservées  au  Saint-Siège. 

M.  Tabbé  Sicard  dit  avec  raison  qu'on  sort  de  la  lecture  de  ce  mémoire 
«  avec  la  conviction  que  Tacceptation  presque  totale  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  était  possible  et  même  probable  avec  l'assentiment  du 
pape...  »  Ancien  clergé^  t.  Il,  p.  396. 

(1;  Cité  par  Jules  Gendry,  t.  II,  p,  122. 

(2)  La  démission  d'une  partie  des  évéques  conservés  fut  envisagée  comme 
une  chose  probable  lors  de  la  discussion  sur  les  traitements,  u  II  faut  dire 
tout  haut  la  grande  vérité,  dit  Regnault(de  Saint-Jean -d'Ângely),  le  24  juil- 
let, il  y  aura  dans  la  démission  des  évêques  ou  des  motifs  puisés  dans  une 
^lélicatesse  de  conscience,  sur  laquelle  l'homme  ne  peut  avoir  d'inspection. 
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d'évéques  conservés  se  retirent;  de  nouveaux  sujets  devront 
donc  être  élus,  en  plus  de  ceux  qu'il  faudra  nommer. dans  les 
départements  où  il  n'y  a  pas  actuellement  de  ville  épiscopale 
résidentielle  (1)... 

Ainsi,  les  évèques  ne  se  bornaient  pas  à  supplier  Rome 
de  leur  donner  le  signal  de  la  soumission.  Ils  se  prépa- 
raient activement  à  écarter  tous  les  obstacles  qui  pou- 
vaient s'opposer  à  l'application  de  la  Constitution  civile, 
avant  même  que  la  discussion  de  celle-ci  fût  achevée. 

L'évêque  de  Saint-Claude,  de  Chabot,  mettait  en  vi- 
gueur, de  sa  propre  initiative,  une  des  nouveautés  les  plus 
importantes  de  la  réforme.  Il  convoquait  ses  curés  en 
synode  diocésain  et  appelait  les  membres  de  ce  synode  à 
délibérer  et  non  plus  seulement  comme  dans  les  anciens 
synodes  à  donner  des  avis  consultatifs  (2). 

L'évêque  de  Clermont  lui-même  écrivait  au  nonce  pour 
l'inviter  à  user  de  son  influence  auprès  du  pape  dans  le 
sens  de  la  plus  grande  conciliation  (3). 

L'évêque  de  Perpignan,  d'Esponthez,  celui-là  même 
que  le  journal  de  Camille  Desmoulins  avait  rangé  au 
nombre  des  furieux  aristocrates  (4),   se  déclarait   prêt  à 


oa  bien  dans  une  opposition  formelle  au  vœu  national.  Dans  le  premier 
cas,  vous  ne  pouvez  forcer  les  évêques  à  exercer  leurs  fonction»;  dans!  ie 
deuxième,  vous  serez  trop  heureux  d'être  débarrassés,  même  eu  les  payant 
un  peu  plus  cher,  de  gens  qui,  en  restant  en  place,  ne  feraient  que  con- 
trarier votre  Constitution.  »  En  conséquence,  Regnault  demandait  pour 
les  évèques  démissionnaires  le  même  traitement  que  pour  les  évêques 
supprimés  (c'est  à-dire  les  deux  tiers  de  leurs  anciens  revenus  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  de  30.000  livres).  Gamu»,  Bouche,  Biauzat  crai- 
gnirent, au  contraire,  que  si  les  évèques  avaient  le  même  avantage  à 
démissionner  qu'à  rester  en  fonctions,  ils  ne  formassent  «  une  coalition 
de  laquelle  il  pourrait  résulter  les  plus  dangereux  effets  ».  L'Assemblée 
leur  donna  raison  et  fixa  à  un  maximum  de  10.000  livres  le  traitement  des 
démissionnaires.  Monitew,  réimp.,  t.  V,  p.  220. 

(1)  Jules  Gendry,  t.  II,  p.  123. 

(2)  Abbé  Sicard,  Ancien  clergé,  t.  Il,  p.  404-405. 

(3)  Jules  Gendry,  t.  U,  p.  129. 

(4)  Voir  la  Révolution  française  du  14  octobre  1907,  p.  347. 

T.  uv,  1908.  9 
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organiser  avec  son  synode  diocésain  la  nomination  des 
curés  par  Télection  ;  il  promeltait  d'étendre  les  pouvoirs 
de  son  conseil  épiscopal  et  renouvelait  son  serment 
civique  (1). 

Les  évoques  de  Langres,  Besançon,  Blois,  Chartres, 
Rodez  prenaient  des  mesures  pour  organiser  leurs  dio- 
cèses sur  le  plan  de  la  Constitution  civile  (2). 

Il  n'esl  pas  besoin  d'insister  sur  Timportance  de  ces 
faits  et  de  ces  témoignages.  Ils  suffisent,  je  pense,  à 
prouver  que  Camus  etTreilhard  n'avaient  pas  eu  tellement 
tort  de  faire  fond  sur  le  patriotisme  comme  sur  l'esprit 
de  charité  de  l'ensemble  de  Tépiscopat.  Si  la  Conslitution 
civile,  contrairement  à  l'attente  générale,  ne  put  pas  rece- 
voir son  application  normale,  si  elle  engendra  le  schisme 
et  bientôt  la  guerre  civile  et  la' guerre  étrangère,  c'est  à 
coup  sûr  contre  la  prévision  et  contre  le  désir  de  la 
majorité  des  évoques  de  France.  Cette  vérité,  jusqu'ici 
dénaturée  et  obscurcie  par  la  plupart  des  historiens,  à 
peine  entrevue  par  quelques-uns,  devait  être  mise  en 
lumière. 

Mais  si  le  clergé  souhaitait  Taccord,  si  l'Assemblée 
l'attendait,  si  le  roi  le  préparait,  pourquoi  la  rupture  et  le 
schisma? 

A.  Mathiez. 

{A  8uivre,) 


(1)  Sicard,  ibid.,  p.  403. 

(2)  Grégoire,  Mémoires^  1840,  t  II,  p.  16. 


LA  SOCIÉTÉ  POPULAIRE 
DE   LA  GARDE-FREINET   (VAR) 


Suite  et  fin  (1). 


Avec  Tadministration  du  district  de  Fréjus,  les  rapports 
sont  bien  moins  fréquents.  Le  26  nivôse  an  II  (15  jan- 
vier 1794),  ia  Société  lui  accuse  réception  d'une  circulaire 
du  Comité  de  salut  public,  qu'il  lui  a  transmise.  Le  5  plu- 
viôse an  II  (24  janvier  1794)^  elle  reçoit  une  circulaire, 
que  le  district  de  Fréjus  adresailt  à  toutes  les  Sociétés 
populaires  du  district,  contenant  les  8  questions  suivantes, 
à  laquelle  la  Société  s'empressa  de  répouJK^  : 

i*»  Votre  Société  est-elle  affiliée  aux  Jacobins  de  Paris? 

2<^  Exercez-vous  dans  votre  Société  le  droit  salutaire  de  t^- 
sure? 

3^  Avez-vous  connaissance  qu'il  existe  ou  qu'il  ait  existé  dans 
votre  commune  des  accaparements  de  blé,  de  farine  et  autres 
objets  de  première  nécessité,  que  les  ennemis  intérieurs  ont 
faits  soit  dans  les  vues  d'affamer  le  peuple  et  de  le  dégoûter  de 
la  liberté,  soit  pour  nourrir  des  armées  contre-révolutionnaires, 
que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait  faire  promener 
dans  les  départements? 

A""  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  libre  circulation 
des  grains?  Savez-vous  qu*il  en  soit  sorti  pour  approvisionner 
les  armées  des  rebelles  ou  ennemis? 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  janvier  1908. 
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5^  Les  autorités  constituées  sont-elles  à  la  hauteur  des  cir- 
constances? 

6"^  Connaissez-vous  des  traîtres  qui  aient  contrarié  ouverte- 
ment le  vœu  national  sur  les  événements  des  31  mai  et  2  juin? 

7^  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre  la  superstition 
a-t-il  trouvé  des  obstacles  à  son  développement  ? 

8""  Connaissez-vous  des  personnes  qui  aient  voulu  décré- 
diter les  assignats,  gage  de  la  fortune  publique,  et  atténuer  nos 
ressources  contre  les  tyrans? 

C'est  encore  la  Société  de  La  Garde-Freinet  qui  recevait 
de  l'administration  du  district  de  Fréjus,  le  16  floréal  an  II 
(5  mai  1794),  une  lettre  priant  la  Société  de  lui  désigner 
deux  commissaires  «  assez  éclairés  pour  faire  un  choix  des 
livres  utiles  à  Tinstruction  publique,  sur  les  arts,  sur  la 
morale,  sur  This^oire  naturelle,  etc.,  pour  former  une 
bibliothèque  au  district  ».  Dans  la  même  séance,  la  Société 
élisait  deux  commissaires  «  pour  remplir  cette  importante 
fonction  »,  et  envoyait  leurs  noms  à  l'administration  da 
district. 

Quant  à  la  Convention  et  au  Comité  de  salut  public,  la 
Société  leur  témoigne  le  plus  grand  respect.  Tout  au  plu& 
hésile-t-elle  une  ou  deux  fois  à  ratifier  les  actes  de  la  Con- 
vention, mais  rhésitation  n*est  pas  de  longue  durée.  Nous 
avons  vu  comment,  ayant  reçu  communication,  le  21*  avril 
1793,  de  la  pétition  de  la  Société  de  Saint-Tropez  deman- 
dant le  rappel  des  appelants^  les  sociétaires  s'étaient  dé- 
clarés insuffisamment  éclairés  et,  en  fin  de  compte,  avaient 
refusé,  le  16  mai,  dV  adhérer.  Nous  avons  vu  aussi 
qu'ayant  à  donner  son  avis  sur  la  pétition  de  la  Société  du 
Beausset  demandant  à  la  Convention  l'abolition  du  décret 
du  7  mars  1793,  la  Société  de  La  Garde-Freinet  avait  tem- 
porisé, et  finalement  écarté  cette  question. 

Toutes  les  autres  mesures  du  gouvernement  furent 
accueillies  avec  satisfaction.  Le  5  nivôse  an  II  (25  décem- 
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bre  1794),  la  Société  décide  de  «  faire  publier  par  un  mem- 
bre de  la  Société,  au  son  du  tambour,  dans  toutes  les 
places  et  carrefours  »,  le  décret  du  26  juillet  1793,  concer- 
nant les  accapareurs.  Le  26  nivôse  an  II  (15  janvier  1794), 
«lie  accueille  «  avec  applaudissements  »  la  circulaire  du 
Comité  de  salut  public  qui  exhortait  à  «  faire  Tépuration 
des  anarchistes,  des  perturbateurs  du  repos  public  et  trou- 
bleurs  des  fonctions  publiques  et  autres  qui  tendent  à 
semer  la  contre-révolution  ».  S'agit-il  d'apprécier  les  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin  1793?  La  Société,  répondant 
à  une  question  du  district  de  Fréjus,  écrit,  le  5  pluviôse 
an  II  (24  janvier  1794)  : 

Les  fédéralistes  ont  inutilement  tenté  d'ébranler  notre  fer- 
meté et  de  se  faire  des  partisans  parmi  nous.  Leurs  eilorts  ont 
été  repoussés  avec  indignation.  Un  émissaire  des  sections  de 
Marseille,  nommé  Beylon,  parut  dans  nos  contrées  pendant  Tété 
dernier,  expressément,  ce  semble,  pour  y  prêcher  le  fédéra- 
lisme. II  y  fut  accueilli  comme  il  méritait  par  les  citoyens  de  la 
<3ommune,  et  notamment  par  le  citoyen  François  Ollivier,  offi- 
cier municipal,  qui  le  contraignit  à  la  retraite. 

En  toute  circonstance,  en  un  mot,  la  Société  fait  preuve 
d'obéissance  à  la  Convention  et  aux  lois  qui  en  émanent. 
Ainsi,  quelle  que  soit  leur  sympathie  pour  leurs  frères 
d'Héraclée,  qui  les  invitent  à  chasser  de  leur  terre  les 
prêtres  qui  peuvent  s'y  trouver,  les  Fraxinétains  déclarent 
attendre  la  loi  qui  le  leur  ordonne,  et  alors  ils  «  lui  obéiront 
exactement  (1)  ».  Le  12  ventôse  an  11  (2  mars  1794),  ils 
rappellent  avec  fierté  que  «  La  Garde  a  fourni  avec  jus- 
tesse les  défenseurs  de  la  patrie,...  accepté  Tacte  consti- 
tutionnel avec  enthousiasme  et  joie  et  plaisir,...  et  a  juré 
^t  jure  encore  de  le  maintenir,  et  le  maintiendra...  jusqu'à 

(1)  Séance  du  5  ventôse  an  II  (23  février  1794). 
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la  mort.  >  Quant  aux  membres  de  la  Convention,  la  So- 
ciété leur  témoigne  la  plus  grande  déférence,  les  qualifiant 
à  diverses  reprises  de  «  très  augustes  représentants  (1)  ». 
On  le  voit,  par  Texposé  de  ses  relations  avec  les  autres 
Sociétés  populaires,  les  autorités  locales  et  le  gouverne- 
ment, la  Société  populaire  de  La  Garde-Freinet,  organe 
quasi-officiel,  se  montre  constamment  désireuse  d'entre- 
tenir des  rapports  cordiaux  avec  tous  ces  groupements,  et 
elle  cherche  à  assurer,  par  des  voies  légales  et  pacifiques, 
le  triomphe  de  la  politique  qu'incarne  la  Convention. 


IV 


Cette  concordance  entre  les  sentiments  de  la  Société  et 
la  politique  générale  de  la  Convention  apparaîtra  mieux 
encore,  si  nous  examinons  les  principales  mesures  que  prit 
la  Société  relativement  à  la  vie  matérielle  et  à  la  vie  mo- 
rale des  Fraxinétains. 

Le  souci  de  la  défense  nationale  fut  la  préoccupation  la 
plus  constante  de  cette  Société  populaire,  qu'il  s'agit  de 
fournir  aux  armées  de  la  République  des  hommes,  des 
vêtements,  des  armes,  de  l'argent. 

La  Société  surveille  le  recrutement  de  la  garde  na- 
tionale. Le  19  mai  1793,  elle  fait  inscrire  les  scieurs  de 
long  de  la  commune  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 
Le  môme  jour,  elle  accueille  la  dénonciation  d'un  de  ses 
membres  contre  un  citoyen  qui  ne  s'était  pas  fait  inscrire 
au  tableau  de  la  garde  nationale.  Dans  les  divers  fêtes,  la 
garde  nationale  et  la  Société  font  réciproquement  preuve 
de  bienveillance  (2).  C'est  pour  armer  les  gardes  nationaux 

(1)  Voir  :  séances  des  22  avril  1793  et  12  ventôse  an  II. 

(2)  Voir  :  séances  des  28  avril  1193  et  20  prairial  an  II. 
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que  la  Société  invite,  les  21  avril  et  19  mai  1793,  la  muni- 
cipalité à  faire  réparer  les  armes  des  particuliers  de  La 
Garde-Freinet,  à  faire  faire  des  cartouches  «  de  toute  la 
poudre  et  balles  qu'il  y  aura  »  dans  la  commune,  ainsi 
qu'un  râtelier  d'armes,  au  corps  de  garde,  etc. 

Les  volontaires  fournis  par  la  commune  ont  quitté  La 
Garde  à  l'époque  où  commence  le  registre.  Par  la  suite,  il 
est  fait  allusion  aux  défenseurs  que  les  sans-culoltes  fraxi- 
nétains  ont  été  heureux  d'offrir  à  la  patrie  (1).  Bien  plus, 
le  3  mai  1793,  la  Société,  recevant  copie  d'une  délibération 
de  la  Société  de  Saint-Tropez,  relative  à  <c  l'équipement  et 
à  l'entretien  d'un  cavalier  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  guerre  contre  les  tyrans  »,  demande  aussitôt  à  la 
municipalité  de  La  Garde-Freinel  de  convoquer  extraordi- 
nairement  tous  les  citoyens  de  la  commune  pour  les  in- 
viter à  souscrire  à  l'équipement  et  à  Tentretien  d'un  cava- 
lier :  initiative  dont  nous  ignorons  les  suites. 

C'est  dans  le  même  esprit  que,  le  2  nivdse  an  II  (22  dé- 
cembre 1793),  la  Société  délibère  de  nommer,  de  concert 
avec  la  municipalité  et  le  Comité  de  surveillance  de  la 
commune,  des  commissaires  qui  «  se  porteraient  dans  les 
maisons  des  particuliers,  pour  les  inviter  à  donner  des  che- 
mises, bas  et  souliers  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
République  ».  Cette  démarche  ayant  sans  doute  donné 
des  résultats  médiocres  ou  nuls,  la  Société  délibérait,  huit 
jours  plus  tard,  le  10  nivôse  an  II  (30  décembre  1794), 
d'  «  ouvrir  une  souscription  pour  tous  ceux  qui  se  présen- 
teraient pour  donner  des  chemises,  bas  et  souliers,  et  que 
ces  effets  seraient  envoyés  au  procureur-général  syndic  du 
district  de  Fréjus,  pour  que  ces  effets  fussent  distribués  à 
nos  braves  sans-culottes  volontaires   qui  sont   sortis  de 

(1)  Par  exemple,  le  12  ventôse  an  II. 
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noire  pays  ».  Il  faut  croire  que  des  sans-culoUes  donnèrent 
aussi  des  uniformes  puisque,  le  1*'  messidor  an  II  (19  juin 
1794)  y  la  Société  décidait  de  «  faire  une  demande  au  dis- 
trict, pour  qu'on  paie  les  habits  uniformes  à  ceux  qui  les 
ont  donnés  pour  le  service  de  la  République,  parce  qu'on 
les  a  payés  aux  autres  communes  (1)  ». 

La  sollicitude  des  Fraxinétains  se  porta  particulière- 
ment sur  les  soldats  qui  avaient  contribué  à  reprendre 
Toulon  aux  Anglais  (2).  Le  8  nivôse  an  II  (28  décem- 
bre 1793),  la  Société  déléguait  deux  de  ses  membres  auprès 
des  représentants  du  peuple  à  Toulon,  pour  qu'ils  remis- 
sent à  «  nos  braves  frères  d'armes  qui  V  [Toulon]  ont 
repris  »,  les  800  livres  qu'avait  produites  une  souscription 
faite  parmi  les  membres  de  la  Société.  Deux  jours  après, 
le  10  nivôse  an  II  (30  décembre  1793),  pour  faire  honneur 
aux  souscripteurs  et  honte  aux  abstentionnistes,  la  Société 
faisait  dresser  et  afficher  dans  la  salle  deux  listes,  l'une, 
des  souscripteurs,  l'autre,  des  abstentionnistes.  A  la  date 
du  5  ventôse  an  U  (23  février  1794),  des  promesses  de 
souscription  n'avaient  pas  encore  été  tenues  par  certains 
membres. 

C'est  la  crainte  de  voir  le  département  du  Var  entière- 
ment envahi  par  les  ennemis  qui  explique  le  soulagement 
qu'éprouvèrent  les  Fraxinétains  à  la  nouvelle  de  la  re- 
prise de  Toulon,  comme  elle  explique  les  précautions 
qu'ils  prirent,  lors  de  V  «  assemblée  fraternelle  »  tenue  à 
Saint-Tropez,  en  septembre  1793,  par  les  délégués  des 
Sociétés  du  «  Golfe  »,  pour  organiser  les  secours   d'un 


(1)  C'est  aussi  pour  contribuer  à  rarmement  des  troupes  que,  le  10  no- 
verobre  1793,  la  Société  décidait  «  avec  euthousiasme  et  des  cris  de  vive 
la  République  I  que  tous  les  fers,  cuivre»,  plombs  qui  se  trouvent  aux 
lieux  et  places  publiques  seront  eavoyés  à  Draguignan,  aux  ateliers  na- 
tionaux. » 

(2)  Le  19  décembre  1793. 
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village  à  Taulre,  en  cas  de  débarquement  des  ennemis  sur 
sur  ce  point  de  la  cdte  (1). 

Les  préoccupations  de  la  défense  nationale  étaient  loin 
d'absorber  toute  l'activité  de  la  Société  populaire  de  La 
Garde-Freinet.  Il  ne  suffisait  pas  de  vouloir  vivre 
libres.  Il  fallait  vivre  et,  pour  cela,  veiller  aux  subsis- 
tances, à  la  production  locale  et  aux  approvisionne- 
ments, à  la  régularité  de  la  réparation,  à  la  sécurité 
des  échanges. 

Le  degré  de  la  production  agricole  dépendant  en  grande 
partie  de  Tétendue  des  terres  disponibles,  on  comprend 
que  les  Fraxinétains  désirassent  ardemment  opérer  un 
partage  de  terres  (2)  entre  leur  commune  et  la  commune 
voisine  du  Plan  de  La  Tour.  Le  jour  où  la  question  devait 
être  discutée,  le  30  frimaire  an  II  (20  décembre  1793),  les 
sociétaires  présents  furent  plus  nombreux  que  jamais  : 
cent  cinquante!  Ils  décidèrent  unanimement  d*appuyer  le 
vœu  que  la  municipalité  avait  déjà  formulé  à  cet  égard, 
et  d'envoyer  à  l'administration  du  département  une  dépu- 
tation,  pour  faire  aboutir  Tidée  et  les  conditions  de  ce 
partage  —  dont  nous  n'entendons  plus  parler  dans  la 
suite.  « 

Les  subsistances  que  détenaient  les  Fraxinétains,  ils  les 
gardaient  jalousement,  car  elles  leur  étaient  bien  néces- 
saires. Un  commissaire  du  département  du  Var  deman- 
dait-il à  la  municipalité  de  La  Garde-Freinet  de  lui  céder 
«  trente  charges  (3)  de  blé  »?  La  Société,  le  16  frimaire 
an  II  (5  décembre  1793),  délibérait  unanimement,  «  vu  le 


(1)  Voir  :  séaDcei  dei  11  et  13  septembre  1793. 

(2)  Sans  doute  biens  nationaux. 

(3)  Dans  le  pays,  une  charge  est  égale  aujourd'hui,  peut-être  Tétait-elle 
alorSf  au  poids  de  deux  sacs. 
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besoin  exlrèmo  où  se  trouve  actuellemenl  notre  munici- 
palité »,  d'écrire  «  au  citoyen  commissaire  qu'il  était  im- 
possible que  nous  puissions  les  expédier,  ces  trente  charge  s 
de  blé,  attendu...  le  passage  des  troupes  qui  vont  et  qui 
viennent  d'Héraclée  [et  qui]  se  trouveraient  dans  la  néces- 
sité de  ne  point  trouver  de  pain  ». 

La  Société  eut  gain  de  cause;  cinq  jours  plus  tard,  le 
20  frimaire  an  II  (10  décembre  1793),  elle  était  prévenue 
que  le  commissaire  du  département  annulait  sa  réqui- 
sition, vu  <(  notre  nécessité  à  ce  sujet  ». 

C'est  encore  pour  empêcher  l'exportation  de  subsis- 
tances hors  de  la  commune  que,  le  1*'  messidor  an  II 
(19  juin  1794],  la  Société  invitait  la  municipalité  à  «  faire 
publier  à  son  de  trompe  que  tout  citoyen  portant  la  moin- 
dre denrée  à  Héraclée  sera  obligé  de  prendre  un  bon  de 
la  municipalité,  et  de  prendre  un  bon,  à  Héraclée,  de  sa 
municipalité,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  apporter  la 
moindre  denrée,  selon  une  loi  ». 

À  plus  forte  raison  la  Société  ne  laissait-elle  sortir  de 
la  commune  aucune  denrée  à  destination  des  armées 
contre-révolutionnaires;  elle  pouvait  écrire,  le  5  pluviôse 
an  II  (24  janvier  1794),  à  l'administration  du  district  de 
Fréjus,  qft'aucun  de  ses  concitoyens  n'avait  «  eu  la  scélé- 
ratesse de  fournir  des  subsistances  ou  autres  secours  aux 
ennemis  de  la  République  ».  Elle  ajoutait  :  «  D'ailleurs, 
cela  serait-il  praticable  dans  une  commune  qui  recueille  à 
peine  du  grain  pour  six  ou  sept  mois  de  l'année?  » 

C'est  dans  le  même  esprit  que,  le  2  thermidor  an  II 
(10  juillet  1794),  un  membre  faisait  ces  remarques  : 


Qu'il  serait  très  nécessaire  que  nous  conservassions  les 
pommes  de  terre,  qui  se  recueillent  dans  notre  territoire, 
comme  étant  un  aliment  très  utile  et* nécessaire  pour  la  sub- 
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sistance,  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  qu'elles  fussent  vendues 
hors  du  territoire,  et  que  des  étrangers  en  offraient  un  prix 
au-dessus  de  la  loi  pour  t&cher...  de  les  avoir;  et  qu'il  est  très 
urgent  de  faire  une  pétition  à  la  municipalité,  pour  qu'elle 
prenne  toutes  les  mesures  possibles  pour  que  cette  denrée  soit 
retenue  dans  le  pays,  et  que  ceux  qui  les  recueillent  conservent 
le  surplus  de  la  provision,  pour  la  vendre  aux  habitants  de  celte 
commune  qui  n'en  recueillent  point. 

Une  députation  fut  envoyée  à  col  effet  à  la  municipalité, 
et  revinl  bientôt,  déclarant  «  que  la  municipalité  ne  man- 
quera pas  de  faire  toutes  les  diligences  pour  la  conserva- 
tion de  ce  légume  {sic)  >:. 

Mais  les  produits  récoltés  sur  place  ne  suffisaient  pas 
à  Talimentation  des  Praxinétains  ;  la  Société  populaire 
chercha  à  en  faire  venir  d'ailleurs.  Tantôt  (i),  la  Société, 
sur  rinvitation  de  la  municipalité,  députait  un  commissaire 
auprès  des  représentants  du  peuple  qui  se  trouvaient  à 
Nice  (2),  pour  les  prier  do  procurer  aux  habitants  de  La 
Garde-Freinet  le  supplément  de  blé  qui  leur  était  néces- 
saire jusqu'à  la  prochaine  récolte;  il  en  faudrait  pour 
1.000  livres  environ.  Comment  réaliser  celle  somme?  Pour 
cela,  la  Société  allait  ouvrir  une  souscription  parmi  ses 
membres  lorsque,  séance  tenante,  u  le  citoyen  Jean-Fran- 
çois Maurin,  fabricant  de  bouchons,  s'est  présenté  fort 
généreusement  et  patriotiquement  au  bureau,  et  a  offert 
les  mille  livres  à  la  municipalité  ;  la  Société  a  fort  applaudi 
son  amour  patriotique  et  a  délibéré  que  celle  action  fût 
insérée  au  procès^verbal  ». 

Cinquante  charges  de  blé  furent  accordées  à  la  com- 
mune. La  Société  songea  alors,  le  27  prairial  an  II 
(15  juin   1794),  aux  moyens  de  retirer  cette  provision  de 

(1)  Voir  :  séances  des  24  germinal  et  !«'  floréal  an  II  (13  et^O^A^Jl  1194). 

(2)  Voir  :  séance  du  21  prairial. 
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Tentrepôt  général  de  Marseille,  où  devait  s'approvisionner 
le  département  du  Var  Après  avoir  reconnu  que  le  trans- 
port par  terre  serait  trop  cher,  et  le  transport  par  mer 
«  fort  risquible  {sic)-  d'être  arrêté  par  ces  infâmes  et  tyrans 
d'Anglais  >>,  on  décida  de  faire  venir  *<  une  partie  du  blé 
dans  de  petits  bateaux  qui  vont  près  de  terre,  qu'il  ne  ris- 
quera rien,  et  que  si  cette  partie  du  blé  vient  en  bon  port, 
le  député  (1)  prendra  toutes  les  mesures  pour  le  faire 
venir  [entièrement]  par  cette  manière  ». 

La  Société  ne  veillait  pas  de  moins  près  à  la  répartition 
équitable  des  denrées,  blé,  viande,  huile,  vin,  entre  les 
habitants  de  la  commune.  Une  séance  extraordinaire  fut 
consacrée,  le  11  venlôse  an  II  (1"  mars  1794)  à  cette 
question  capitale  : 

Le  président  ouvre  la  séance,  avec  le  consentement  de 
TAssemblée,  disant  qu'elle  est  convoquée  pour  écouter  les 
plaintes  du  peuple  sur  le  manquement  des  subsistances  et  pour 
prendre  les  moyens  les  plus  économes  pour  en  faire  la  distri- 
bution, et  que  cette  distribution  soit  égale,  sans  préférence 
pour  aucune  personne...  Un  membre...  dit  que  le  peuple  ne 
peut  avoir  de  viande  pour  se  sustenter,  et...  que,  dans  le  pays, 
il  y  a  encore  assez  de  bestiaux;...  étant  également  dépourvu 
d'huile  et  de  vin,  dont  bien  des  personnes  en  ont  des  tonneaux 
et  les  jarres  pleines...  Il  fallait  faire  mettre  en  vente  et  distri- 
buer les  denrées  de  première  nécessité  au  peuple  par  égalité, 
comme  [par  exemple],  pour  la  viande,  une  livre  par  tète  chaque 
jour,  excepté  aux  aubergistes  (...  il  leur  en  faut  davantage  par 
rapport  aux  passants),  sans  aucune  préférence  pour  qui  que  ce 
soit,  et  faire  suivre  [observer]  le  maximum  aux  vendeurs,  distri- 
buteurs et  acheteurs  avec  exactitude. 

En  conséquence,  le  président  nomma  quatre  commis- 
saires, qui  iraient  prier  la  municipalité  de  réquisitionner 

'  {{]  Sans  doute,  celui  que  la  Société  chargeait  de  cette  entreprise. 
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tous  les  bestiaux  de  la  commune  propres  à  la  boucherie, 
et  d'établir  des  bouchers  : 

...  Pour  faire  tuer  dos  bestiaux  à  suffisance  pour  contenter 
)e  peuple,  qui  est  dépourvu  de  tout  autre  aliment  pour 
faire  le  potage;  d'autant  plus  qu'il  y  en  a  encore  suffisamment 
dans  le  pays  pour  en  tuer  tout  le  carnaval  et  le  carême,  et  faire 
suivre  le  maximum  avec  exactitude  aux  bouchers;  et  [la  prier] 
de  faire  [délivrer]  des  bons  aux  personnes  qui  voudront  de  la 
viande,  crainte  qu*elles  en  abusassent,  et  ne  pas  remettre  des 
bons  au-dessus  d'une  livre  par  tête  chaque  jour.  Le  boucher 
sera  tenu  de  faire  des  morceaux  d'une  livre,  de  deux  livres,  et 
les  exposer  en  vente  aux  clous  de  la  tuerie,  afin  que  le  peuple 
ait  la  liberté  de  choisir,  et  ne  faire  aucun  morceau  de  préférence^ 
et  que  le  tout  soil  dans  Tégalité. 

La  Société  a  délibéré  de  faire  mettre  main  aux  tonneaux  de 
vin  qui  se  trouvent  dans  le  lieu,  et  que  ce  vin  soit  vendu  tou- 
jours au  prix  du  maximum  ;  et  de  faire  mettre  main  à  Thuile 
sur-le-champ,  parce  que  la  plupart  du  peuple  ne  peuvent  veiller 
le  soir  pour  gagner  leur  vie  (i),  ni  faire  le  potage.  Et  la  Société 
prie  la  municipalité  que  la  viande,  le  vin,  l'huile  soient  vendus 
toujours  au  prix  du  maximum,  autant  qu'on  en  trouvera  dans  le 
pays,  et,  lorsque  lesdites  denrées  viendront  [de]  hors  du  pays, 
la  municipalité  se  conformera  aux  lois  pour  le  changement  du 
prix. 

Un  membre  fait  la  motion  de  faire  débiter  la  viande  à  un 
seul  endroit,  pour  que  la  viande  ne  disparaisse  ailleurs  et  qu'elle 
soit  en  vue  du  peuple,  parce  qu'il  est  arrivé  des  inconvénients  à 
ce  sujet  :  les  uns  ont  fait  passer  la  viande  hors  du  pays;  les 
autres,  en  sortant  d'un  boucher  avec  leur  provision,  sont  allés 
à  un  autre  pour  en  avoir  encore  autant.  Ainsi  il  n'est  pas  juste 
que  les  uns  mangent  trop,  et  les  autres  meurent  de  faim. 

La  discussion  de  cette  motion  fut  renvoyée  à  la  séance 
suivante,  du  12  ventôse  an  II  (2  février  1794),  où  la  Société 
nomma  un  Comité  de  subsistances,  composé  de  12  mem- 
bres, qui  «  ne  sera  fait  que  pour  la  distribution  des  den* 
rées  au  peuple  par  portions  égales  et  à  raison  des  per- 

(1)  Oti  s'éclairait  à  Ihulle. 
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sonnes  qa'ii  y  aura  aux  maisons  ».  L'œuvre  de  ce  nouveau 
Comité  n*a  point  laissé  de  trace  dans  le  registre  des  pro- 
cès^verbaux  de  la  Société. 

Pour  favoriser  l'équitable  répartition  des  subsistances^ 
la  Société  avait  aussi  veillé  à  Tapplicalion  de  la  loi  sur  le 
maximum.  Le  2  nivôse  an  II  (22  décembre  1793),  elle 
dtetdbnl  il»  ion  fmmi  conformément  à  la  loi  «  tous  ceux 
qui  passeraient  le  taux  du  maaiÊÊmmm,  Lft  5  nivôse  (25  dé- 
cembre), elle  décidait  de  faire  publier  cfaui^k»  mes  le 
décret  du  26  juillet  1793,  relatif  aux  accapareurs.  ?&«& 
avons  vu  aussi,  par  les  citations  qui  précèdent,  le  cas  que 
Ton  faisait  toujours,  en  ventôse  an  II,  de  la  loi  sur  le 
maximum.  La  Société  veillait  à  l'application  de  cette  loi 
jusque  dans  la  commune  d'Héraclée,  puisque,  nous  l'avons 
dit,  elle  demanda  trois  fois  à  la  Société  de  cette  commune 
pourquoi  on  y  laissait  certaines  denrées  se  vendre  au- 
dessus  du  maximum. 

La  question  du  maximum  était  liée  à  celle  des  assignats. 
La  Société  s*occupa,  le  14  juillet  1793,  du  a  refus  que  font 
les  particuliers  des  assignats  ».  Elle  décida  <c  qu'aucune 
personne  ne  pourrait  refuser  les  assignats  ni  faire  deux 
différents  prix  à  ses  marchandises  »,  et  elle  invita  la  muni- 
cipalité à  faire  publier  «  par  son  de  trompette  »  celte  dé- 
cision; à  quoi  la  municipalité  consentit.  Cette  baisse  des 
assignats  fut  sans  doute  toute  temporaire,  puisque,  le 
5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794),  la  Société  écrivait  au 
district  de  Fréjus  :  «  Nous  avons  senti  le  malheur  du  dis- 
crédit des  assignats,  mais...  les  assignats  circulent  main- 
tenant chez  nous  sans  aucune  perte.  »  Ce  renseignement, 
quelque  exceptionnel  qu'il  soit  à  cet  époque  (5  pluviôse 
au  II),  peut  être  pourtant  considéré  comme  vrai  :  le  district 
4e  Fréjus  aurait  pu  le  contrôler  trop  facilement  pour  que 
U  Société  altérât  gravement  la  vérité,  quand  bien  mënae 
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elle  aurait  voulu  meltre  sa  vanité  à  présenter  la  situation 
de  la  commune  sous  un  jour  avantageux,  pour  faire  attri- 
buer à  son  intervention  le  prétendu  relèvement  du  cours 
des  assignats. 

Grâce  à  celte  surveillance,  la  Société  fut  en  mesure  de 
déjouer  toute  tentative  des  accapareurs.  «  Tout  ce  qui, 
écrivait-elle  le  même  jour,  a  eu  l'apparence  de  l'accapa- 
rement a  été  scruté  avec  scrupule,  et  personne  n'a  été 
reconnu  coupable  de  ce  manège  anti-révolutionnaire.  » 

Parmi  les  préoccupations  de  la  Société  relatives  aux 
conditions  matérielles  de  Texistence,  il  faut  signaler  aussi 
ses  pressantes  démarches  pour  conserver  à  la  commune  de 
La  Garde-Freinet  le  citoyen  Âuzépy,  officier  de  santé, 
que  mandait  l'administration  du  district  de  Fréjus,  pour 
qu*il  répondit,  à  Fréjus,  à  un  questionnaire  de  la  Commis- 
sion de  santé  (i)  et  fût  ensuite  envoyé  dans  un  hôpital  ou 
à  un  bataillon. 

Qu'allons-nous  devenir,  s'écrie  le  président,  le  1'^''  floréal  an  II 
(20  avril  1794),  et  surtout  nos  concitoyens  habitant  la  cam- 
pagne, qui  composent  la  plus  grande  partie  de  la  population? 
Nous  avons  bien  le  secours  du  citoyen  Bonis,  officier  de  santé  ; 
mais  son  &ge  (plus  que  sexagénaire]  et  surtout  une  incommo- 
dité à  une  main...  ne  permet  pas  de  se  déplacer  (sic)  et  de  faire 
toutes  les  fonctions  résultant  de  son  art,  de  sorte  que  le  pays 
est  dépourvu  de  secours. 

On  décida  de  réclamer  «  auprès  de  qui  de  droit  »  le 
maintien  d'Âuzépy  dans  la  commune.  Il  est  vrai  qu'on 
n'en  fit  rien  (2).  Deux  mois  et  demi  plus  tard,  le  13  mes- 
sidor an  II  (I*'juin  1794),  Auzépy  était  encore  à  La  Garde* 
Freiuel  et  présent  à  la  séance  de  la  Société.  Mais,  le 

(1)  SéMiCé  du  10  tlrannîder  aii  II. 

(2)  Même  séance. 
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2  thermidor  an  II  (20  juillet  1794)»  la  Société  recevait,  par 
rintermédiaire  d*un  officier  municipal,  une  lettre  de  la 
Commission  de  santé,  à  laquelle  étaient  joints  trois  plis; 
ces  plis  devaient  être  ouverts  le  6  thermidor,  par-devant  la 
municipalité  et  deux  membres  de  la  Société  populaire,  qui 
furent  désignés  aussitôt.  G*est  en  présence  de  ces  témoins 
que  le  citoyen  Auzépy  devrait  répondre  «  sans  désem- 
parer »  aux  trois  questions  que  contenaient  les  trois  plis. 
Quatre  jours  plus  tard,  le  10  thermidor  an  II  (28  juillet 
1794),  le  président  de  la  Société  annonçait  que  les  com- 
missaires de  la  Société  avaient  participé,  «  selon  les  formes 
prescrites  )>,  à  l'ouverture  de  ces  plis,  que  le  citoyen 
Âuzépy  avait  rédigé  ses  réponses  et  que  «  les  talents 
éprouvés  du  citoyi*n  Auzépy  ne  permettent  point  de  croire 
qu'il  ne  réponde  bien  ».  Le  président  exprimait  ensuite  ses 
craintes  sur  le  départ  prochain  de  cet  officier  de  santé,  si 
utile  dans  la  commune,  attendu  qu'elle  «  renferme  une  po- 
pulation de  1.700  âmes,  qu'il  n'y  a  de  rassemblées  qu'en- 
viron 800  âmes,  que  tout  le  reste  est  épars  dans  la  cam- 
pagne, que  nous  n'avons  que  (e  citoyen  Auzépy...  en  état 
de  secourir  l'humanité  souffrante  »  : 


Sans  ôter  le  mérite  et  la  science  et  les  talents  du  citoyen  Bouis 
pour  son  état,  il  ne  peut  agir  avec  la  même  vigueur  et  la  môme 
aisance  que  le  citoyen  Auzépy,  parce  que  son  âge  et  les  incom- 
modités à  la  suite  de  son  âge  et  même  une  incommodité  â  une 
main  ne  lui  permettent  pas  de  se  déplacer,  pour  aller  courir 
d'une  bastide  à  une  autre. 


En  conséquence,  la  Société  résolut  d'écrire  à  la  Com- 
mission de  santé,  à  Paris,  pour  lui  faire  connaître  l'état 
fâcheux  où  seraient  réduits  les  habitants  de  la  commune 
s  ils  étaient  privés  d'Auzépy,  et  la  prier  de  le  maintenir 
soit  dans  la  commune  «  pour  être  l'officier  de  santé  de 
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Tagence  chargée  du  soia  de  visiter  à  domicile  et  gratuile- 
ment  les  malades  pauvres  de  celte  commune,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  porté  à  ce  sujet  dans  la  loi  du  28  juin 
4793  (vieux  style),  titre  3,  chapitre  2,  article  13  »,  soit  dans 
«  un  des  arrondissements  du  district,  pour  secourir  les 
vieillards  indigents,  cultivateurs  portés  sur  le  livre  de  la 
bienfaisance  nationale,  ce  qui  ne  le  ferait  déplacer  que 
momentanément  )i.  Comme  le  procès-verbal  de  cette  séance 
est  le  dernier  du  registre,  nous  ignorons  la  suite  qui  fut 
donnée  à  cette  démarche. 


L'état  de  V  n  esprit  public  »  dans  la  commune  n'attirait 
pas  moins  Taltention  de  la  Société  que  les  conditions  ma- 
térielles de  l'existence  de  ses  habitants.'A  cet  égard,  c'est 
son  attitude  envers  l'ancien  culte  (catholique)  et  le  nouveau 
(patriotique,  déiste),  qui  doit  nous  retenir  particulièrement. 

On  ne  peut  qu'être  frappé  des  sentiments  d'indifférence, 
parfois  même  d*attention  bienveillante,  dont  firent  preuve 
les  clubistes  de  La  Garde-Freînet  à  propos  du  clergé,  du 
matériel  et  des  usages  catholiques.  A  voir  la  facilité  et, 
pour  ainsi  dire,  la  sérénité  indulgente  avec  laquelle  ils 
rompent  avec  le  catholicisme,  on  est  amené  à  se  demander 
si  la  population  de  ce  gros  village  du  Sud-Est  n'était  pas 
déjà  très  laïque  d'esprit  et  de  mœurs  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  (1). 

Toujours  est-il  que,  comme  le  clergé  n'y  constituait  pas 

(1)  Aujourd'hui,  à  La  Garde-Freinet,  comme  dans  bien  d'autres  locaUtés 
du  Var,  presque  toute  la  population  masculine  et  une  partie  de  la  popu- 
lation féminine  est  affranchie  des  croyances  et  même  des  pratiques  catho- 
liques. Remarquons,  ce  qui  jadis  n'y  contribua  peut-être  pas  médiocre- 
ment, que  beaucoup  d'habitants  y  étaient  et  sont  petits  propriétaires. 

T.  uv,  1908.  10 
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un  danger  patriotique,  on  accueillait  volontiers  les  prêtres 
dans  la  Société.  Le  10  frimaire  an  II  (30  novembre  1793), 
on  élit  le  curé  Chabriel,  président  du  Comité  de  correspon- 
dance. Le  28  pluviôse  an  II  (16  février  1794),  la  Société 
admet  dans  son  sein  et  reçoit  <(  avec  applaudissements... 
le  citoyen  Jean-François  Ollivier,  prêtre  de  Lorgues  ». 

Mais,  si  Ton  est  assez  tolérant  pour  accepter  des  prêtres, 
on  n'est  pas  assez  ennemi  de  la  loi  pour  les  conserver  dans 
la  Société,  si  la  loi  le  défend.  Ainsi,  quelques  jours  plus 
tard,  le  5  ventôse  an  II  (23  février  1794),  quand  la  Société 
d'Héraclée  invite  sa  voisine  à  «  chasser  de  son  sein  tous 
les  prêtres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  »,  les 
clubistes  de  La  Garde-Freinet  remercient  leurs  frères 
d'Héraclée  de  leurs  «  lumineuses  délibérations  »,  et,  «  sitôt 
que  la  loi  que  nous  citent  nos  frères  nous  sera  parvenue 
par  la  voie  ordinaire,  nous  lui  obéirons  exactement  ». 

Cette  [absence  complète  d'acrimonie  envers  les  prêtres 
catholiques  apparaît  nettement  dans  la  réponse  que,  le 
26  ventôse  an  II  (16  mars  1794),  la  Société  écrit  au  prési- 
dent du  Tribunal  révolutionnaire  siégeant  à  Grasse  (1),  qui 
lui  avait  demandé  des  renseignements  sur  les  personnes 
détenues  dans  les  maisons  nationales.  Voici  la  réponse  : 

La  Société  a  délibéré  unanimement  de  répondre  qu'elle  ne 
connaît]  d'autres  individus  de  la  commune  détenus  dans  les 
maisons  oationjales  que  les  nommés  Jean  Vidal,  prêtre,  natif  de 
ladite  commune,  âgé  d'environ  cinquante-six  ans,  ex-vicaire  de 
la  paroisse,  et  Joseph -Emmanuel  Deparis,  natif  d'Aubagne  [^), 
curé  de  la  paroisse  de  Lamoure,  située  sur  le  même  terroir  de 
la  môme  commune,  âgé  de  trente-sept  ans; 

Que  Tunique  reproche  que  la  Société  fait  à  Jean  Vidal,  c'est 
d'avoir  rétracté  par  scrupule  le  serment  qu'il  avait  prêté  en 
exécution  du  décret  du  12-24  juillet  1790;  que  la  Société  est 

(1)  De  Toulon,  le  chef-lieu  du  déparlement  avait  été  transporté  à  Grasse. 

(2)  Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondi ssement  de  Marseille. 
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d'ailleurs  pénétrée  d*estime  pour  les  vertus  morales  et  civiques 
dudit  Jean  Vidal,  qu*il  fut  toujours  obéissant  aux  lois,  exact  à 
payer  les  contributions,  généreux  envers  les  défenseurs  de  la 
patrie,  officieux  envers  ses  concitoyens,  bienfaisant  envers  les 
pauvres,  ennemi  de  toute  tracasserie,  paisible,  et  zélé  adminis- 
trateur du  bien  de  ses  neveux  et  nièces,  auxquels  il  tient  lieu  de 
père  depuis  longtemps  ; 

Que  Joseph-Emmanuel  Deparis,  curé  de  Lamoure,  n'a  non 
plus  donné  aucun  signe  d'incivisme;  il  a  payé  exactement  ses 
contributions,  contribué  selon  ses  facultés  pour  l'équipement  de 
nos  frères  d'armes,  et  gouverné  paisiblement  la  paroisse,  en 
bon  pasteur;  que  la  Société  ne  lui  reproche  que  d'avoir  rétracté 
son  serment,  quant  au  spirituel  seulement; 

Que  Jean  Vidal  et  Joseph-Emmanuel  Deparis  ont  prêté  le 
serment  civique  ordonné  par  la  loi  du  14  août  1792,  et  ont  juré 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  respecter  les  propriétés 
et  les  personnes  ou  de  mourir  en  les  défendant,  ce  que  la 
Société  a  vérifié  dans  les  registres  de  la  commune. 

Tel  est  le  témoignage  que  la  Société  populaire  de  La  Garde- 
Freinet  doit  à  Jean  Vidal  et  Joseph-Emmanuel  Deparis,  prêtres 
détenus  dans  les  maisons  nationales. 


Par  cette  déclaration,  qui  valait  la  peine  d'être  repro- 
duite, et  qui  fut  faite,  s'il  vous  plaît,  en  pleine  Terreur 
(26  ventôse  an  II,  16  mars  1794),  on  peut  juger  de  la 
«  férocité  antireligieuse  »  de  nos  v  crocodiles  »  fraxiné- 
tains. 

Le  «  vandalisme  »  de  ces  «  Jacobins  »  valait  leur  «  sec- 
tarisme ».  Àitaisi,  le  19  ventôse  an  II  (9  mars  1794),  la 
Société  délibérait  de  s'adresser  au  Comité  de  surveillance 
de  la  commune  ->-^ puisque  la  municipalité  ne  répondait 
pas  à  ses  pétitions — ,  pôfur  le  prierde  faire  «  ôler  dans 
vingt-quatre  heures  tous  les  tableaux  des  chapelles  sup- 
primées (1)  et  les  faire  transporter  à  la  paroisse,  afin  de 
les  mettre  à  Tabri  du  dégât  et  de  [la]  profanation  ».  Le 

(1)  Ainsi,  la  Société  siégeait,  nous  Tavons  vu,  dans  la  chapelle  Saint- 
Jean. 
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président  de  la  Société   chargea  deux  membres  d'aller 
remettre  cette  pétition  au  Comité. 

Bien  plus,  la  Société  s'opposait  à  ce  que  la  cloche  de 
l'église  cessât  de  sonner  pour  les  cérémonies  catholiques, 
tant  que  la  loi  ne  Taurait  pas  formellement  interdil.  Le 
12  ventôse  an  II  (2  mars  1794),  un  membre  disait  : 

Dans  tous  les  pays  voisins,  la  cloche  sonne  pour  l'exercice 
du  culte  catholique,  et  môme  dans  les  villes  départementales... 
Que  s'il  y  a  une  loi  qui  prohibe  le  son  de  la  cloche  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique,  le  peuple  de  La  Garde  n'a  rien  de  plus 
à  cœur  que  de  suivre  l'ordonnance  des  lois...,  mais  que  s'il  n'en 
parait  point  à  ce  sujet,  le  peuple  de  La  Garde  est  aussi  répu- 
blicain et...  patriote  que  Le  Luc  et  Grimaud  et  Vidauban  (1)  et 
Lorgnes  et  autres  pays,  et  aussi  bien  que  les  villes  (lépartemen- 
taies  qui  sont  Grasse,  Digne  et  Nice,  etc.  La  Garde  a  fourni 
avec  justesse  les  défenseurs  de  la  patrie  aussi  bien  qu'eux  ;  elle 
a  accepté  l'acte  constitutionnel  aussi  bien  avec  enthousiasme  et 
joie  et  plaisir  qu'eux,  et  a  juré  et  jure  encore  de  le  maintenir  et 
le  maintiendra  si  (sic)  bien  qu'eux  jusqu'à  la  mort. 

Et  puisque  la  République  est  une  et  indivisible,  les  lois  doi- 
vent s'étendre  par  tout  le  pays,  et  c'est  par  tout  le  pays  que 
doivent  régner  les  principes  d'égalité  et  de  républicanisme.  Et 
c'est  par  ce  moyen  que,  dans  tous  ces  pays,  ils  jouissent  du  son 
de  la  cloche  ;  et  La  Garde  n'en  a  pas  l'avantage.  Il  demande, 
[puis]  qu'il  n'a  paru  aucune  loi  pour  cette  prohibition,  que  la 
cloche  sonne  jusqu'à  ce  que  la  loi  paraisse  pour  la  défendre. 

En  conséquence,  la  Société  envoya  une  députation  à  la 
municipalité,  «  pour  la  prier  de  faire  sonner  la  cloche  sur- 
•kM^amp,  sans  distinction,  autant  pour  le  jour  de  la  dé- 
cade que  pour  le  jour  du  culte,  et  à  son  branle  ordinaire  ». 
C'était,  paraît-il,  un  administrateur  du  district  de  Fréjus 
qui  avait  interdit  l'usage  de  la  cloche  pour  le  culte  catho- 
lique, interdiction  contre  laquelle  prolestait  la  Société,  car 
u  4in  seul  membre  ne  peut  gérer  sans  ordres  ». 

(1)  Gros  village  du  canloo  du  Luc  ;  aujourd'hui,  3.000  habitants. 
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La  cléchristianisalion  se  faisait  donc  sans  la  moindre 
crise,  avec  un  véritable  raffinement  de  tolérance,  au  point 
qu*on  serait  tenté  de  prAter  aux  clubisles  de  La  Garde 
de  fortes  convictions  catholiques.  Il  n'en  était  rien  pour- 
tant. 

Le  21  novembre  1793,  ils  adhéraient  à  la  significative 
déchristianisation  du  nom  de  la  ville  de  Saint-Tropez,  et 
adoptaient  le  nom  d'Uéraclée  qu'elle  s'était  donné. 

De  plus,  ils  répondaient,  le  5  pluviôse  an  II  (24  jan- 
vier 1794),  à  cetle  question  de  Tadministration  du  district 
de  Fréjus  :  «  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre  la 
superstition  a-t-il  trouvé  des  obstacles  à  son  développe- 
ment? »,  dans  les  termes  suivants  : 

Le  président  consulte  la  Société,  et  on  répond  que  non.  Et  a 
été  délibéré  de  faire  savoir  à  Tadministration  que  les  habitants 
de  la  commune  n'ont  pas  fait  la  moindre  résistance,  ni  aucune 
difficulté  de  descendre  les  cloches  de  la  paroisse  (1).  Ils  ont 
cédé  sans  résistance  les  vases  sacrés,  les  fers,  les  laitons  et 
autres  ustensiles  de  Téglise;  ils  se  sont  soumis  sans  murmurer 
à  la  loi  qui  supprime  tout  signe  extérieur  du  culte.  Il  y  a  eu 
seulement,  louchant  le  son  de  la  cloche  (â),  quelques  débats 
dans  le  sein  même  de  la  Société  populaire,  entre  des  officiers 
d'un  bataillon  du  Bec-d'Ambès  qui  passait  chez  nous...  et  quel- 
ques individus  de  la  commune,  reconnus  d'ailleurs  pour  excel- 
lents patriotes.  Les  premiers  soutenaient  que  le  son  de  la  cloche 
devait  être  prohibé  comme  un  signe  extérieur  de  religion  ;  les 
seconds  soutenaient  le  contraire.  Les  deux  partis  se  sont  réci- 
proquement entachés  de  fanatisme,  mais  tout  s'est  terminé  sans 
altération  de  Tunion  et  concorde  qui  ont  toujours  régné  dans 
une  commune  où  tous  ceux  qui  la  composent  ne  respirent  que 
pour  le  bien  général. 


(1)  Il  n*en  resta  qa*une,  celle  dont  il  s^agira  les  12  ventôse  et  26  mes- 
sidor an  II. 

(2)  Celle  qui  était  conservée. 
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VI 


Les  sociétaires  de  La  Garde-Freinet  tenaient  à  témoi- 
gner leurs  sentiments  patriotiques  par  la  proscription  de  . 
certains  Mgnes  et  l'adoption  de  certains  autres. 

Le  7  nivôse  an  II  (27  décembre  1793),  la  Société  était 
convoquée  «  au  sujet  d'un  signe  extérieur  qui  s*exerce 
dans  le  pays  »,  et  elle  décidait  «  qu'il  ne  doit  y  avoir  plus 
aucun  signe  extérieur  de  ralliement,  que  ce  serait  aller 
contre  les  lois  ».  Était-ce  là  un  expédient  pour  proscrire 
les  signes  contre-révolutionnaires?  Était-ce  simple  timi- 
dité? 

En  tous  cas,  ces  sentiments-là  n'empêchaient  pas  le  pré- 
sident de  la  Société  de  mettre  sur  sa  tète,  quand  il  était  en 
séance,  le  «  bonnet  de  la  liberté  »,  et  d'en  «  décorer  la 
tète  »  de  son  successeur,  quand  un  nouveau  président  était 
élu(l). 

C'est  encore  pour  manifester  par  des  symboles  leurs 
convictions  politiques  que  les  clubistes  décidaient,  le  8  ni- 
vôse an  II  (28  décembre  1793),  de  donner  à  quatre  places 
de  La  Garde-Freinet  les  noms  de  Places  de  la  Liberté,  de 
l'Égalité,  de  la  Fraternité  et  de  la  République  (2). 

Enfin,  la  part  prépondérante  que  prit  la  Société  dans  les 
fêtes  civiques  de  la  commune  montre  que  les  sociétaires 
tenaient  à  affirmer,  avec  le  plus  d'éclat  possible,  leur 
existence  et  leurs  opinions. 

Une  fêle  civique,  célébrée  le  28  avril  1793,  à  propos  de 


(i)  Voir  :  séance  du  20  nivôse  an  II.  Voir  plus  loin,  au  récit  des  fêtes, 
mention  d'autres  attributs  patriotiques. 

(2)  Ces  quatre  places  s'appelaient  :  Place  Ancienne,  dite  Burlière,  Place 
de  devant  le  Moulin  d'huile,  Place  du  Ban  et  Place  du  Pdtis. 
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la  Iranslation  d'un  arbre  de  la  Liberté;  une  autre,  le  20  ni- 
vôse an  II  (9  janvier  1794),  pour  fêter  la  reprise  de  Toulon 
par  les  troupes  républicaines;  une  troisième,  le  20  prai- 
rial an  II  (8  juin  1794),  en  Thonneur  de  l'Être  suprême; 
une  quatrième,  le  26  messidor  an  II  (14  juillet  1794), 
anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  :  telles  sont  les  quatre 
principales  fêtes  qui,  en  1793  et  1794,  groupèrent  tous  les 
habitants  de  la  localité  en  de  mêmes  cérémonies  à  la  fois 
simples  et  grandioses,  autour  de  la  politique  révolution- 
naire dont  la  Société  populaire  était,  dans  la  commune, 
la  plus  forte  et  la  plus  vivante  expression.  Il  faut  lire  les 
principaux  passages  des  comptes  rendus  de  ces  fêles  pour 
comprendre,  même  à  travers  la  rédaction  du  procès- verbal, 
les  sentiments  généreux  et  naïfs  qui  animaient  ces  villa- 
geois, à  demi  isolés  au  milieu  de  leurs  Maures,  et  qui  pour- 
tant se  sentaient  en  communion  d'idées  avec  tant  de 
millions  de  Français. 

La  fête  civique  du  28  avril  1793  avait  pour  objet  la 
translation  de  Tarbre  de  la  Liberté,  planté  Tannée  précé- 
dente aulieudit  de  Sainte-Croix,  à  la  Place  d'Armes;  cette 
fête  se  termina  par  une  «  séance  de  réjouissance  »  dans  la 
salle  de  la  Société. 

Sur  les  trois  heures  du  soir,  toute  la  garde  nationale  et  les 
volontaires  (1)  se  mirent  sous  les  armes,  ainsi  que  la  munici- 
palité revêtue  de  ses  écharpes,  à  la  Place  d'Armes,  pour  se  dis- 
poser à  assister  à  la  translation  de  Tarbre  de  la  Liberté.  Un 
grand  nombre  de  citoyens,  composant  la  Société  patriotique  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  ce  lieu  de  La  Garde-Freinet, 
sont  sortis  de  la  salle  de  la  Société  avec  la  flamme  nationale  et 
autres  attributs  républicains,  marchant  en  ordre  en  chantant 
rhymne  des  Marseillais,  pour  aller  joindre  la  troupe  et  la  mu- 
nicipalité à  la  Place  d'Armes.  Les  clubistes  sans-culottes  se 
placèrent  à  la  gauche  de   la  municipalité,  et  le  président  et 

(1)  De  passage  à  La  Garde. 
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secrétaires  à  la  tète  [des  clubistes].  On  commença  de  se  mettre 
en  marche. 

Le  commandant  et  son  second,  à  la  tête;  ensuite,  les  braves 
volontaires  nationaux,  qui  n'oublièrent  rien  pour  achever  la  dé- 
coration de  la  fête,  et  tout  le  bataillon  des  gardes  nationales, 
ainsi  que  la  municipalité  et  les  frères  de  la  Société  au  centre  de 
la  troupe,  ont  marché  au  lieu  où  était  planté  ci-devant  Tarbre 
précieux  de  la  Liberté.   , 

Et,  après  l'avoir  entouré,  un  grand  nombre  de  sans-culottes 
de  notre  Société  ont  chargé  sur  les  épaules  cette  précieuse  re- 
lique, et  l'ont  portée  en  grande  cérémonie  au  lieu  destiné. ..,  et 
Tout  plantée  vigoureusement,  avec  des  transports  de  joie  et  de 
grands  cris  de  :  Vive  ta  IS'adon^  vive  la  Liberté^  vive  la  Répu- 
blique! L'arbre  élevé,  tous  ont  chanté,  genoux  à  terre,  l'hymne 
des  Marseillais,  et  ont  fait  le  branle  à  Tentour  de  l'arbre,  et 
chacun  le  baisant  joyeusement,  et  terminant  cette  joie  par  une 
farandole  générale,  les  attributs  des  sans-culottes  à  la  tête,  en 
dansant  la  Carmagnole;  et  la  farandole  [était]  conduite  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  et  la  municipalité,  et  le  pré- 
sident de  la  Société  et  toute  la  troupe  des  frères  d'armes  entre- 
mêlée d'une  grande  quantité  de  citoyens. 

On  sonne  pour  convoquer  la  séance.  Toute  la  farandole  se 
rendit  dans  la  salle,  en  criant  :  Vive  la  République  française! 
Chacun  prit  sa  place,  et  un  secrétaire  monta  à  la  tribune,  de- 
manda et  obtint  la  parole,  et  pria  la  Société  que  cette  séance 
[fût]  ouverte  (1)  et...  appelée  séance  de  réjouissance.  Toute  la 
Société  applaudit  sur  cette  proposition. 

Le  citoyen  président  ouvre  la  séance  de  réjouissance  avec  le 
consentement  de  l'Assemblée.  Un  secrétaire  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  précédente  et  d'une  lettre...  Un 
membre  fait  la  motion  que  tout  citoyen  et  citoyenne  (2)  pût 
obtenir  la  parole;  toute  la  Société  appuie  et  délibère  que  tout 
citoyen  et  citoyenne  obtint  la  parole. 

Un  citoyen  fait  un  très  petit  discours,  très  simple,  en 
l'honneur  des  volontaires  qui  ont  fait  honneur  à  notre  céré- 
monie républicaine.  Un  des  volontaires  fait  des  remerciments  à 
tous  les  braves  citoyens  et  à  la  Société  de  La  Garde,  et  demande 
à  la  Société  un  diplôme  pour  chaque  volontaire,  afin  de  con- 


(i)  Sans  doute  accessible  à  tons,  sociétaires  ou  non. 
(2)  C'est  la  seule  trace  de  féminisme  révolutionnaire  qu*il  y  ait  dans- 
le  registre. 
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server  d'éternelles  marques  d'amitié...  La  Société  a  délibéré 
de  donner  un  diplôme  à  chaque  volontaire.  A  été  délibéré  que 
la  fête  de  dimanche  serait  écrite  dans  le  procès-verbal.  La 
séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir,  et  les  volontaires  faisant 
des  cris  de  joie,  en  disant  :  «  Vivent  les  citoyens  de  La  Garde  !  » 

Quand,  le  30  frimaire  an  II  (20  décembre  1793),  on 
annonça  à  la  Société  la  prise  de  trois  forts  de  «  Texécrablc 
ville  de  Toulon  »  par  «  nos  braves  sans-culoltes  républi- 
cains »,  la  Société  décida  de  célébrer,  à  ce  propos,  uno 
fête  civique;  et  quand,  le  1"  nivôse  au  II  (21  décem- 
bre 1793),  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  fut  connue, 
on  convint  d'ajouter  au  projet  précédent  la  plantation  d'un 
arbre,  «  pour  solenniser  la  fôte  »,  ainsi  qu'  «  une  illumi- 
nation, le  soir,  à  toutes  les  fenêtres  ». 

Cette  fête  eut  lieu  vingt  jours  plus  tard,  dans  Taprès- 
niidî  du  20  nivôse  an  II  (9  janvier  1794),  jour  de  décadi. 
La  garde  nationale  vint  prendre  les  sociétaires  réunis  à  la 
salle  de  leurs  séances.  Puis,  les  deux  corps  allèrent  en- 
semble rejoindre  municipalité  et  Comité  de  surveillance  à 
la  Place  de  la  République.  Là,  on  alluma  «  le  feu  de  joie 
destiné  à  la  réjouissance  de  la  reprise  de  l'infâme  Toulon  ». 
Enfin,  municipalité.  Comité  de  surveillance,  garde  natio- 
nale, sans-culottes,  tout  le  peuple  se  dirigèrent  vers  la  salle 
des  séances  de  la  Société;  on  y  chanta  des  hymnes  à  la 
patrie;  un  officier  municipal  fil  «  un  discours  très  patrio- 
tique au  peuple,  Texhortant  à  Tunion  »,  et  fut  très  applaudi. 
Puis  municipalité  et  Comité  se  retirèrent,  tandis  que  les 
sans-culottes  continuaient  leur  séance,  qui  fut  consacrée 
à  des  élections,  et  levée  à  quatre  heures. 

Le  procès-verbal  mentionne  ainsi  le  programme  des 
réjouissances  de  la  soirée  : 

La  fête  civique  sera  suivie  d'une  grande  farandole  ouverte 
par  la  municipalité,  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le 
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président  de  la  Société  et  ses  secrétaires,  et  toat  le  peuple  sans 
distinction,  dont  les  jeux  et  les  sauts  de  la  farandole  n'auront 
pour  principe  que  l'égalité  et  la  liberté.  La  fôte  sera  terminée, 
à  la  nuit  tombante,  par  une  illumination  générale  de  toutes  les 
fenêtres  et  portes  des  maisons,  pendant  l'espace  de  deux  heures 
ou  environ. 


Quant  à  la  fête  en  Tbonneur  de  TÉtre  suprême,  célébrée 
le  20  prairial  an  II  (8  juin  1794),  elle  commença  par  un 
discours  du  secrétaire  Audemar,  dans  la  salle  des  séances, 
aux  membres  de  la  Société.  Puis  les  sociétaires  sortirent 
de  la  salle,  précédés  de  «  la  flamme  tricolore  »,  le  bureau 
en  tête,  suivi  des  «  sans-culottes,  deux  à  deux,  en  chantant 
des  hymnes  à  la  patrie  ».  Ils  allèrent  prendre,  à  la  maison 
commune,  la  municipalité,  la  garde  nationale  et  un  déta- 
chement de  SO  hommes  du  3*  bataillon  du  Mont-Blanc.  De 
là,  ils  se  portèrent  «  tous  en  ordre  au  temple  dédié  à  TÉlre 
suprême,  pour  y  reconnaître  sa  grandeur  et  en  célébrer  la 
fête  par  des  acclamations  de  joie  et  des  cris  de  :  «  Vive 
la  République!  »  La  municipalité  y  fit  donner  lecture  du 
rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  Robespierre;  le 
secrétaire  Audemar  fit  un  «  petit  discours  patriotique  et 
républicain  à  la  reconnaissance  de  l'Être  suprême  »  ;  fina- 
lement, on  entonna  un  hymne  en  Thonneur  de  TÉtre 
suprême  et  des  hymnes  à  la  patrie. 

De  là,  la  municipalité  et  <(  toute  la  suite  républicaine  » 
se  rendirent  à  la  place  de  la  Liberté.  On  entoura  «  Tarbre 
sacré,  en  chantant  des  chants  républicains  »,  et  la  garde 
nationale  tira  plusieurs  coups  de  fusil  «  à  Thonneur  de  la 
guerre  contre  les  tyrans  ».  On  alla  répéter  la  même  céré- 
monie à  la  place  de  TÉgalîté.  On  raccompagna  la  muni- 
cipalité h  la  maison  commune,  puis  la  Société  se  retira 
dans  la  salle  des  séances  pour  délibérer  de  faire  men- 
tion de  cette  fête  sur  ses  registres. 
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La  fêle  anniversaire  du  14  juillet  1789,  célébrée  le 
26  messidor  an  II  (14  juillet  1794),  eut  sans  doute  à  peu 
près  le  même  caractère,  quoique  le  motif  en  fût  différent. 
Le  rédaction  du  procès-verbal  ne  nous  a  laissé  que  le 
compte  rendu  de  la  fin  de  la  cérémonie.  Après  avoir 
rappelé  pourquoi  on  célébrait  cette  «  sainte  fête  »,  anni- 
versaire du  jour  où  «  rhomme  est  ressuscité  et  s^est  régé- 
néré de  nouveau  dans  ses  droits  »,  le  rédacteur  donne 
une  brève  analyse  du  discours  prononcé,  dans  la  salle 
des  séances,  par  le  président  de  la  Société.  Le  président  y 
dit,  notamment,  que  «  la  Convention  a  fondé  tout  son 
espoir  sur  les  sans-culottes...;  il  faut  que  les  sans- 
culottes  la  secondent  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  ». 

Tels  furent,  là  comme  en  des  milliers  d'autres  com- 
munes, les  caractères  les  plus  saillants  de  ces  fêtes  civi- 
ques dont  la  Société  populaire  était  Tâme,  véritables 
pastorales  patriotiques  réconfortantes  et  attendrissantes, 
où  venaient  fraterniser  tous  les  citoyens  du  village,  où 
s'émoussaient  les  égoïsmes  et  où  se  vivifiaient  les  con- 
victions. 


VII 


On  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé,  en  considérant  la 
conduite  de  cette  Société  populaire  rurale,  pendant  les 
quinze  mois  les  plus  tourmentés  peut-être  de  la  Révolu- 
tion, de  la  tranquillité  et  même  de  la  sérénité  qui  prési- 
daient à  ses  travaux.  Loin  des  grands  centres  urbains  où 
les  crises  politiques  étaient  parfois  si  violentes;  dans  une 
région  où  les  sentiments  catholiques  déclinaient  déjà  et 
où  la  lutte  religieuse  n'était  pas  aiguë  ;  située  en  revanche 
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dans  un  pays  frontière  que  les  ennemis  menaçaient  du 
côté  de  la  terre  et  do  la  mer;  entin,  sans  cesse  exposée  à 
la  disette,  la  Société  populaire  semble  avoir  été  moins 
préoccupée  des  questions  politiques  et  religieuses  que  des 
questions  de  défense  nationale  et  de  sécurité  économique. 

Elle  s'en  remettait  à  la  Convention  du  soin  de  résoudre 
elle-même  les  questions  politiques  et  politico-religieuses, 
so  bornant  à  ratifier  ses  actes  les  plus  retentissants  à  cet 
égard  (refus  d'inviter  la  Convention  à  rappeler  les  appe- 
lanls^  adhésion  à  la  condamnation  du  roi  et  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin,  fête  de  TÉtre  suprême,  fréquente 
témoignages  de  respect  à  la  loi).  —  Mais,  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  la  Société  fit  maintes  fois  preuve 
d'initiative.  Envoi  de  volontaires,  d'objets  d'équipement 
et  d'habillement,  dons  patriotiques,  inquiétudes  provo- 
quées par  la  prise  de  Toulon,  entente  avec  les  Sociétés 
voisines  pour  le  cas  d'une  invasion  :  tout  cela  prouve  que 
celte  Société,  comme  tant  d'autres,  fut,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  un  organe  spontané  et  actif  de  défense 
nationale.  —  Au  point  de  vue  économique,  les  efforts  de 
la  société  pour  conserver  dans  la  commune  les  produits 
de  la  région,  pour  y  attirer  du  dehors  des  subsistances  et 
pour  les  répartir  équilablement  entre  les  citoyens  nous 
montrent  en  elle  autre  chose  qu'une  force  politique  et 
un  levier  patriotique,  mais  aussi  une  gardienne  vigilante 
des  intérêts  matériels  des  habitants. 

Pas  plus  que  bien  d'autres,  la  Société  populaire  de  La 
Garde-Freinet  n'est  un  laboratoire  d'opinions,  car  elle 
reçoit  d'ailleurs  quelques  principes  très  généraux;  elle 
subit,  sans  les  déterminer,  le  contre-coup  des  secousses 
politiques  et,  chez  ses  membres,  le  sentiment  tient  assez 
souvent  lieu  de  réflexion.  Elle  n'est  pas  davantage  un 
instrument  de  parti;  aucun  de  ses  membres  ne  parait  être 
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Tagent  de  tels  ou  tels  hommes  politiques;  on  aime  la 
Convenlion,  voilà  tout,  et  on  trouve  son  œuvre  salutaire. 
Ni  laboratoire  d'opinions,  ni  instrument  de  parti,  elle  eut 
néanmoins  un  rôle  efficace  et  bien  approprié  aux  circons- 
tances. Par  la  vulgarisation  locale  de  quelques  grands  prin- 
cipes, par  le  centre  de  ralliement  qu'elle  offrait  aux  énergies 
révolutionnaires  de  Tendroit,  par  les  facilités  d'application 
qu'elle  apporta  à  certaines  lois,  notamment  en  stimulant 
le  zèle  de  la  municipalité,  ainsi  que  par  sa  contribution  à 
la  défense  nationale  et  à  l'approvisionnement  des  Fraxiné- 
tains,  la  Société  populaire  de  La  Garde-Freinet  fut  amenée 
à  jouer,  au  jour  le  jour,  sans  fanatisme,  sans  cruauté, 
ce  double  rôle  d'institutrice  et  de  tutrice  qui  fut  aussi 
celui  de  beaucoup  d'autres  Sociétés  populaires  pendant  la 
Révolution. 

H.  Labroue. 


LES  PAPIERS   DE   TRUGUET 


L'amiral  Truguet  —  une  des  plus  belles  figures  et  un 
des  plus  nobles  caractères  de  la  Révolution  —  est  assez 
peu  connu,  et  par  cela  même  souvent  bien  mal  jugé  par 
les  historiens.  Officier  de  grande  valeur  dans  rancienne 
marine  royale,  déjà  contre-amiral  en  1792,  il  se  montra 
partisan  des  idées  nouvelles,  adhéra  sincèrement  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution,  et  fut  toujours  ardent  patriote  et 
dévoué  à  son  pays  sous  tous  les  régimes.  Il  est  très  regret- 
table que  l'on  ne  possède  pas  une  biographie  complète  de 
ce  marin  éminent.  Il  avait  pourtant  grandement  facilité  la 
tâche  en  classant,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  ses 
nombreux  papiers,  soigneusement  conservés. 

Je  possède  la  moitié  environ  de  ces  papiers.  L'autre 
moitié  a  été  malheureusement  dispersée;  une  partie  se 
trouve  sans  doute  aux  Archives  nationales  ou  au  ministère 
de  la  Marine;  certains  ont  été  acquis,  croyons-nous,  par 
M.  Gharavay  ou  d'autres  colleclioaneurs.  La  famille  de 
Tamiral  doit  posséder  aussi  quelques  pièces,  notamment 
le  Journal  de  Truguet,  qui  est  entre  les  mains  de  M.  J.  de 
Martineng,  son  petit-neveu. 

Je  me  propose  d'extraire  de  ces  papiers  ce  qui  peut 
intéresser  les  historiens.  Un  certain  nombre  de  pièces 
émanant  du  Comité  de  salut  public  de  Tan  II  ont  été 
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remises  à  Tamiral  Truguet  par  le  Comité  de  salut  public 
de  Tau  III,  alors  qu'il  élail  à  Paris  «  pour  seconder  par  ses 
talents  et  son  expérience  les  membres  de  ce  Comité 
chargés  particulièrement  de  la  marine  ».  (Voir  l'arrêté  du 
8  prairial  an  III.) 

Truguet,  destitué  et  emprisonné  en  l'an  II,  recouvra  sa 
liberté  après  le  9  thermidor.  Voici  des  pièces  (1)  concer- 
nant sa  réintégration  dans  la  marine  et  sa  nomination  au 
grade  de  vice-àmiral  le  7  prairial  an  III  : 

1®  Extrait  du  Registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public 
de  la  Convention  nationale. 

Du  7*  jour  de  prairial,  l'an  troisième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public,  considérant  les  services  distin- 
gués et  les  talents  militaires  du  contre-amiral  Truguet,  son 
ancienneté  dans  le  grade  des  contre-amiraux,  dont  il  est  le  pre- 
mier depuis  deux  ans  et  demi,  son  dévouement  à  la  République 
française  et  ses  principes  qui,  dans  toutes  les  circonstances  de 
la  Révolution,  ont  été  ceux  d*un  vrai  républicain,  arrête  que  le 
contre-amiral  Truguet  est  élevé  au  grade  de  vice-amiral^  et 
qu'il  y  reprendra  son  rang  d'ancienneté  ; 

Charge  le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  de  mettre 
à  exécution  le  présent  arrêté. 

Signé  à  la  minute  :  Doulcbt,  Defermon,  Cambacérès, 
Merlin  (de  Douai),  Rabaut,  Roux,  Vernier,  Treil- 
BARD,  La  Porte,  Gillet,  Taluen. 
Pour  extrait  conforme  :  Gambacérès,  président;  Doulcet. 

2°  Extrait  du  Registre  des  arrêtés,  etc. 

Du  8  prairial  an  111. 
Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  vice-amiral  Truguet, 
en  attendant  que  les  circonstances  permettent  de  le  placer  à  la 

(1)  Toutes  ces  pièces  me  semblent  inédites.  Je  ne  les  connaissais  pas. 
Je  publierai  les  deux  premières  dans  mon  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  salut  publie  y  quand  je  serai  à  cette  date,  et  les  deux  dernières  figure- 
ront dans  le  complément,  à  la  fin  de  Touvrage.  —  A.  Aulard. 
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tête  de  nos  années  navales,  sera  employé  auprès  du  Comité  de 
salut  public  pour  seconder  par  ses  talents  et  son  expérience  les 
membres  de  ce  Comité  chargés  particulièrement  de  la  marine; 
Arrête  aussi,  qu'auprès  de  ce  vice-amiral  seront  attachés  quel- 
ques officiers  de  la  marine  connus  par  leurs  talents,  que  la  sec- 
tion de  la  marine  proposera  incessamment. 

(Mêmes  signatures.) 


3®  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  au  citoyen 
Truguet^  contre-amiral,  rue  de  Bourgogne^  n*^  1468,  à  Paris. 

A  Paris,  le  i2  prairial,  l'an  3e. 
Citoyen, 

La  Commission  te  prévient  que  le  Comité  de  salut  public  lui 
a  fait  passer  deux  arrêtés  qu41  a  pris  à  ton  égard. 

Par  le  premier,  du  7  prairial,  le  Comité,  ayant  égard  à  l'an- 
cienneté de  tes  services  dans  le  grade  de  contre-amiral,  t*a 
promu  à  celui  de  vice- amiral  pour  y  reprendre  ton  rang  d'an- 
cienneté; tu  seras  en  conséquence  placé  sur  la  liste  des  offlciers 
de  ce  grade  entre  les  citoyens  Morard  de  Galle  et  Villaret.  Cette 
lettre  te  servira  de  titre  en  attendant  l'expédition  des  brevets, 
et  la  Commission  annonce  ta  nomination  dans  les  ports  de  la 
République  pour  que  tu  y  sois  reconnu  comme  vice-amiral. 
Par  le  deuxième,  du  lendemain  8  prairial,  le  Comité  a  arrêté 
qu'en  attendant  que  les  circonstances  permettent  de  te  placer  à 
la  tête  des  armées  navales,  tu  seras  employé  auprès  de  lui  pour 
le  seconder  dans  ses  opérations  avec  quelques  officiers  de  la 
marine  connus  par  leurs  talents  et  que  la  section  de  la  marine 
proposera. 

David. 


Dans  le  même  dossier,  se  trouve  la  minute  de  l'arrêté 
qu'on  va  lire  et  qui  est  sans  date,  et  de  la  main  de  Barère  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  les  mesures  suivantes  : 

1*^  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  envoyer  incessam- 
ment en  Ecosse  un  agent  patriote,  intelligent  et  actif,  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  tendant  à  faire  décréter  par  la 
Convention  nationale  écossaise  la  Déclaration  des  Droits  de 
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rhomme  et  du  citoyen.  Le  ministre  est  chargé  de  s'occuper  sur- 
le-champ  de  renvoi  des  agents  nécessaires. 

2°  Cet  agent  prendra  tous  les  moyens  propres  à  diviser 
rÉcosse  et  l'Angleterre  et  à  faire  rentrer  la  première  dans  ses 
droits. 

3**  Le  Comité  met,  pour  remplir  cet  objet,  un  million  en 
numéraire  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine;  il  est 
autorisé  à  assurer  des  récompenses  phis  considérables  en  cas 
de  succôs. 

4°  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  promettre  par  cet  agent  à 
la  Convention  nationale  d'Ecosse  les  secours  d'hommes  et  d'ar- 
gent, pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le  succès  de  ses 
opérations. 

5**  Le  ministre  est  pareillement  autorisé  à  faire  passer  en 
Irlande  un  ou  plusieurs  agents  secrets,  également  patriotes, 
intelligents  et  actifs,  dans  l'objet  d'y  exciter  les  réclamations 
présentées  plusieurs  fois  par  l'Irlande  à  l'Angleterre.  Il  est  mis 
à  sa  disposition,  pour  cette  seconde  mesure,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  livres  en  numéraire, 

Barère,  Caknot,  Billaud-Varenne,  R.  Lindet. 

Autre  arrêté,  en  date  du  17  germinal  an  II,  également 
de  la  main  de  Barère,  avec  celte  indication  marginale  : 
Affaires  secrètes.  Expédié  sur-le-champ  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  la  marine 
est  autorisé  à  envoyer  en  Angleterre  John  Raydon,  Américain, 
pour  s'assurer  de  l'état  des  armements  et  des  forces  navales  de 
ce  pays  et  faire  parvenir  toutes  autres  instructions  utiles  à  la 
Aépublique. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  fournir  les  fonds 
nécessaires  à  cette  mission  sur  ceux  qui  sont  à  sa  disposition. 

B.  Barère,  Carnot,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Her- 
Bois,  C.-A.  Prieur. 

Si  ces  documents  intéressent  les  historiens,  il  me  sera 
facile  d'on  publier  d'autres,  plus  étendus, 

:..,..  .        .  -  .  -^ 

Franck:  Rodsselot.  ^    -  ' 

T.  LIV,  1908.  li 


LA  SURVEILLANCE  SPECIALE 

EN   1807 
DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LÉMAN^*' 


La  police  du  département  du  Léman  relevait,  en  1807, 
du  conseiller  d*Elat  chargé  du  deuxième  arrondissement 
de  la  police  générale.  C'est  à  lui  que  le  préfet  adressait 
ses  rapports,  et  c'est  lui  qui  donnait  les  ordres  de  sur- 
veillance spéciale. 

Le  27  juillet  4807,  Barante(2)  dressa  Véiat  des  individus 
en  surveillance  spéciale^  dans  le  département  du  Léman^ 
depuis  le  mois  de  messidor  an  XI  (juin-juillet  4803).  Ils 
étaient  au  nombre  de  quatre. 

François-Théodore  Plantamour,  mentionné  le  premier 
sur  le  tableau  du  préfet,  était  alors  âgé  de  trente  ans. 
Négociant,  appelé  à  voyager  pour  les  besoins  du  com- 
merce, il  avait  été  placé  sous  surveillance  spéciale  dès  le 
13  frimaire  an  XIV  (4  décembre  4804).  Plantamour  reve- 
nait alors  d'Angleterre,  et  Ton  sait  que  la  suspicion  s'atta- 
4^hait  facilement  à  ceux  qui  avaient  des  relations  dans  ce 


Xi)  Archives  de  TÉtat  de  Genève.  Ch.  ii,  no  524  H  (Régime  françai»). 

(2)  Le  préfet  Barante,  succédant  à  Ange-Marie  d'Eymar,  fut  installé  à 
Genève  le  27  nivôse  an  Xi  (17  janvier  1803).  Le  28  février  1811,  U  fat 
remplacé  par  le  baron  Capelle. 
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pays.  Dans  ses  observations,  cependant,  le  préfet  constate 
que  Plantaraour  ne  s'occupe  pas  de  questions  politiques 
et  qu'il  se  borne  à  avoir  à  Londres  des  relations  d'affaires. 
Plantamour  remplit,  par  la  suite,  les  fonctions  d'auditeur 
de  la  république  de  Genève.  11  avait  épousé  Louise  Saladin, 
appartenant  comme  lui  à  Tune  des  anciennes  familles  du 
pays. 

La  présence  de  Michel  Buonarroti  était  plus  redoutable. 
Complice  de  Babeuf,  Buonarroti  avait  cherché  asile  à  Ge- 
nève, une  fois  sa  peine  purgée.  Il  enseignait,  dans  cette 
ville,  les  mathématiques  et  la  musique.  Le  Gouvernement 
avait  fait  exercer  sur  lui  une  surveillance  spéciale,  dès  le 
10  mai  1806.  En  1807,  Barante  écrivait  :  «  Sa  présence  à 
Genève  a  toujours  inspiré  beaucoup  de  crainte  aux  auto- 
rités constituées  et  aux  vrais  amis  du  Gouvernement. 
Lorsqu'on  a  fait  circuler  des  bruits  propres  à  répandre 
Talarme,  et  peut-être  la  sédition  dans  la  ville  et  aux  en- 
virons, les  soupçons  se  sont  d'abord  portés  contre  lui... 
Sa  conduite  n'est  pas  répréhensible,  et  il  existe  plutôt  des 
inquiétudes  qu'il  ne  mérite  de  reproches.  » 

Quelques  années  plus  tard,  Buonarroti  fut  contraint  de 
quitter  le  territoire  de  Genève,  redevenue  république  indé- 
pendante. II  se  retira  en  Belgique,  puis  en  France,  où  il 
mourut,  en  1837. 11  était  né  à  Pise,  en  1761. 

La  surveillance  de  Jean-Louis  Schmidtmeyer,  qui  avait 
été  ordonnée,  demeura  sans  effet.  Schmidtmeyer  avait  été 
signalé,  le  17  octobre  1806,  revenant  d'Angleterre,  mais 
il  ne  s'arrêta  pas  à  Genève.  Ce  négociant  a  extrêmement 
recommandable  »  (1)  était  parent  de  Jeau-Pierre  Schmidt- 
meyer, qui  remplit  successivement  les  fonctions  d'ami- 
nistrateur  de  l'Administration  municipale  do  Genève,  de 

(1)  Lettre  da  29  août  1806,  adressée  au  pré&t. 
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commissaire  du  Directoire  exécutif  près  cette  administra* 
tioD,  et  de  président  du  Conseil  municipal.  Lui-même  fat 
élu,  en  1820,  membre  du  Conseil  représentatif  de  la  répu- 
blique de  Genève.  Il  fut  aussi  maire  de  la  commune  de 
Veyrier.  Jean-Louis  Schmidtmeyer  avait  épousé  Henriette 
Roguin.  C'est  par  erreur  que  le  préfet  lui  donne,  en  1807, 
trente  et  un  ans;  il  était  né  le  26  septembre  1775  et 
mourut  le  25  décembre  1835. 

L'âge   de  M""  de   Staël-Holstein,  porté   sur  le   même 
tableau,  est  inexact,  lui  aussi.  Les  trente-sept  ans  qu'il 
indique  étaient  dépassés,  la  célèbre  baronne  étant  née  à 
Paris,  le  22  avril  1766.  L'ordre  de  surveillance  datait  du 
28  avril  4807,  mais  M°'  de  Staël  ne  vint  à  Genève  qu'au 
commencement  du  mois  de  mai.  «  M"'*'  de  Staël  est  arrivée 
à  Genève,  à  peu  près  vers  le  10  mai.  Elle  y  a  séjourné: 
trois  ou  quatre  jours,  après  lesquels  elle  est  allée  s'établir 
avec  sa  famille  dans  sa  terre  de  Coppet,  qui  est  située  en 
Suisse.  Elle  n'est,  depuis  ce  temps,  venue  à  Genève  que 
rarement,  pour  y  faire  de  simples  visites,  et  n'y  a  jamais 
passé  que  quelques  heures.  Son  habitation  de  Coppet  étant 
hors  de  faction  et  de  la  surveillance  de  l'administration,  il 
est  impossible  d'énoncer  une  opinion  ou  de  donner  des 
renseignements,  d'une  manière  officielle,  sur  sa  conduite. 
On  peut,  cependant,  assurer  que  ses  relations  de  société 
n'ont  rien  qui  puisse  causer  la  moindre  inquiétude.  Elle 
paraît  occupée  presque  uniquement  de  littérature  et  prend 
moins  de  part  aux  événements  publics  qu'à  ce  qui  tient  au 
succès  de  son  dernier  ouvrage.  Son  séjour  à  Coppet  (hors 
de  France)  est  indiqué  et  autorisé  par  la  lettre  du  28  avril 
dernier.  »  *       .• 

^  La  même  année  1807,  au  mois  de  juillet,  lé  conseiller 
d'Etat  plaça,  successivement,  sous  la  surveillance  spéciale 
du  préfet  les  princes  de   Mecklembourg  et:  Auguste  de 
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Prusse,  ainsi  que  leurs  suites  et  leurs  relations  (4).  Le 
premier  de  ces  dignitaires  venait  à  Genève,  pour  raison 
de  santé;  le  second,  prisonnier  de  guerre,  avait  obtenu 
l'autorisation  de  visiter,  incognito,  plusieurs  villes  de 
l'Empire,  notamment  Genève. 

Edouard  Ghapuisat. 

(1)  Lettres  des  4  et  29  juillet. 


NOTES   DE   LECTURES 


NAPOLÉON  ET  LES  CONGRÉGATIONS 

Dans  le  numéro  de  janvier  4908  de  VAmaieur  d'auto- 
graphes  (1),  M.  Raoul  Bonnet  a  reproduit,  et  nous  repro- 
duisons également  ci-contre  un  intéressant  autographe  de 
Napoléon  P%  qui  fait  partie  d'une  collection  particulière. 

C'est  une  note  mise  par  Napoléon  en  marge  d'un  rap- 
port que  nous  n'avons  pas,  d'où  on  l'a  détachée,  et  où  on 
lui  demandait  de  rétablir  une  ou  plusieurs  congrégations. 
On  remarquera  que  la  date  de  cette  note  est  d'une  autre 
main. 

Ce  même  jour,  8  pluviôse  an  XIII,  il  y  a  dans  la  Cor-- 
respondance  une  autre  note  de  Napoléon  à  Porlalis,  qui 
est  identique,  à  quelques  mots  près. 

La  note  publiée  par  VAmateur  d'autographes  doit  être 
lue  ainsi  : 

«  Je  ne  veux  d'aucune  congrégation  religieuse  ;  cela 
est  inutile.  De  bons  curés,  de  bons  évêques  et  des  sémi- 
naires bien  tenus.  C'est  tout  ce  qui  [est]  utile.  Napoléon.  » 


(1)  Ce  numéro  de  VAmaieur  d'autographes  est  particulièrement  inté> 
ressant.  Il  contient  un  article  de  M.  Maurice  Tourneux  sur  les  Mémoires 
de  M»«  EUiot. 


A     I 
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La  noie  publiée  dans  la  Correspondance  est  ainsi 
conçue  : 

«  Je  ne  veux  d'aucune  congrégation  ecclésiastique;  cela 
est  inutile.  De  bons  curés,  de  bons  évêques,  de  bons  prê- 
tres, des  séminaires  bien  tenus,  c'est  tout  ce  qui  est 
utile.  » 


Les  éditeurs  de  la  Correspondance  donnent  comme 
source  les  Archives  des  Cultes. 

II  est  plus  que  probable,  selon  moi,  que  la  note  dont 
nous  donnons  le  fac-similé  figurait  sur  le  rapport  même  de 
Porlalis,  auquel  répond  Taulre  note,  celle  qui  se  trouve 
dans  la  Correspondance, 

Les  Archives  des  Cultes  sont-elles  accessibles?  Il  serait 
curieux  de  voir  s'il  n'y  a  pas  une  déchirure  à  un  endroit  du 
rapport  de  Portalis,  et  je  n'en  serais  pas  autrement  surpris. 
Il  est  peu  probable  que  Napoléon  se  soit  donné  la  peine 
d'écrire  à  la  fois  deux  notes  sur  le  même  objet.  Il  y  aura 
eu,  en  copiant,  une  erreur  de  détail,  soit  de  la  part  d'un 
des  secrelaires.de  l'empereur,  soit  de  la  part  des  éditeurs 
de  la  Correspondance. 

A.  AULARD. 


SÉANCE 
DE  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE 

DES   ARCHIVES 


La  séance  trimestrielle  de  la  Commission  supérieure 
des  Archives,  qui  s'est  tenue  le  vendredi  27  décembre  1907, 
sous  la  présidence  de  M.  A.  Aulard,  a  été  employée  en 
grande  partie  à  l'examen  d'un  nouveau  règlement  pour  les 
communications  de  documents  aux  particuliers  dans  les 
archives  départementales.  Les  prescriptions  en  vigueur 
jusqu'ici  font  partie  du  règlement  général  des  archives 
départementales  daté  du  6  mars  1843,  époque  où  le  ser- 
vice des  Archives  relevait  du  ministère  de  l'Intérieur.  Leur 
manque  'de  précision  donne  lieu  fréquemment  à  des  diffi- 
cultés, à  des  diversités  d'interprétation  et  par  suite  à  des 
réclamations.  L'Association  des  archivistes  français  s'était 
justement  préoccupée  de  cette  situation,  et  dans  sa  der- 
nière réunion  annuelle  avait  émis  le  vœu  que  des  modifi- 
cations fussent  apportées  à  l'ancien  règlement. 

Cette  question  fit  partie  naturellement  du  programne 
d'améliorations  à  introduire  dans  les  services  des  Archives, 
dont  la  Commission  supérieure  avait  été  saisie  dans  la 
séance  du  4  juillet  1907.  Suivant  la  procédure  récemment 
adoptée,  elle  fut  étudiée  d'abord  par  la  délégation  perma- 
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nenle,  qui  chargea  M.  Chevreux,  inspecteur  général,  de 
rédiger  le  rapport  préparatoire.  11  en  a  donné  lecture  à  la 
Commission.  Celle-ci,  après  un  intéressant  échange  de 
vues  et  d'observations,  s'est  mise  facilement  d'accord.  Le 
texte  qu'elle  a  accepté  à  l'unanimité  s'inspire  des  dispo- 
sitions en  vigueur  aux  Archives  nat^ionales,  et  part  de  ce 
principe  que  les  documents  ayant  plus  de  cinquante  ans 
de  date  peuvent  être  librement  communiqués  au  public. 
Les  réserves  qui  portent  sur  les  documents  ayant  trait  à 
la  vie  privée  cessent  elles-mêmes  d'être  appliquées,  s'il 
s'agit  de  papiers  remontant  à  plus  de  cent  ans.  Pour  les 
documents  ayant  moins  de  cinquante  ans,  leur  commu* 
nication  est  subordonnée  à  l'intérêt  administratif  et  sou- 
mise à  l'autorisation  du  préfet.  Un  article  spécial  vise  les 
papiers  mis  en  dépôt  aux  Archives  départementales,  les 
minutes  des  notaires,  par  exemple,  et  les  excepte  de  la 
règle  générale  ;  ils  ne  pourront  être  communiqués  qu'avec 
la  permission  des  déposants. 

Aux  termes  du  décret  du  24  mars  188i,  transférant  le 
service  des  archives  départementales  au  ministère  de 
l'Instruction  publique,  aucune  modification  ne  pouvant 
être  faite  que  d'accord  avec  le  ministre  de  Tlnlérieur,  le 
nouveau  projet  devra  lui  être  soumis.  Dès  qu'il  aura  été 
approuvé,  nous  en  publierons  le  texte. 

Parmi  les  inventaires  nouveaux  présentés  à  la  Commis- 
sion dans  cette  séance,  nous  pourrons  citer  en  première 
ligue  celui  de  la  série  C  (Procès- verbaux  des  Assemblées 
politiques  et  pièces  annexes). 

Ayant  assumé  la  tâche  de  reviser  et  de  compléter,  en 
vue  de  l'impression,  l'inventaire  à  la  fois  numérique  et  ana- 
lytique des  minutes  des  Procès- verbaux,  ainsi  que  des 
pièces  annexes  des  Assemblées  politiques,  composant  la 
série  C,  M.  Tuetey  a  achevé  cet  important  travail  (sauf  ea 


i70       SÉANCE  DE  LA  COMMISSION   SUPÉRIEURE  DES   ARCHIVES 

ce  qui  concerne  les  registres  qui,  du  reste,  ne  demande- 
ront que  peu  de  temps)  pour  les  trois  premières  assem- 
blées :  Constituante,  Législative  et  Convention  nationale. 
L'Assemblée  constituante,  avec  celles  des  Notables,  des 
Électeurs  de  Paris  et  les  Assemblées  provinciales  comprend 
les  133  premiers  cartons  de  la  série  C;  TAssemblée  légis- 
lative, les  cartons  135  à  177,  et  la  Convention  nationale 
les  cartons  178  à  364. 

Grâce  à  Texamen  qui  a  élé  fait  de  la  série  C,  carton 
par  carton,  le  nouvel  inventaire  précise  et  rectifie  sur  bien 
des  points  l'inventaire  utilisé  jusqu'ici  pour  les  recher- 
ches, développe  certaines  parties  qui  n'étaient  que  trop 
sommairement  indiquées  et  constitue  un  instrument  de 
travail  qui  sera  certainement  apprécié. 

M.  le  directeur  des  Archives  a  fait  connaître  de  même 
l'état  d'avancement  d'autres  inventaires  et  répertoires  en 
cours  d'exécution,  et  fourni  les  renseignements  suivants 
sur  trois  d'entre  eux  qui  nous  ont  paru  particulièrement 
intéressants. 

C'est  d'abord  V Inventaire  analytique  sur  fiches  de  la 
série  E  {Conseil  des  Dépêches,  de  1661  à  1683). 

La  date  à  laquelle  commence  cet  inventaire  est  celle 
de  1661.  Cette  date  n'a  pas  été  choisie  arbitrairement.  Elle 
a  été  désignée  comme  date  initiale  d'une  période  qui 
s'étendra  jusqu'à  la  mort  de  Colbert,  en  septembre  1683. 

Avec  l'année  1661  commence  l'ère  des  grandes  réformes. 
Cette  année  est  celle  de  la  disgrâce  du  surintendant  Fou- 
quet,  dont  le  résultat  immédiat  fut  de  concentrer  entre  les 
mains  du  roi  et  de  Colbert  la  direction  de  l'administration 
générale  de  la  France.  Plus  de  premier  ministre  primant 
ou  suppléant  le  roi. 

-  Dès  1662,  quatre  conseils  principaux  subsistent  seuls   : 
le  Conseil  d'État  d'en  haut,  auquel  est  réservé  le  domaine 
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poliliqtie  ;  le  Conseil  privé,  qui  possède  dans  ses  attributions 
le  domaine  judiciaire;  le  Conseil  royal  des  finances  et  le 
Conseil  des  Dépèches,  entre  lesquels  se  répartit  le  domaine 
administratif. 

■  Les  registres  du  Conseil  des  Dépêches,  conservés  aux 
Archives  nationales  et  correspondant  à  ces  deux  dates 
extrêmes  de  1*661  et  de  1683,  sont  au  nombre  de  110.  Ils 
figurent  sur  les  rayons  du  dépôt  sous  les  cotes  Ë  1712 
à  E  1822. 

Deux  méthodes  de  travail  s'offraient.  La  première  con- 
sistait à  reporter  sur  fiches  les  analyses  anciennes  qui  se 
trouvent  soit  à  la  suite  des  arrêts,  soit  dans  les  petits 
registres  conservés  au  bureau  de  la  section  judiciaire  et 
administrative,  soit  enfin,  lorsqu'aucune  analyse  n'existait 
(ce  qui  est  fréquemment  le  cas),  à  dépouiller  les  registres 
eux-mêmes.  La  seconde  consistait  à  dépouiller  entière^ 
ment,  arrêt  par  arrêt,  chacun  des  registres  correspondant 
aux  années  de  celte  période  comprise  [entre  1661  et  1683. 

La  première  de  ces  méthodes  présentait  l'avantage  de 
la  rapidité.  Mais  elle  avait  deux  inconvénients  graves  : 
rinexaclilude  et  Tobscurilé.  En  effet,  les  analyses  qui  ont 
été  autrefois  rédigées  au  dos  des  minutes  d'arrêt  sont  sou- 
vent très  vagues  et  trop  générales.  Les  noms  de  personnes 
et  de  lieux  n'y  sont  pas  identifiés.  Les  matières  dont  il  est 
question  ne  se  rapportent  souvent  qu'à  une  partie  seule- 
ment de  l'arrêt  et  n'envisagent  qu'un  seul  des  côtés  de  la 
question.  Elles  ont  été  rédigées,  pour  les  besoins  du 
moment,  lorsque  ces  collections  de  minutes  d'arrêts  furent 
formées  par  les  secrétaires  d'Etat,  qui  tenaient  ainsi  à  se 
faire  un  corps  de  jurisprudence.  Elles  ne  répondent  plus 
aux  demandes  des  chercheurs  modernes,  qui  s'occupent  de 
l'histoire  de  l'administration  française,  civile  ou  religieuse, 
de  celle  des  villes,  de  celle  des  familles. 
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On  a  opté  pour  la  seconde  méthode,  qui  pouvait  pré* 
senter  l'apparence  d*une  certaine  lenteur.  Mais,  dès  le 
début  du  travail,  Texamen  consciencieux  des  affaires 
traitées  dans  ces  grands  recueils,  soit  que  ces  affaires  se 
rapportent  au  département  du  secrétaire  d'État  de  la  Mai- 
son du  Roi,  à  celui  de  la  religion  réformée,  à  celui  des 
affaires  étrangères  ou  à  celui  de  la  guerre,  —  a  convaincu 
de  la  nécessité  où  Ton  se  trouvait  de  ne  pas  se  contenter 
d'à  peu  près  et  de  doter  la  section  d'un  utile  instrument 
de  recherches.  Le  dépouillement  minutieux  de  chaque 
arrêt  donne  lieu,  en  effet,  à  de  nombreuses  fiches  sur 
lesquelles  les  noms  de  lieux,  les  noms  de  personnes  sont 
identifiés.  Ce  travail  d'identification  a  été  parfois  très  long. 
Les  titres  concernant  chaque  matière  sont  ramenés  à  une 
forme  unique.  Enfin,  toutes  ces  fiches  sont,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rédaction,  classées  dans  les  boites  con- 
servées au  bureau  de  la  section.  En  sorte  que,  ayant 
toujours  en  vue  le  service  courant  des  recherches  pour  le 
public,  on  s'efforce  par  la  multiplicité  des  rubriques,  de 
répondre  au  plus  grand  nombre  possible  de  demandes, 
en  ce  qui  concerne  cette  époque  de  l'administration  de 
Colhert. 

M.  Dunoyer,  chargé  de  cet  inventaire,  en  est  à  l'année 
1673  et  au  registre  coté  E  1770. 

Autre  inventaire  : 

D'après  les  instructions  de  M.  Campardon,  chef  de  la 
section  judiciaire  et  administrative,  M.  Martin-Chabot  a 
commencé  l'inventaire  alphabétique  sur  fiches  des  arrêts 
du  Conseil  privé. 

Le  fonds  du  Conseil  privé  a  été  placé  dans  la  série  V, 
dont  il  forme  une  subdivision,  sous  les  cotes  VM  à  1520. 
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Le  Conseil  privé  fut,  sous  Tancien  régime,  une  seclion 
du  Conseil  d'Etal,  laquelle  était  chargée  de  la  solution  à 
donner  à  certaines  affaires  d*ordre  judiciaire.  Les  instances 
y  étaient  introduites  par  une  requête  adressée  au  Roi  et 
les  arrêts  y  étaient  rendus  sur  le  rapport  fait  par  un  des 
conseillers  «  commissaire  à  ce  député  »,  généralement  un 
des  maîtres  des  requêtes  de  THôtel. 

La  forme  extérieure  de  ces  arrêts  est  la  même  que  celle 
des  arrêts  dits  «  en  commandement  »,  rendus  au  Conseil 
des  Dépêches  :  ils  sont  signés  par  le  rapporteur,  et  parfois 
par  plusieurs  autres  conseillers,  et  contresignés  par  le 
Chancelier. 

Les  affaires  qui  étaient  soumises  à  la  juridiction  du 
Conseil  privé  se  divisent  essentiellement  en  deux  caté- 
gories : 

.  1^  Los  procès  au  sujet  desquels  la  partie  condamnée 
se  pourvoyait  en  cassation  devers  le  Roi;  et  pour  ces 
affaires  le  Conseil  privé  jouait  le  rôle  de  notre  actuelle 
Cour  de  cassation. 

•  2^  Les  procès  de  première  instance  qui,  en  raison  de  la 
qualité  ou  du  privilège  spécial  d'une  des  parties,  étaient 
évoqués  directement  par  le  Roi  pour  être  jugés  par  son 
Conseil. 

On  peut  juger  par  ce  qui  précède  de  l'intérêt  que  pré- 
sentent un  grand  nombre  des  arrêts  du  Conseil  privé, 
relatifs  aux  procès  des  princes  du  sang,  des  personnes 
attachées  à  un  titre  quelconque  à  la  Cour,  des  grands  sei- 
gneurs, archevêques  et  évêques,  ordres  religieux,  corpo- 
rations des  divers  métiers,  etc.  Les  noms  les  plus  célèbres 
de  l'histoire  politique  ou  littéraire  se  retrouvent  dans  ces 
arrêts. 

Lesdits  arrêts^  conservés  en  minutes,  forment  la  ma-^ 
jeure    partie   du    fonds   du   Conseil    privé,   rangés    chro- 
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nologiquement  ils  remplissent  1157  cartons.  La  série 
en  commence  à  la  date  du  5  mars  1579  et  se  termine  ao 
18  avril  1791.  (Le  nombre  des  arrêts  rendus  en  un 
même  jour  est  fort  variable  et  dépasse  quelquefois  le 
chiffre  de  100.) 

Un  inventaire  de  ces  arrêts  parait  donc  de  nature  à 
rendre  les  plus  grands  services  pour  répondre  aux 
demandes  des  familles  et  des  historiens,  dont  les  recher- 
ches pour  les  xvii®  et  xviii*  siècles  —  période  qu'embrasse 
la  série  des  arrêts  du  Conseil  privé  —  sont  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  précises.  En  effet,  sur  nombre  d'affaires 
importantes  on  ne  pourrait  trouver  de  documents  que 
dans  ces  arrêts. 

Pour  les  faire  connaître  aux  demandeurs,  qui  ne  four.^ 
nissent  généralement  qu'un  nom  de  personne,  il  est  néces=* 
saire  d'en  dresser  un  répertoire  alphabétique  sur  fiches, 
donnant  l'indication  des  arrêts  qui  concernent  cette  per- 
sonne. C'est  seulement  lorsqu'un  arrêt  est  demandé  avec 
l'indication  exacte  du  jour  où  il  a  été  rendu  que  Tinvea- 
taire  numérique  et  une  recherche  dans  les  cartons  permet- 
tent de  l'extraire  du  dossier  de  ce  jour.  Dans  tous  les 
autres  cas  la  recherche  est  impossible  dans  le  fonds  du 
Conseil  privé,  faute  d'inventaire. 

C'est  pourquoi  M.  Martin-Chabot  a  commmencé  un 
répertoire  alphabétique  sur  fiches  des  noms  des  parties 
intervenant  dans  chacun  desdits  arrêts  ;  des  fiches  sont 
faites  pour  tous  les  noms  de  personnes  et  de  lieux.  Pour 
\es  noms  de  personnes,  les  titres  et  qualités  sont  transcrits 
complètement.  Quant  aux  noms  de  lieux,  ils  sont  suivis  de 
l'identification  qui  en  fixe  la  situation.  Les  fiches  contien- 
nent en  Qutre  la  date  de  l'arrêt  et,  au-dessous,  la  cote 
comprenant  l'indication  du  carton  et  le  numéro  que  l'arrêt 
occupe  dans  ce  carton. 
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Un  répertoire  alphabétique  ainsi  rédigé  parait  présenter 
le  double  avantage  : 

1**  De  renseigner  sur  les  personnages,  localités,  per- 
sonnes morales,  etc.,  dont  les  procès  ou  au  sujet  desquels 
des  procès  ont  été  jugés  par  le  Conseil  privé  : 

2^"  D'être  le  mode  d'inventaire  le  plus  rapide  à  rédiger 
et  en  même  temps  le  plus  commode  à  consulter;  il  fera 
suite  aux  répertoires  du  Conseil  des  Finances  et  du  Conseil 
des  Dépèches. 

Enfin,  voici  V Inventaire  des  fonds  modernes  des  Archives 
de  la  Marine.  L'auteur,  M.  Bourgiu,  avait  atteint,  le  3  juil- 
let dernier,  le  325*  registre  de  la  série  BB^  des  Archives 
modernes  de  la  Marine,  qui  ont  trait  aux  «  campagnes  ». 
Depuis  cette  époque,  il  a  inventorié,  sur  68  feuilles  doubles 
d'inventaire,  les  articles  325  à  617.  Ces  articles  comportent 
des  registres  et  des  cartons,  ces  derniers  en  assez  grand 
nombre,  généralement  assez  bien  classés  au  ministère 
même  de  la  Marine,  offrant  pourtant  matière  à  une  revi- 
sion des  dossiers,  qui  a  dû  être  faite  avec  minutie. 

Les  documents  contenus  dans  ces  articles  concernent 
rhistoire  de  la  marine  française  à  la  fin  du  premier  Empire, 
sous  la  Restauration,  sous  la  Monarchie  de  juillet  jusqu'en 
1843.  Les  historiens  de  l'Empire  auront  à  y  puiser  des  ren- 
seignements sur  la  façon  dont  les  administrateurs  civils  et 
militaires  des  régions  occupées  par  la  France,  à  partir  de 
1813,  ont  opéré  leur  retraite  vers  la  métropole,  abandon- 
nant peu  à  peu  Corfou,Trieste,  Ancône,  Cività-Vecchia,  les 
ports  hollandais  et  les  ports  allemands,  et  donnant  tous 
leurs  efforts  à  la  défense  des  ports  français  menacés.  Après 
1815,  la  réfection  da  la  Hotte  s'impose,  corollaire  de  la 
réfection  du  domaine  colonial,  tout  récemment  décrite  par 
M.  Schefer.  En  même  temps,  la  politique  de  la  Sainte^ 
Alliance  exige  du  gouvernement  de  la  Restauration  une 
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intervention  en  Espagne,  que  rend  possible  l'existence  de 
belles  escadres  commandées  par  les  amiraux  Hamclin« 
Duperré,  Des  Rotours.  Ces  escadres  prennent  une  large 
part  aux  opérations  militaires  de  Tannée  4823;  elles  se 
contentent  de  missions  d'observation  en  1820-1821,  quand 
ritalie  cherche  à  réaliser  son  double  idéal  de  liberté  poli- 
tique et  nationale  en  1819-1826,  quand  les  colonies  latines 
des  deux  Amériques  veulent  secouer  le  joug  des  loin- 
taines métropoles.  C'est  une  toute  autre  politique  qu'elles 
servent  à  la  fin  du  règne  de  Charles  X,  une  politique  vrai- 
ment humaine  et  vraiment  française,  quand  l'amiral  de 
Rigny  intervient,  à  Navarin,  pour  TafFranchissement  de 
la  Grèce,  et  quand  commence  l'expédition  contre  les  Bar- 
baresques. 

Sur  les  suites  considérables  de  celte  expédition,  les 
documents  de  la  série  BB*  ne  donnent  pas  beaucoup  de 
choses.  Mais  on  y  trouvera  en  revanche  un  groupe  de 
documents  importants  qui  intéressent  les  débuts  de  la 
Monarchie  de  Juillet.  Ces  documents  ont  trait  aux  menées 
légitimistes  et  anglaises  qui  eurent  lieu  après  la  Révolu- 
tion, et  aux  mesures  diplomatiques  et  militaires  prises  par 
le  gouvernement  pour  assurer  la  situation  de  la  France 
dans  le  monde.  Jusqu'en  1840,  cette  situation  est  considé- 
rable :  elle  est  évidente  au  moment  de  l'expédition  d'An- 
cône,  de  celle  du  Tage,  du  Mexique,  de  la  Plata,  au 
moment  de  la  formation  d'une  escadre  permanente  dans 
PExtrême-Orient,  quand  nos  bâtiments  font  partout 
respecter  le  drapeau  français  et  les  droits  des  nationaux  à 
l'étranger.  Les  événements  d'Orient,  qui  groupent  autour 
de  l'Angleterre  les  États  européens,  marquent  un  temps 
d'arrêt  dans  le  développement  de  la  politique  extérieure 
de  la  France.  M.  Bourgin  a  vu  trop  peu  de-  documents 
postérieurs  à  l'année  1840  pour  savoir  s'ils  renseignent  sur 
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les  effets  de  la  diplomatie  française  au  temps  de  Guizot,  à 
régal   des  précédents. 

M.  Bourgin  espère  avoir  fini  au  printemps  prochain 
Texamen'de  la  série  BB^,  dont  l'utilisation  ne  sera  toutefois 
possible  qu'après  la  confection  d'une  table  générale. 


LUI,  1907.  12 
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L'élude  que  donne  aujourd'hui  M.  Ferdinand-Dreyfus 
sur  L'Assistance  sous  la  seconde  République  (1848-1851  )  (1  ), 
se  présente  comme  la  suite  «  logique  »  de  celle  que  le 
même  auteur  publia  en  1905  sur  V Assistance  sous  la  Légis- 
lative et  la  Convention  (1791-1795)  (2). 

C'est  sous  le  premier  et  le  second  régime  révolution- 
naires que  se  produisirent  les  fails  les  plus  caractéristiques 
de  riiistoire  de  l'assistance;  c'est  alors  qu'onpcrçoit  le 
mieux  un  grand  effort  fait  pour  meltre  en  harmonie  les 
institutions  de  bienTaisance  avec  l'idéal  social  de  l'époque. 

Entre  1789  et  l'an  II,  la  doctrine  dominante  préconise 
une  assistance  nationale  et  laïque,  d'où  a  disparu  l'auto- 
nomie, jugée  administrativement  et  financièrement  mau- 
vaise, des  établissements  charitables,  qui  doit  êlre  gérée 
dans  rintérêt  commun  par  les  agents  el  les  corps  électifs 
de  la  nation,  alimentée  exclusivement  par  le  Trésor  public. 
Une  assistance  de  ce  genre  est  duo  à  tous  les  indigents  ; 
c'est  une  dette  sociale,  en  face  de  laquelle  s'érige  le  droit 
de  chaque  individu  à  sa  subsistance,  soit  par  le  travail,  s'il 

il)  Paris,  Etl.  Cornély  et  (!'•,  101,  rue  de  Vaugirard,  1907,  220  p.  Fait 
partie  de  la  Bibliothèque  d  histoire  moderne,  publiée  sous  les  auspices  de 
la  Société  d'histoire  moderne. 

(2)  Voir  notre  compte  rendu  dins  la  liécolvlion  française j  t.  XLIX, 
p.  566-571. 
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est  valide,  soit  gratuite,  s'il  est  incapable  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins.  Je  ne  crois  pas  que  la  première  Révolu- 
tion, interprétant  d'ailleurs  exactement  sur  ce  point  la 
pensée  sociale  contemporaine,  ait,  sauf  quelques  excep- 
tions individuelles  et  isolées,  ambitionné  plus  que  le  droit 
à  Texistence  et  à  l'assistance.  Ni  les  secours  de  chômage 
fournis  temporairement  (dans  des  vues  de  philanthropie  et 
d'ordre  public)  aux  sans-travail  par  les  ateliers  de  charité, 
ni  la  création  du  Grand  Livre  de  la  bienfaisance  nationale, 
ni  celle  des  agences  locales  de  secours,  ne  dépassent  la 
conception  d'une  bienfaisance  nationale  obligatoire,  de 
laquelle  est  corrélatif  le  droit  de  contraindre  au  travail  le 
pauvre  valide.  Au  fond  du  système,  à  côté  du  désir  d'assister 
les  indigents  dignes  de  secours,  il  y  a  encore  le  souci,  qui 
fut  toujours  celui  de  l'ancienne  royauté,  de  faire  obstacle 
à  la  mendicité.  C'est  contre  les  mendiants  autant  qu'en 
faveur  des  pauvres  que  furent  conçus  les  plans  des  philan- 
thropes, des  administrateurs  et  des  législateurs  de  l'époque. 
Mais  le  mérite  essentiel  de  la  Révolution  est  d'avoir  dépassé 
la  sphère  inférieuse  de  la  police  et  fait  entrer  l'assistance 
dans  la  sphère  du  droit. 

En  1848,  le  point  de  vue  est  plus  hardi.  Il  ne  s'agit  plus^ 
seulement  du  droit  à  l'existence  et  à  l'assistance,  mais  du 
droit  au  travail  assuré  et  garanti  aux  ouvriers.  Les  pou- 
voirs publics  sont  tenus  de  fournir  de  l'ouvrage  a  tout 
valide  qui  n'a  pu  s'en  procurer  chez  un  particulier,  parce 
que  c'eçl  le  droit  de  chaque  citoyen  de  vivre  en  travail- 
lant. Aucun  bras  disponible  ne  doit  rester  inoccupé  par  la 
faute  de  l'Etal.  «  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique française,  dit  la  célèbre  proclamation  du  26  fé- 
vrier 1848,  s'engage  à  garantir  l'exislence  de  l'ouvrier  par 
le  travail.  Il  s'engage  à  fournir  du  travail  à  tous  les 
ouvriers.  »  De  pareils  principes  entraînent  des  circons*» 
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lances  graves,  qui  ne  se  concilient  peul-èlre  pas  aisément 
avec  le  régime  juridique  du  droit  patrimonial  issu 
du  Code  civil,  mais  qui  ne  sont  pas  douteuses.  Il  faut  que 
rÉlat  se  fasse  industriel  et  agriculteur  sous  les  formes  les 
plus  diverses  pour  procurer  à  chaque  catégorie  d'ouvriers 
l'occupation  convenable  à  ses  aptitudes;  il  faut  qu'il  garan- 
tisse une  rémunération  du  travail  au  moins  égale  au  taux 
ordinaire  du  salaire  dans  chaque  profession.  C'est  notam- 
ment à  ces  conditions  que  le  droit  au  travail  peut  èlre^ 
comme  le  droit  de  propriété,  déclaré  «  constitutionnel  ». 
Aussi  semble-t-il  que  le  droit  au  travail  ne  puisse  être 
intégralement  réalisé  que  sous  un  régime  socialiste. 

La  question  qui  se  pose  d*abord  à  l'historien  de  l'assis-* 
tance  sous  la  seconde  République  est  naturellement  celle 
de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  a  accueilli  le  principe  du 
^roit  au  travail.  Là  est  justement  l'un  des  principaux  élé- 
ments d'intérê»  du  livre  de  M.  Ferdinand-Dreyfus.  Il  n'est 
pas  le  premier  auteur  qui  ait  étudié  la  question  (1)  ;  il  est  le 
premier  qui  Tait  étudiée  avec  quelque  ampleur.  Il  lui  con- 
sacre un  chapitre  (ch.  ii),  où  il  raconte,  avec  une  grande 
richesse  documentaire,  les  débats  du  Comité  de  constitu- 
tion et  de  ses  bureaux,  ainsi  que  les  discussions  de  TAsscm- 
blée  nationale.  L'analyse  est  précise,  neuve  ;  elle  fait  bien 
voir  lesdifférents  courants  d'opinion,  la  position  des  divers 
partis ,  l'attitude  individuelle  des  hommes  politiques  : 
Victor  Considérant,  Marrast,  Odilon  Barrol,  Cormenin, 
Thiers,  Crémieux  (la  discussion  entre  ces  deux  derniers 
dans  le  11*  bureau  est  particulièrement  intéressante), 
Dufaure,  Lamartine,  etc.  On  ne  peut  évidemment  ici 
reprendre  l'étude  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  sur  ce  point; 
mais  elle  doit  être  signalée  à  l'attention  du  lecteur.  En  fait, 

(1)  Récemment,  elle  l'a  été,  d'une  façon  nécessairement  plus  sommaire» 
par  M.  Georges  Renard  dans  son  Histoire  de  ta  Révolulion  de  fS4S, 
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les  discussions  parlementaires  les  plus  décisives  eurent  lieu 
après  les  journées  de  Juin,  dans  le  désarroi  moral  causé  par 
réchec  des  ateliers  nationaux  (qui  Tonctionnèrent, d'ailleurs, 
avec  le  caractère  d'une  mesure  politique  et  charitable  prise 
sous  la  pression  de  la  nécessité), dans  la  peur  du  socialisme, 
la  déGance  et  Tbostilité  contre  les  ouvriers.  Avant  les 
journées  de  Juin  avait  été  adopté  un  texte  de  Cormenin,  le 
président  catholique  démocrate  du  Comité  de  Constitution. 
Il  disait:  «  Le  droit  au  travail  est  celui  qu^a  tout  homme 
de  vivre  en  travaillant  ;  la  Société  doit,  par  les  moyens 
généraux  dont  elle  dispose  et  qui  seront  organisés  ulté- 
rieurement, fournir  du  travail  aux  hommes  valides  qui  ne 
peuvent  se  procurer  autrement  de  l'ouvrage.  »  Le  droit  au 
travail  fit  devant  la  Constituante  une  belle  défense,  mais 
l'Assemblée  se  conlenta  d'affirmer  que  la  République  devait 
«  par  une  assistance  fraternelle^  assurer  l'existence  des 
citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans 
la  limite  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de 
leur  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler  ».  Ainsi  la  seconde  Révolution  ne  concédait  pas 
plus,  en  définitive,  que  n'avait  accordé  la  première. 

Dans  le  domaine  de  la  pure  bienfaisance  et  de  la  pré- 
voyance, l'œuvre  de  la  seconde  République  fut  pour- 
tant féconde.  On  lui  doit  plusieurs  lois  sociales  sur 
l'apprentissage,  les  enfants  trouvés,  l'éducation  et  le 
patronage  des  jeunes  détenus,  l'assistance  hospitalière, 
les  logements  insalubres,  le  mariage  des  indigents,  l'as- 
sistance judiciaire,  la  mutualité,  la  création  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  M.  Ferdinand-Dreyfus 
en  expose  la  préparation  parlementaire,  ce  qui  est  le 
meilleur  moyen  d'en  faire  apprécier  exactement  le  sens  et 
la  portée. 

L'organisation  administrative  de  la  bienfaisance  fut  aussi 
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Tobjel  des  délibérations  de  la  Constituante  et  de  la  Légis* 
lative.  Un  projet  présenté  par  Dufaure,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  novembre  1848,  au  lendemain  de  Téchec  du 
droit  au  travail,  fut  discuté  par  une  Commission  d'assis- 
tance qui  avait  pour  rapporteur  Athanase  Coquerel. 

Mais  ni  le  projet  Dufaure,  ni  aucun  autre  projet  analogue 
ne  fut  voté.  C'est  à  Paris  seulement  que  l'organisation  de 
l'Assistance  publique  put  être  réformée. 

Un  autre  côté  nouveau  de  l'ouvrage  de  M.  Ferdinand- 
Dreyfus,  c'est  ce  qu'il  dit  de  l'influence  de  l'école  catho- 
lique dans  l'histoire  de  l'assistance  entre  1848  et  1851. 
Sous  l'action  confessionnelle,  la  charité  privée  avait  pris, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  un  grand  essor.  Mais 
il  s'en  fallait  qu'elle  eût  remédié  à  toutes  les  misères. 

Le  chapitre  premier  du  livre,  tout  en  exposant  le  rôle 
important  de  la  bienfaisance  confessionnelle,  laisse  voir  les 
effets  débilitants  des  phénomènes  économiques  sur  la  por- 
tion inférieure  (naturellement  très  nombreuse)  de  la  popu- 
lation. Mais  la  charité  privée  n'en  exerça  pas  moins  une 
influence  profonde.  Elle  fut  admirablement  servie  par  un 
homme  dont  la  personnalité  est  curieuse,  sympathique,  le 
vicomte  Armand  de  Melun.  C'était  un  catholique  d'État, 
pourrait-on  dire.  Il  concevait  une  assistance  à  base  d'inspi- 
ration religieuse,  secondée  par  l'appui  et  Tintorvenlion  du 
gouvernement.  Chef  d'un  important  groupe  extra-parle- 
mentaire, désigné  sous  le  nom  de  la  Société  d'Économie 
charitable,  il  avait  fondé  les  Annales  de  la  Charité,  créé 
l'Œuvre  des  apprenties  et  des  jeunes  ouvrières,  organisé, 
avec  M""'  de  Lamartine,  l'Association  fraternelle  en  faveur 
dos  pauvres.  Sur  Faction  des  «  fraternités  »,  le  chapitre  iv 
du  livre  de  M.  Ferdinand-Dreyfus  apporte  des  renseigne- 
ments très  neufs  et  d'un  haut  intérêt.  Les  idées  personnelles 
de  M.  de  Melun,  sur  les  moyens  «  sociaux  »  de  «  prévenir 
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et  soulager  la  misère  »,y  sont  aussi  très  bien  analysées. 
On  y  trouve  (notamment,  p.  117)  des  détails  curieux 
sur  Taccueil  peu  favorable  fait  aux  idées  du  vicomte  de 
Melun  par  Tévêque  Parisis,  président  de  la  Commission 
d'Assistance  à  la  Législative,  et  par  ï Univers.  Bien  que 
catholique  militant,  Armand  de  Melun  apparaissait  à  son 
propre  parti  comme  un  dangereux  novateur,  parce  qu'il  ne 
se  bornait  pas  à  préconiser  le  développement  de  la  charité 
privée,  mais  se  montrait  partisan  de  l'extension  de  la  cha- 
rité officielle.  Sans  doute,  il  Tappuyait  à  des  principes  reli- 
gieux; mais  le  parti  clérical,  par  horreur  de  TÉtat,  ne 
voulait  pas  du  tout  de  cette  sorte  de  charité. 

Dans  son  dernier  chapitre  (vin),  M.  Ferdinand-Dreyfus 
revient  sur  ce  curieux  personnage.  Il  l'oppose  à  ïhiers. 
Les  deux  hommes  symbolisent  deux  «  conceptions  »,  deux 
«  écoles  »  adverses.  Thiers,  dans  l'effroi  du  socialisme, 
repousse  absolument  l'intervention  de  TElat;  du  moins 
restreint-il  son  rôle  au  minimum  le  plus  strict.  L'idée 
d'une  assistance  obligatoire,  comme  celle  d'un  droit  de 
rindigent  au  secours,  lui  répugne.  Celle  d'une  contrainte 
légale,  pour  que  le  travailleur  soit  assuré  d'une  retraite  de 
vieillesse  le  choque.  Il  ne  conçoit  rien  de  supérieur  à  ce 
qu'il  appelle  «  la  charité  ingénieuse  et  créatrice  des  géné- 
rations passées  ».  M.  Ferdinand-Dreyfus,  écrivain  de  ton 
modéré,  n'hésite  pas  à  le  qualifier  de  «  conservateur  satis- 
fait ».  Armand  de  Melun  aussi  était  un  conservateur, 
mais  non  un  satisfait.  C'était  une  âme  inquiète  et  tendre, 
que  touchait  le  spectacle  des  souffrances  populaires,  que 
la  foi  incitait  à  les  soulager,  mais  l'esprit  politique  aussi. 
Il  n'y  a  pas,  au  surplus,  une  opposition  radicale  entre  sa 
cpnceplion  et  celle  des  démocrates  de  son  temps.  La  vic- 
toire politique  du  peuple  impose  des  devoirs  au  gouver- 
nement, pensent-ils  ;  le  nouveau  souverain  a  le  droit  de 
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n'être  plo^  misérable.  Mais.  ce5  démocrates  anssî,  les  sonve- 
nirs  de  l'Evançile.  rioflaence  du  i'  pur  esprit  chrétieo  *  les 
Rident  et  les  eoflammenl.  M.  Ferdinand-DreTfas  a  jaste- 
ment  noté  à  plusieurs  reprises,  et  particalièremeat  dans 
sa  conclusion,  tout  ce  que  renferme  de  relisîosîté  la  poli- 
tique charitable  de  la  seconde  République.  Cest  presque 
alors  le  triompbe  du  catholicisme  social. 

Son  livre  appellerait  encore  d'autres  réflexions:  mais  ce 
compte  rendu  est  déjà  bien  long.  Nous  souhaitons  que.  tel 
qu'il  est,  il  inspire  aux  lecteurs  le  désir  de  mieux  connaître 
un  excellent  chapitre  de  l'histoire  de  la  Rérolution  de  1848 
et  de  l'histoire  sociale  de  la  France.      Camille  Bloch. 

—  Notre  collègue.  M.  Maurice  Dumoulin,  a  publié  dans 
Le  Temps  du  il  janvier  une  a  Variété  >'  intitulée  :  De 
Toulouse  au  Caire.  Le  général  Dominique  Duptty. 

Au  moyen  de  documents  retrouvés  aux  Archives  natio- 
nales et  aux  Archives  de  la  guerre,  il  trace  une  bio- 
graphie complète  du  personnage ,  dont  on  ne  savait 
jusqu'ici  que  deux  choses  :  il  avait  commandé  la  32*  demi- 
brigade  à  Arcole,  et  il  avait  été  assassiné  au  Caire. 

M.  Dumoulin  a  pu  reconstituer  toute  la  \de  du  général 
Dupuy  :  elle  ne  manque  pas  d*originalité.  Fils  d*un  bou- 
langer de  Toulouse,  boulanger  lui-même,  après  avoir  été 
pendant  un  an  soldat  au  régiment  d'Artois  (soldat 
médiocre, semble-l-il),  il  prend,  lors  de  la  Révolution,  parti 
à  gauche,  avec  les  *<  patriotes  ».  Alors  il  est  membre  du 
club  des  Jacobins  de  sa  ville,  devient  second  lieutenant- 
colonel  du  premier  bataillon  des  volontaires  de  Toulouse, 
participe  à  l'affaire  du  Camp  de  Jalès  pour  réprimer  la 
rébellion ,  est  envoyé  avec  ses  soldats  à  Perpignan. 
En  1793,  après  la  loi  d'amalgame,  il  est  désigné  pour 
l'armée    d'Italie,    sous    le    commandement    du    général 
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Brunet,  qui  ne  larde  pas  à  le  prendre  pour  c  aide  de  camp 
colonel  ».  En  août  1793,  il  est  promu  général  de  brigade  : 
il  avait  vingt-six  ans. 

Cest  alors  que  se  produit  une  crise  qui  faillit  briser 
définitivement  sa  carrière  militaire.  Une  accusation 
d'incivisme,  sur  laquelle  M.  Dumoulin  donne  d'intéres- 
sants détails,  lui  vaut  d'être  emprisonné,  condamné, 
cassé.  Mais  il  réussit  à  se  faire  réintégrer  en  frimaire 
an  111,  et  redevient  très  vite  chef  de  brigade.  En  1796,  il 
commande  la  32®  demi-brigade  à  Tarmée  dltalie  ;  lui  et 
ses  hommes  s'illustrent  à  Arcole.  Le  Directoire  le  nomme 
général  de  brigade.  11  refuse  la  désignation  ;  il  la  refuse 
par  une  lettre  curieuse  où  il  demande  la  faveur  d'être 
maintenu  à  la  tête  de  ses  soldats,  et  sollicite  seulement 
«  un  brevet  de  chef  de  la  32*  brigade  d'infanterie  de  ligne. 
Tunique  de  mes  vœux  et  avec  lequel  j'espère  faire  quelque 
campagne,  s'il  le  faut,  pour  consolider  les  bases  de  la 
République  ».  Satisfaction  lui  est  donnée. 

Quand  Bonaparte  part  pour  l'Egypte,  il  l'emmène  avec 
lui.  Dupuy  brille  à  la  bataille  des  Pyramides,:  ce  qui  lui 
attire  une  troisième  nomination  de  général  de  brigade, 
en  même  temps  que  celle  de  gouverneur  du  Caire.  Cette 
fois,  il  accepte,  disant  qu'il  ne  peut  repousser  une  offre 
de  Bonaparte.  Mais,  en  octobre  1798,  dans  une  sédition 
au  Caire,  un  Arabe  le  frappe  d'un  coup  de  couteau 
mortel. 

M.  Dumoulin  a  bien  fait  revivre  la  ligure  pittoresque  de 
ce  soldat  républicain.  Il  a  pu  aussi,  grâce  à  ses  documents, 
esquisser  le  portrait  de  l'homme  priv:^.  Dominique  Dupuy 
ne  fut  pas  le  modèle  des  maris  ni  des  pères.  Non  par 
infidélité,  semble-t-ii,  ou  du  moins  par  suite  d'un  tempé- 
rament notoirement  infidèle.  11  avait  une  femme  dont  les 
lettres  dénoncent  la  douceur,  la  tendresse,  le  bon  sens  pra- 
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tique;  mais  il  était  (l*un  naturel  insouciant.  La  première 
partie  de  Télude  de  M.  Dumoulin,  consacrée  à  l'analyse  de 
la  correspondance  de  M""*  Dupuy  avec  son  mari,  est  tout  à 
fait  piquante.  L'étude  entière  est  une  heureuse  contribu- 
tion historique.  Camille  Bloch. 

—  Qu'il  me  soit  permis  d'annoncer  moi-même  le 
tome  XVIII  de  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public  (du  17  brumaire  an  III  au  30  frimaire  suivant).  En 
tête,  il  y  a  un  avertissement  où  le  lecteur  trouvera  des 
indications  sur  le  contenu  du  volume  final  de  supplément, 
annoncé  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  Touvrage,  et  qui 
comprendra  nombre  de  pièces,  dont  quelques-unes  ont  été 
omises  par  erreur  et  dont  la  plupart  ont  été  retrouvées 
après  coup,  dans  un  travail  de  documentation  extrême- 
ment complexe.  A.  Aulakd. 

—  On  lira  avec  beaucoup  d'intérêt  l'importante  et  très 
neuve  élude  que  M.  Paul  Gaffarel  a  consacrée  aux  complots 
do  Marseille'et  de  Toulon  en  1812  et  en  1813  (1),  d'après 
un  dossier  conservé  au  greffe  de  la  cour  d'appel  d'Aix. 
Selon  lui,  ou  plutôt  selon  ses  documents,  ce  furent  des  com- 
plots républicains,  commencés  dès  1809  dans  l'entourage  de 
Barras,  et  l'un  des  chefs  alors  fut  ce  Guidai  qui,  complice 
de  Malet,  fut  fusillé  en  1812.  C'est  tout  un  roman.  Les 
républicains  se  seraient  alliés  aux  royalistes  et  auraient 
d'abord  essayé  d'avoir  le  concours  de  la  flotte  anglaise 
pour  faire  évader  le  roi  d'Espagne,  Charles  IV,  alors 
interné  à  Marseille,   et  que   Napoléon,  à  cause   de   cela, 


1  Lph  comjilols  de  Marseille  et  de  Toulon  (1812-1813),  par  Paul  Gaffa- 
rel. *\ix,  imprimerie  B.  Niel,  il)07,  in-8  de  73  pages.  (Extrait  des  Annales 
tte  la  Société  d'éluder-  provenu' al  es.) 
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transféra  à  Rome.  Puis,  ea  1812  et  en  1813,  royalistes  et 
républicains  auraient  essayé  de  livrer  Toulon  et  Marseille 
aux  Anglais.  Trahis  et  pris,  les  conspirateurs  furent  divisés 
en  deux  groupes  :  1®  les  chefs,  les  meneurs,  entre  autres 
Tex-adjudant  Bergier,  singulièrement  énergique;  ils 
furent  jugés  par  une  commission  militaire  à  Toulon  qui, 
le  10  décembre  1813,  en  condamna  une  partie  à  mort  ; 
2°  les  accusés  moins  importants,  qui  furent  traduits  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nîmes,  et  qui  n'avaient 
pas  encore  été  jugés  quand  Louis  XVIIl  monta  sur  le 
trône  et,  après  quelques  hésitations,  leur  rendit  la  liberté. 
Tout  historien  du  parti  républicain  en  France  devra  con- 
sulter le  travail  de  M.  Gaflfarel,  mais  en  faisant  d'un  peu 
plus  près  la  critique  des  sources.  On  ne  voit  pas  toujours 
bien  si  tel  fail  résulte  de  la  déposition  des  témoins  ou  n'est 
qu^allégué  par  un  rapport  de  police  ou  un  réquisitoire. 

A.  A. 

—  Signalons  le  socond  numéro  du  Bulletin  de  la 
bibliothèque  et  des  travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris, 
publié  sous  là  direction  de  M.  Marcel  Poète,  qui  y  fait 
paraître  le  très  intéressant  rapport  qu'il  a  lu,  le  1"  décem- 
bre 1906,  à  la  Conimission  des  travaux  historiques,  sur 
la  collection  de  f Histoire  générale  de  Paris  et  l'œuvre 
historique  de  la  Ville.  Vient  ensuite  une  chronique,  fort 
nourrie,  et  enfin  un  catalogue  des  manuscrits  entrés  à  la 
Bibliothèque,  de  1903  à  190S,  catalogue  détaillé,  très 
clair,  très  instructif,  rédigé  par  M.  Gabriel  Henriot  :  on 
trouvera  là,  signalé,  plus  d'un  document  relatif  à  l'histoire 
de  la  Révolution.  A.  A. 

-^  La  Commission  de  l'histoire  économique  de  la  Révo- 
lution, s'est  réunie,  le  25  janvier  1908,  au  ministère  de 
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rinstruclion  publique,  sous  la  présidence  de  M.  Jaurès. 

Etaient  présents  :  MM.  Aulard,  Camille  Bloch,  A.  Brette, 
Caron,  Dejean,  Deschamps,  G.  Deville,  Douarche,  Fer- 
dinand-Dreyfus. Guillemaut,  Sigismond  Lacroix,  Réveil- 
laud.  Rivet,  Schmidt,  Séligman,  ainsi  que  MM.  de  Saint- 
Arroman,  Charpentier  et  de  Bar.  MM.  Barthou,  Bayet, 
F.  Gerbaux,  H.  Sée,  Ch.  Seignobos  s'étaient  excusés. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance,  M.  P.  Caron,  secrétaire,  a  lu  un  rapport  sur 
les  travaux  de  la  sous-commission  permanente,  depuis  la 
dernière  réunion  plénière. 

Les  commissaires  responsables  ont  ensuite  rendu 
compte  de  Tétat  des  publications  en  cours.  Dix  nouveaux 
volumes,  dont  cinq  concernent  les  cahiers  de  doléances 
de  1789,  et  les  cinq  autres  des  objets  divers,  sont  actuel- 
lement sous  presse  et  paraîtront  très  prochainemenl. 

Cinq  nouvelles  propositions  de  publications,  présentées 
par  des  Comités  départementaux,  sont  ensuite  discutées. 
Elles  sont  relatives  :  1**  aux  cahiers  de  doléances  du 
bailliage  de  Saint-Mihiel  (Comité  de  la  Meuse)  ;  2^  aux 
cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  (Comité 
des  Alpes-Maritimes);  3""  à  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  le  district  d'Épiual  (Comité  des  Vosges);  4"  à  la 
vente  des  biens  nationaux  dans  le  déparlement  de  Saône- 
et-Loire  (Comité  de  Saône-et-Loire)  ;  5**  à  la  vente  des 
biens  nationaux  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes 
(Comité  des  Alpes-Maritimes).  Ces  cinq  propositions  sont 
adoptées  en  principe. 

M.  de  Saint-Arroman  annonce  que  les  démarches  faites 
par  la  Commission,  sur  l'initiative  de  M.  Fernand  Faure, 
auprès  du  ministre  des  Finances  et  du  Parlement,  pour 
obtenir  la  communication  aux  travailleurs  des  archives 
de  l'Enregistrement  de    la  période    révolutionnaire,   ont 
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obtenu  plein  succès.  Un  article  de  la  loi  de  finances 
de  1908  prescrit  le  versement,  dans  les  dépôts  d'Archives 
départementales,  des  documents  de  TEnregistrement  anté- 
rieurs à  1807.  Celte  source  de  premier  ordre  va  donc  être 
mise  à  la  disposition  des  historiens. 

La  deuxième  partie  de  la  séance  a  été  employée  à 
Texamen  d'un  projet  d'instruction,' présenté  au  nom  de  la 
sous-commission  par  M.  Camille  Bloch,  pour  la  publica- 
tion des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'agriculture. 
Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Fer- 
dinand-Dreyfus, Jaurès,  Réveillaud,  Séligman,  A.  Aulard, 
Douarche,  Deville,  Guillemaut,  il  est  décidé  que  les  recueils 
sur  l'agriculture  auront,  en  principe,  pour  cadre  chrono- 
logique la  période  qui  s'étend  de  1789  à  l'an  VIII,  et  pour 
cadre  territorial  le  département  ou  le  district.  Les  docu- 
ments seront  classés  d'après  leur  origine  et  leur  date,  et 
un  index  très  détaillé  permettra  de  retrouver  facilement 
tout  ce  qui,  dans  chaque  recueil,  pourra  avoir  trait  à  tel 
ou  tel  point  de  l'économie  rurale.  Les  éditeurs  devront 
explorer  avec  un  soin  particulier  les  archives  de  l'Enre- 
gistrement, celles  des  notaires,  celles  des  tribunaux, 
celles  des  bureaux  d'hypothèques;  c'est  en  effet  dans  ces 
•diverses  archives  qu'il  faut  chercher  les  documents  vrai- 
ment précis  et  instructifs  sur  les  conditions  et  les  modes 
d'exploitation  du  sol,  le  mouvement  de  la  propriété  fon- 
cière, la  police  rurale. 

La  Commission  tiendra  une  nouvelle  séance  pldnière 
à  la  fin  de  février.  En  tète  de  l'ordre  du  jour  figurera 
l'examen  d'une  instruction  complémentaire  pour  la  publi- 
cation des  dossiers  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

—  Nous  sommes  bien  en  retard  avec  beaucoup  de 
livres,  avec  beaucoup  d'auteurs,  avec  beaucoup  d'éditeurs. 


< 
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Voici  la  lisle  des  «uvrages  réceats  dont  nous  n*avons  pu  • 
encore  rendre  compte  : 

1.  Bertrand  Lasserre,  Las  Cent- Jours  en  Vendée^  le  général 
Lamarque  et  V insurrection  royaliste.  Pion,  1905,  in-16. 

2.  Souvenirs  du  baron  de  Frénilly^  publiés  par  A.  Chuquet. 
Pion,  1908,  in-8. 

3.  Julien  Tiersot,  Les  fêtes  et  les  chants  de  la  Révolution 
française.  Hachette,  1908,  in-16. 

4.  Jacques  Régnier,  Lesprt^fets  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire, 2*  édition.  Editions  de  la  A'ouvelle  Revue.  1907,  in-12. 

5.  André  Bonnefons,  La  chute  de  la  Liépuhlique  de  Venise 
{17 89- 1797).  Perrin,  1908,  in-8  écu. 

ù.  L. -Henry  Lecomle,  Histoire   des    théâtres  de    L^aris  :  le 
^         Théâtre  national,  le  Théâtre  de  V Égalité  [197 3-i 7 94).  H.  Da- 
ragon,  1907,  in-8. 

7.  Georges  Claretie,  Derues  l'empoisonneur,  une  cause  célèbre 
au  xvnr  siècle.  Fasquelle,  1907,  in-12. 

8.  Fernand  Nicolay,  Napoléon  /•'  an  camp  de  Boulogne, 
Perrin,  1907,  in-8. 

9.  Alois  Slovak,  La  bataille  d'AxŒt^litz,  trad.  de  L.  Leroy. 
H.  Daragon,  s.  d.  (1908),  in-12.         \ 

10.  Robert  Dreyfus,  Quarante- H uh^  essais  d'histoire  contem- 
poraine. Aux  Cahier  de  la  quinzainn,  1907,  in-12. 

IL  Albert  Keim,  fJelvétius^  sa  vie  et  son  œuvre.  Alcan,  1907, 
in-8. 

12.  Albert  Keini,  Notes  de  la  main  d'Helvétius.  Alcan,  1907, 
in-8. 

13.  A.  Prudhorame,  L^  fédéralisme  dans  i Isère  et  Français 
de  Nantes,  juin-juillet  J793.  Grenoble,  impr.  Allier,  1907, 
in-8. 

ii.  0.  Bled,  Les  sociétés  populaires  à  Saint-Omer.  H.  Cham- 
pion, 1907,  in-8. 

15.  Maurice  Vitrac,  Philippe-Égalité  et  M.  Chiappini,  /lû- 
toire  d'une  substitution.  H.  Daragon,  1907,  in-8. 

10.  J.  Cliavanon  et  G.  Saint- Yves,  Le  Pas-de-Calais  de  1 800 
à  i  810,  étude  sur  le  si/stéme  administratif  institué  par  Napo- 
léon P\  Alph.  Picard,  1907,  in-8. 

17.  L.  de  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon^  la  reli- 
gion. Pion.  1907,  in-8. 

18.  D»"  Max  Billard,  La  conspiration  de  Malet.  Perrin,  1907, 
in-8. 
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19.  Georges  Bourgin,  Histoire  de  la  commune.  E.  Cornély, 
1907,  in-12. 

20.  E.  Fromond,  Les  cahiers  du  baUlage  de  Dole  en  17 89. 
Lons-le-Saunier,  Declume,  1906,  in-8. 

21.  J.  Mandoul,  Les  municipalités  de  Toulouse  pendant  la  Ré-    >J 
volulion.  Toulouse,  impr.  Privât,  1906.  in-8. 

22.  Paul  Vitry  et  Gaston  Brière.  L'église  abbatiale  de  Saint- 
Denis  et  ses  tombeaux.  I).-A.  Longuet,  1908,  in-8. 

23.  Charles  Normand,  La  bourgeoisie  française  àûxviiV  siicl^., 
Alcan,  1908,  in-8. 

24.  D""  Max  Billard,  Les  tombeaux  des  rois  sous  la  Terreur:, 
Perrin,  1907,  in-8. 

25.  Comte  de  Miramon-Fargues,  L'héritage  des  ûeauvau- 
Tigny(J750-fS30).  Pion,  1907,  in-18. 

26.  H.  Barckhausen,  Montesquieu,  ses  idées  et  sps  œuvres, 
d'après  les  papiers  de  La  Brède.  Hachette,  1907,  in-16. 

27.  Arthur  Bauer,  hssai  sur  les  /{évolutions.  Girard  et  Brière, 
490.S,  in-8. 

28.  Ernst  von  Meier,  Fzanzosische  Einflûsse  au f  die  Staats- 
und  Rechtseniivicklung  Preussens  im  XIX  Jahrhundert.  Leipzig, 
Duncker  und  Humblot,  1907,  in-8. 

29.  Les  charmes  de  la  peinture,  par  Je  conventionnel  Bou- 
quicr,  éd.  par  Gabriel  Lafon.  H.  Champion,  1907,  in-8. 

30.  E.  Pionnier,  Passai  sur  l histoire  de  la  Révolution  à 
Verdnn.  Nancy,  Crépin-Leblond,  1900,  in-8. 

31.  André  Lesort,  L'esprit  public  dans  la  Meuse  au  moment 
de  la  fuite  à  Varennes.  Bar-le-Duc,  Conlant-Laguerre,  in-8  de 
18  pages. 

32.  Edmond  Pilon,  Portraits  français,  xvii',  xviii%  xix*  siècles^ 
E.  Sansot,  1906,  in-12. 

33.  Gaston  Maugras,  La  mirquis'^  de  B'mfflers.  Pion,  1907, 
in-8. 

34.  Ménioires  de  la  comtesse  de  Boigne,  t.  III.  Pion,  1907,  in-8. 

35.  Souvenirs  du  marquis  dt  Rouillé,  t.  i*^  Alph.  Picard, 
4906,  in-8. 

36.  G.  Salvemini,  La  Rivofuzione  francese ,  2"  éd.  Milan, 
Signorelli  et  Palleslrini,  s.  d.  (1907),  in-8. 

37.  G.  Gazier,  J.-R.  Flavigng,  éoéque  constitutionnel  de  la 
Haute-Saône^  sa  corrfspon'iance  avec  Gn'goire  et  dom  Grappin. 
Besançon,  impr.  Dodivers,  1907,  in-8. 

38.  H.  Baguenier-Desormaiix,  Klébev  en  Vendée,  documents. 
Alph.  Picard,  1907,  in-8. 
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39.  P.  Delarue,  District  de  Dot  :  quatrième  partie.  Canton 
de  Trans,  Rennes,  Plihon  et  Hommay,  1908,  in-8. 

40.  J.  Combet,  Les  fêtes  révolutionnaires  à  Nice.  Nice,  impr. 
Malvano,  1907,  in-8. 

41.  Ph.  Sagnac,  Les  cahiers  de  1789  et  leur  valeur^  extrait 
de  la  Revue  d'histoire  moderne,  1906-1907,  in-8. 

42.  C.  Riffatterre,  Mémoire  de  Précy  à  Louis  XVI II  sur  la 
situation  du  Lyonnais,  forez  et  Beaujolais  e»  1800,  Lyon, 
Revue  de  Vhistoire  de  Lyon^  impr.  A.  Rey.  1907,  in-8. 

43.  H.  Baumont,  Le  département  de  COise  pendant  la  Révo- 
lution, la  Circulation  des  forains  (janvier-mars  1792).  Extrait 
du  Bulletin  de  la  Société  d'Etudes  historiques  et  scientifiques 
de  rOise,  t.  III.  Beauvais,  impr.  Centrale  administrative,  1907, 
in-8. 

44.  Histoire  socialiste,  t.  XII.  La  guerre  franco-allemande^  par 
Jean  Jaurès.  La  Commune,  par  Louis  Dubreuiih.  Paris,  Jules 
RoufF,  s.  d.  (1908),  in-8. 

46.  Procès-verhaux  des  séances  des  corps  municipaux  de  la 
ville  de  Lyon,  t.  VI.  Lyon,  impr.  Nouvelle  lyonnaise,  1907,  in-8. 

46.  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  par  Sigismond  Lacroix, 
2«  série,  tome  V  ^21  juia-31  juillet  1790).  Cerf  et  Noblet,  1908, 
in-8. 


—  L'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  la  Révolution  aura  lieu  le  dimanche  8  mars 
à  la  Sorbonne.  Le  banquet  aura  lieu  le  soir  du  même  jour, 
chez  Marguery,  sous  la  présidence  de  M.  Anatole  France, 
de  TAcadémie  française.  On  est  prié  de  s'inscrire  le  plus 
lot  possible. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  MARBTHktJX,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


A  PROPOS 


DE 


L'ABOLITION  DU  DROIT  D'AINESSE 


En  \189  et  1790,  les  Sociétés  politiques  puliulèrent  à 
Paris  comme  les  feuilles  au  printemps.  Mais  la  plupart 
durèrent  peu,  toute  la  vie  s'étant  bientôt  portée  sur  deux 
ou  trois  d'entre  elles,  les  Jacobins^  les  Cordeliers^  etc.. 
Il  serait  cependant  instructif  de  déterminer  comment  cha- 
cune de  ces  Sociétés  plus  ou  moins  éphémères  est  née,  a 
agi,  puis  s'est  dissoute.  En  ce  qui  concerne  les  «  clubs 
contre-révolutionnaires  »,  nous  sommes,  il  est  vrai,  bien 
renseignés,  grâce  au  savant  ouvrage  de  M.  Augustin 
Ghallamel  (1).  Mais  les  autres?  La  riche  Bibliographie 
de  M.  Maurice  Tourneux  (2),  avec  les  1.063  numéros 
qu'elle  consacre  aux  Sociétés  politiques  de  toutes  nuances, 
reste  du  moins  un  précieux  instrument  de  recherches. 

En  tout  cas,  voici  une  Société  qui,  n'ayant  pas  laissé  de 
documents  imprimés  (eu  dehors  de  celui  que  je  citerai 
tout  à  l'heure),  ne  figure  pas  dans  cette  Bibliographie. 
Elle  offre  cet  intérêt  que  nous  pouvons  la  suivre  dans 
toute  son  évolution,   parce  que,  créée  pour  un  but  bien 


(1)  Paris,  1895,  dans  la  Collection  de  documents  inédits  relatifs  à  r His- 
toire de  Paris  pendant  la  Révolution  française, 

(2)  T.  n,  p.  315-474. 

T.  Liv,  1908.  13 
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défini,  elle  prit  fin  nécessairement  le  jour  où  ce  but  se 
trouva  atteint.  C'est  la  Société  des  Amis  de  VUnion  et  de 
r Égalité  dans  les  familles^  fondée  par  Lanlheuas,  le  futur 
conventionnel,  en  juillet  1790. 


I 


François  Lanthenas,  fils  d'un  marchand  aisé  du  Puy, 
avait  un  frère  et  une  sœur  aînés  et  par  conséquent  ne 
pouvait  attendre  qu'une  part  fort  restreinte  de  l'héritage 
paternel,  sa  légitime^  comme  on  disait  alors.  Lorsque, 
en  1784,  après  s'être  fait  recevoir  à  Reims  docteur  en 
médecine,  il  revint  au  Puy,  retombant  ainsi  dans  la  dé- 
pendance étroite  de  son  vieux  père,  il  la  ressentit  amère- 
ment et  entreprit  dès  lors  un  ouvrage  contre  c  le  privi- 
lège des  aînés  ».  Dans  une  lettre  à  son  ami  Bosc,  du 
24  décembre  1784  (1),  il  parle  déjà  de  ce  «  petit  travail  », 
ajoutant  qu'il  ne  pouvait  le  laisser  sur  sa  table  (le  vieil- 
lard regardait  dans  ses  papiers!).  A  Tautomne  suivant, 
séjournant  au  Clos,  en  Beaujolais,  chez  les  Roland,  et 
encouragé  par  eux,  il  reprend  son  ouvrage  sur  ce  ce  droit 
des  aînés...,  qui  m*accable  l'esprit  autant  qu'il  rogne  ma 
fortune  »  (2). 


Il 


Quatre  années  s'écoulent,  la  Révolution  surgit,  et  un 
des  premiers  soins  de  Lanthenas,  devenu  un  des  rédacteurs 
habituels  du  Patriote  français  de  Brissot,  est  de  publier 

(1)  Lettre  médite,  collection  Alfred  Morrison. 
['1\  Lettre  inédite  à  Bosc,  ibid. 
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l'c^uvre  méditée  si  longtemps.  Elle  parut  en  ao6t  1789, 
«  à  rimprimerie  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Fran- 
çais, D®  4  »  et  fut  mise  en  vente  chez  Visse,  libraire,  rue 
de  la  Harpe.  Le  titre  était  long  :  Inconvénients  du  droit 
d'aînesse,  ouvrage  dans  lequel  on  démontre  que  toute  dis- 
tinction entre  les  enfants  dune  même  famille  entraîne 
une  foule  de  maux  politiques^  moraux  et  physiques.  Le 
livre  fut  annoncé  dans  le  Patriote  du  18  septembre  et  fut 
bien  accueilli  (1). 

II  s'agissait  maintenant  de  faire  passer  Tidée  dans  la  loi 
et  d'obtenir,  par  application  des  décrets  du  4  août  contre 
le  régime  féodal,  Tabolition  des  droits  d'aînesse  et  de 
masculinité. 

Un  premier  résultat  partiel  fut  acquis  par  le  décret  du 
15  mars  1790  (art.  11),  abolissant  ces  droits,  mais  pour 
les  biens  nobles  seulement.  Restait  à  en  obtenir  autant 
pour  les  biens  roturiers,  dont  la  situation  demeurait  la 
suivante  :  dans  les  pays  de  droit  coutumier,  le  droit 
d*aînesse  était  la  règle;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
faculté  laissée  aux  parents  d'avantager  les  aînés  par  testa- 
ments, donations  et  substitutions  aboutissait  à  la  même 
^conséquence. 

C'est  alors  que,  pour  remuer  l'opinion  publique  et  peser 
sur  l'Assemblée  nationale,  Lanlhenas,  s'associaiit  à  un 
avocat  angevin,  Viaud  de  Belair,  membre  comme  lui  de 
la  Société  des  Jacobins,  faisant  appel  à  tous  les  compa- 
gnons d'armes  qu'il  rencontrait  sur  sa  route,  profitant 
de  ce  que  la  Fédération  du  14  juillet  1790  réunissait 
alors  à  Paris  de  nombreux   délégués  des  départements, 

(1)  Grégoire  dit,  dans  se&  Mémoireê^  t.  I,  p.  385  :  «  L'abolition  du  droit 
d'ataésse,  sur  lequel  Lanthenas  a  fait  ub  bon  ouvrage...  »  Après  quoi 
il  ajoute  durement  :  c  11  aurait  dû  s'en  tenir  là  et  briser  sa  plume.  » 

Vers  la  môme  époque,  paraissait  aussi  chez  Desenne,  libraire  au  Palais- 
Royal,  a  De  Adresse  des  cadets  de  Provence. 
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imagina  d'organiser  une  «  Société  des  Amis  de  rUnion 
et  de  rÉgalité  dans  les  familles  ».  Une  première  réunion, 
où  on  convia  «  les  puînés  et  les  fils  de  familles  des  pays 
de  droit  écrit  »,  se  lint,  le  16  juillet  1790,  chez  Viaud,  rue 
Hautefeuille,  n*  22;  la  Société  sV  constitua  et  entendit  la 
lecture  d'un  projet  d'Adresse  à  l'Assemblée,  rédigé  par 
Lanthenas.  Une  seconde  réunion,  plus  nombreuse,  fut 
convoquée  pour  le  21,  dans  la  salle  du  couvent  des  Cor- 
deliers  qu'occupait  alors  le  Lycée  de  Paris,  On  y  devait 
donner  une  deuxième  lecture  de  l'Adresse  (1). 

Le  texte  de  cette  Adresse,  définitivement  arrêté  le 
1*'  août,  vient  d'être  publié  par  MM.  Ph.  Sagnac  et 
P.  Caron,  dans  leur  Recueil  de  documents  sur  Fabolinon 
du  régime  seigneurial  (2);  nous  croyons  donc  inutile  de 
\e  reproduire.  Il  suffira  d'en  citer  les  conclusions  : 

1"*  Les  enfants  et  tous  autres  descendants  en  ligne  directe 
ont  un  droit  égal  à  Tuniversalité  des  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, de  leurs  pères,  mères,  et  autres  ascendants,  lesquels  ne 
pourront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  porter  atteinte  à  cette  égalité,  de  quelque  manière  que 
ce  soit. 

2"*  Pour  contenir  les  enfants  dans  leur  devoir,  les  pères  et 
mères  auront  toujours  la  voie  de  rexhérédation  pour  des  causes- 
énoncées  et  exprimées  dans  les  anciennes  Ordonnances,  aux- 
quelles il  n'est  rien  dérogé  à  cet  égard,  quant  à  présent. 

3"^  La  puissance  paternelle,  dans  les  pays  où  elle  a  lieu,  ces- 
sera d'avoir  effet  lorsque  les  enfants  et  petits-enfants  auront 
atteint  Tàge  de  vingt-cinq  ans. 

4"^  Il  sera  libre  à  toute  personne  qui  n'aura  point  eu  d'eufants 
d'en  adopter. 

Suit  une  liste  de  74  signataires,  singulièrement  intéres- 
sante, car  on  y  trouve  réunis,  pour  6e  combat  d'un  jour, 
—  parmi  les  28  noms  que  j'ai  pu  identifier,  —  des  hommes 


(1)  Voir  Patriote  français  des  14  et  20  JuiUet. 

(2)  Paris,  Imprimerie  nationale,  1907,  in-S»,  p.  643. 
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<lonl  la  plupart  devaient  rester  serrés  autour  de  Brissot  et 
de  son  groupe,  mais  dont  quelques-uns  allaient  prendre 
des  directions  absolument  opposées.  Passons  en  revue  ces 
28  souscripteurs,  en  les  classant  autant  que  possible  par 
leurs  affinités. 

Tout  d'abord,  avec  Lanthenas  et  Viaud,  Brissot  et  deux 
Ae  ses  collaborateurs  ordinaires,  Bancal  des  Issarts  et 
Bosc;  puis  deux  de  ses  amis  personnels,  chartrains  comme 
lui,  Blot  et  Vaugeois;  quatre  journalistes,  Tournon,  du 
Mercure  national \  Bonneville,  de  la  Bouche  de  fer\  Carra 
et  Mercier,  des  Annales  patriotiques  \  deux  savants, 
Lamarck  et  Brongniart,  amenés  certainement  par  Bosc; 
un  autre  ami  de  Bosc,  l'architecte  Coquéau,  qui  devait 
^tre  deux  ans  plus  tard  un  des  commis  de  Roland  ;  Joseph 
Servan,  le  futur  ministre  de  la  Guerre  de  1792,  et  l'abbé 
de  Gournand,  professeur  au  Collège  de  France,  très  engagé 
dans  la  Révolution. 

Après  toua  ces  «  Brissotins  »  (on  aurait  dit  plus  tard 
Girondins),  je  distingue  un  autre  groupe,  dont  Gilbert 
Romme  est  comme  le  centre,  et  qu'on  pourrait  appeler  le 
groupe  d'Auvergne.  C'est  sans  doute  aussi  par  Bosc  que 
Romme  avait  été  attiré  là.  Il  y  avait  entre  eux  des  rela- 
tions scientifiques  qui  étaient  devenues  une  liaison  poli- 
tique cordiale.  Ensemble  ils  avaient  fondé,  en  janvier  1790, 
à  l'hôtel  de  Grenoble,  rue  du  Bouloi,  cette  Société  des 
Amis  de  la  Loi  dont  Théroigne  de  Méricourt  était  «  archi- 
viste »,  et  ensemble  ils  venaient  de  conduire  leur  Société 
célébrer  à  Versailles,  le  20  juin,  dans  une  belle  fête 
racontée  par  Lanthenas  dans  le  Patriote  (23  juin),  l'anni- 
versaire du  Serment  du  Jeu  de  paume. 

A  côté  de  Romme,  son  jeune  élève,  Otcher,  c'est-à-dire 
le  comte  Paul  Strogonoff,  qu'il  avait  amené  de  Russie  en 
Auvergne,  puis  d'Auvergne  à  Paris,  qu'il  avait  en  même 
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-temps  lié  avec  Bbsc,  introduit  chez  Théroigtie.'et  dans  les 
groupes  révolulionhaires,  et  fait  nommier  secrétaire  du 
^lub  des  Amis  de  la  Loi.  Paul  Strogonoff,  pour  ne  pas 
alarmer  sa.fomille,  se  faisait  appeler  et  signait  Otcher, 
du  nom  d'une  de  ses  terres,  paralt-il.  Des  publications 
récentes  ont  jeté  un  jour  curieux  sur  cet  épisode  de  la 
jeunesse  du  grand  seigneur  moscovite  élevé  par  un  philo- 
sophe français. 

Puis  je  rencontre  les  noms  de  Tailhand  aîné  (1),  com- 
patriote de  Romme>  qui  allait  devenir  maire  de  Riom; 
de  Dulaure,  Auvergnat  lui  aussi,  déjà  fort  en  vue  comme 
journaliste  et  pamphlétaire;  de  Mathieu  Bertrand,  com- 
patriote et  associé  commercial  de  Lanthenas,  que  noua 
retrouvons  maire  du  Puy  en  1793,  et  enfin  d'un  chevalier 
de  Pestels,  originaire  de  Clermont. 

On  peut  rassembler,  dans  un  troisième  groupe,  des 
hommes  qui  allaient,  au  cours  des  luttes  de  1793,  mar- 
cher ensemble  le  plus  souvent  :  d'abord  trois  futurs  con- 
ventionnels, Camille  Désmoulins,  Sergent  et  Delacroix  ; 
puis  le  médecin  Mitlié,  le  menuisier  Duplay  et  l'oratorien 
Danjou  de  Gy pierre.  Danjou  était  lié  avec  Lanthenas,  qui 
écrivait  à  Bancal,  le  16  juin  précédent  :  «  Il  est  extrême- 
ment chaud  pour  les  cadets.  Je  le  vois,  et  nous  voulons 
suivre  cette  affaire  (2).  »  Duplay,  né  à  Saint-Didîer-la- 
Séauve,  en  Velay,  était  un  compatriote  de  Lanthenas. 
Camille  Desmoulins  avait  alors  avec  les  rédacteurs  du 
Patriote  français,  et  particulièrement  avec  Lanthenas,  den 
relations  cordiales  de  journalistes  (3).  Sergent,  né  à  Char- 


(1)  Le  texte  imprimé  dit  Tàilhàùd,  mais  e^est  évidemment  une  faute 
de  lecture  ou  d'impression. 

(2)  Voir  mon  édition  des  Lettres  de  Madame  Roland^  3  et  !7  mai  et 
23  juin  1790. 

(3)  Voir  au  catalogue  de  la  vente  XSustave  Bord  ^30  mars  1906)   une 
lettre  où  Lanthenas  invité  Camille  Desmoulins  &  ^tner  à  Lfi  Muette. 


A   PROPOS  DE  l'aIBOUTIOÂ  DtJ  DROIT  D^AINESSE  199 

très,  el  Delacroix,  alors  avocat  à  Anet,  avaient. d 6  être 
amenés  par  Brissot. 

Puis  >'iennent  46  signatures  d'inconnus ,  du  moins 
inconnus  pour  moi  ou  insuffisamment  identifiés.  Je  vais 
les  donîier,  par  ordre  alphabétique,  dans  l'espoir  qu'un 
érudit  mieux  renseigné  (ah!  si  Etienne  Charavay  était  là  !) 
pourra  en  reconnaître  un  certain  nombre  : 

L'abbé  Anaclet,  —  Apigeon,  —  Bagnéiu,  —  Bal,  —  Beaublé, 

—  Benoit^  —  Beszuin,  —  Borgouin,  —  Brun,  —  Chauvin,  — 
Crevely  —  L.  Cointreau,  —  Demalthe,  —  du  Coudrây,  —  du  Valz, 

—  P.  Faucheur,  —  Féval,  —  Feydel,  —  Gilles,  —  Giraiid  de 
Lachau,  —  B.  Giroud,  —  Gobet,  le  cadet,—  Guigon,  —  Jean 
Houliier,  —  l'abbé  Joseph,  —  Labenetle,  —  de  Làgrange,  — 
Lamotte  de  Daquin,  —  La  Poype  (Jean).  —  La  Salle,  —  Lau- 
rent, avocat  de  Franche-Comté,  —  Lebel  (Louis-Hathurin),  — 
Le  Fèvre,  —  Marc  du  Four,  rue  du  faubourg  Saint-Martin,  57, 
-T-  Millet,  — Monet,  —  Monier,  —  Pascal,  —  N.  Pascher,  — 
Poulienoi,  —  Rey,  —  Roubaud,  —  Roux,  -^  Rouzier,  — 
J.-A.  Vacheron,  —  Vesset. 

Huit  de  ces  noms,  que  j'ai  soulignés  en  italiques,  se 
retrouvent  d'ailleurs  sur  la  liste  des  Jacobins  au  mois  de 
décembre  1790  qu'a  publiée  M.  Aulard  dans  l'Introduction 
de  son  recueil;  plusieurs  autres  semblent  bien  être  des 
électeurs  de  Paris  de  1789,  amenés  là  par  Bancal,  un  des 
leurs.  Je  me  demande  d'ailleurs  si  quelques  nonis  n'ont 
pas  été  altérés  à  l'impression. 


III 


L'Adresse,  revêtue  de  ces  74  signatures,  fut  présentée  à 
l'Assemblée  nationale  le  1"  août.  Elle  dut  aussi  être  portée 
à  la  Société  des  Jacobins  qui,  vers  là  fin  d'août,  en  envoya 
des   exemplaires  aux   156   sociétés  de  province  qui  lui 


\ 


200  CL.    PERROUD 

étaient  alors  affiliées (4).  Mais  la  plupart  des  délégués  de 
la  Fédération  étaient  rentrés  chez  eux;  Lantbenas  lui- 
même  s'en  était  allé  au  Clos,  chez  les  Roland,  et  de  là  il 
écrivait  à  Bancal,  revenu  lui-même  en  Auvergne  :  «  J'ai 
reçu  enfin  des  lettres  de  M.  Yiaud  et  de  Tabbé  Danjou.  Le 
premier  est  resté  à  Paris  un  mois  de  plus,  parce  qu'il  a  vu 
que,  malgré  ce  que  l'abbé  Cournand  avait  promis,  s'il  par- 
tait, tout  était  dissous.  Il  a  soutenu  par  sa  constance  et  son 
zèle  les  faibles  commencements  de  notre  entreprise,  et  il 
me  donne  quelques  espérances  d'un  nouveau  choix  d'un 
président,  qui  sera  probablement  M.  Pestel  {sic)^  dont  la 
constance  s'est  maintenue,  et  d'un  changement  de  local 
pour  les  séances,  qui  se  tiendront  aux  Augustins  »  (2). 

Et  Lanlhenas  note  mélancoliquement  que,  sur  les  156 
sociétés  affiliées  qui  devaient  avoir  reçu  l'Adresse,  deux 
seulement,  celles  de  Toulouse  et  de  Versailles,  avaient 
accusé  réception.  A  Lyon  même,  rien  n'était  parvenu! 

Il  semble  cependant  que  les  adhésions  de  province, 
c'est-à-dire  les  adresses  similaires  à  l'Assemblée  nationale, 
arrivaient  peu  à  peu.  Le  17  août,  c'est  une  supplique  de 
l'abbé  Sudraud,  ex-chanoine  et  syndic  du  ci-devant  cha- 
pitre de  Blanzac  (Charente)  ;  le  20  novembre,  une  pétition 
de  quatre  habitantes  d'Avranches(3);  enfin,  le  5  jan- 
vier 1791,  le  Club  central  de  Lyon,  organe  des  34  sociétés 
populaires  de  quartier  organisées  par  Lantbenas  dans 
cette  ville  quelques  mois  auparavant,  envoie  enfin  à  l'As- 
semblée son  Adresse,  longue,  motivée,  pressante,  revêtue 
des  signatures  de  46  commissaires  représentant  23  sec- 
tions (4). 

(1)  Lellres  de  Madame  Roland,  t.  II,  p.  179.      * 

(2)  Cr.  Falriote  du  20  juillet. 

(3)  Ph.  Sagnac  et  P.  Caron.  Op,  cit.,  p.  645  et  646. 

(4)  Ibid.,  p.  647-650.  Le  nom  du  président  est  mal  imprimé.  C'est  BU- 
llermaz  et  non  Billiernat  qu'il  faut  lire.  D'autres  noms  seraient  peut-être 
aussi  à  corriger. 
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Et  Lanthenas  écrivait  de  Lyon,  le  iO  janvier,  à  Bancal, 
alors  à  Londres  :  «  J'ai  enfin  faitpasser  mon  Adresse...  Elle 
a  été  lue  par  les  28  sections  et  signée  par  leurs  commis- 
saires par  duplicata,  et  j'ai  adressé  le  tout  à  Petion,  pour 
qu'il  en  remette  une  à  TAssemblée  nationale  et  l'autre  aux 
Jacobins.  » 

Celte  Adresse  de  la  seconde  ville  dé  France  fut  présentée 
en  effet  à  l'Assemblée,  le  iS  janvier,  par  Petion,  qui 
annonça  qu'elle  était  «  souscrite  par  plus  de  4.000  citoyens  », 
et  renvoyée  séance  tenante  aux  Comités  de  constitution  et 
féodal  réunis (1). 

Trois  mois  après,  la  cause  était  gagnée.  Le  décret  du 
15  avril  i791,  article  premier,  abolit  définitivement  le 
droit  d'aînesse  et  de  masculinité  pour  les  biens  roturiers. 


IV 


Son  but  atteint,  la  Société  n'avait  plus  qu'à  se  dissoudre. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  un  intérêt  mélancolique  à  suivre,  dans 
les  vicissitudes  des  années  suivantes,  les  destinées  des  plus 
marquants  parmi  les  hommes  qui,  en  cet  été  de  1790, 
s'étaient  unis  pour  une  si  précieuse  conquête?  C'est  d'abord 
Brissot  et  Carra,  puis  Desmoulins  et  Delacroix  qui,  à  cinq 
mois  de  distance,  sont  envoyés  à  Téchafaud;  Tournon 
aussi,  en  juillet  1794;  Coq ùéau  aussi,  le  9  thermidor,  dans 
la  dernière  charrette,  la  veille  du  jour  où  Robespierre, 
l'hôte  de  Duplay,  y  éCarft  traîné  à  son  tour.  Et  pendant  ce 
temps,  Servan  était  prisonnier  à  l'Abbaye,  Mercier  à  la 
Force,  Dulaure  proscrit  en  Suisse,  Bosc  caché  dans  les 
bois  de  Montmorency,  Bancal   captif  en  Autriche.  Puis 

(1)  Procès-verbal  de  la  Constituante,  t.  XLIII,  n«  53S,  p.  11.  Cf. 
Patriote  du  17  JaiiTier. 
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c'est  Lanlhenas  qui  s'éteint  tristement  en  1799,  dédaigné 
par  Bosc  depuis  qu'il  avait  abandonné  les  Rolande  Mais  il 
est  un  autre  compagnon  dont  la  perte  dut  èlre  plus  poi- 
gnante pour  le  naturaliste  girondin  :  c'est  Gilbert  Romme. 
L'amitié,  nouée  en  1790,  au  Club  des  Amis  de  la  loi^  durait 
encore  deux  ans  après;  dans  ce  mois  d'octobre  1792  où  on 
voyait,  au  sein  de  la  Convention  à  peine  réunie,  se  dessiner 
les  courants,  se  former  les  partis,  Romme  était  —  avec 
Couthon!  —  un  des  partisans  que  M"*  Roland  espérait 
ramener  encore  (1).  Inutile  de  dire  qu'elle  échoua.  Et  si 
maintenant  nous  nous  transportons  en  prairial  an  III,  alors 
que  Bosc  passait  au  bivouac  trois  jours  et  trois  nuits  avec 
sa  section  (2)  pour  combattre  la  dernière  prise  d'armes 
jacobine,  put-il  songer,  sans  un  serrement  de  cœur,  que 
parmi  les  vaincus  qu'on  devait  traîner  sanglants  à  Téchafaud, 
se  trouvait  Romme,  l'ami  des  belles  années  d'espérance? 

Quant  à  l'enlhousiaste  Strogonoff,  on  sait  que,  dès  la  fin 
de  1790,  rimpéralrice  Catherine  II,  instruite  du  rôle  qu*il 
avait  pris  en  France  sous  le  nom  d'Otchcr,  le  rappela  en 
Russie  ;  on  sait  aussi  qu'il  devint  plus  tard  un  des  con- 
seillers intimes  d'Alexandre  P%  un  des  personnages  les 
plus  considérables  de  l'Empire.  Je  m'explique  par  là  un 
fait  assez  singulier  rapporté  par  la  Biographie  Rabbe 
(article  Bosc),  Elle  raconte  qu'en  181  i,  pendant  le  séjour 
des  Alliés  à  Paris,  l'empereur  Alexandre  voulut  s'entretenir 
avec  Bosc,  devenu  membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  de 
rAgriculture,  etc.,  et  passa  une  soirée  entière  chez  l'an- 
cien jacobin  de  1790.  Je  croirais  volontiers  qu'il  y  fut  con- 
duit par  Strogonoff,  et  qu'on  ne  dut  pas  parler  uniquement 
de  botanique  et  de  pépinières. 

Cl.  Perroud. 

(1)  Utlres,  t.  Il,  no»  500  et  510. 

(2)  Lettre  inédite  de  Bosc. 


AVERTISSEMENT 

AU  TOME  XVIIP 

DU 

RECUEIL  DES  ACTES  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


Voici  le  dix-huilième  volume  du  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  et  voilà  vingt  ans  que  je  travaille 
à  ce  recueil. 

J^approche  du  terme,  il  n'y  a  plus  que  quelques  volumes 
à  paraître,  mais  je  ne  puis  dire  encore  exactement  quel  en 
sera  le  nombre  ni  à  quelle  date  paraîtra  le  dernier. 

Je  ne  voudrais  pas  attendre  ce  dernier  volume  pour 
donner  à  mes  lecteurs  quelques  renseignements,  quelques 
explications  sur  les  variations  qu'ils  ont  pu  remarquer  dans 
la  manière  dont  j'ai  appliqué  la  méthode  et  le  plan 
annoncés  en  Fintroduction  placée  au  début  du  premier 
volume  et  en  Tavertissemeùt  au  tome  III. 

Ces  variations,  peu  importantes  d*ailleurs,  tiennent  à  la 
différence  des  époques  auxquelles  se  rapportent  les  textes 
et  aussi  à  la  différence  des  circonstances  dans  lesquelles 
cette  publication  s'est  développée. 

Quand  je  fus  chargé  de  faire  ce  Recueil,  le  directeur  des 
Archives  nationales,  qui  était  alors  M.  Maury,  croyait  que 
les  documents  relatifs  aii  Comité  de  salut  public  et  aux 
représentants  en  mission  n'étaient  pas  nombre^ix,  et  cette 
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croyance  fut  cause  qu'on  hésila,  au  début,  à  me  promettre 
le  nombre  de  volumes  sur  lequel  j'aurais  eu  besoin  de 
pouvoir  compter.  La  masse  énorme  de  documents  que  je 
rencontrai  et  que  j'offris  effaça  ensuite  rimpressiou 
produite  par  les  allégations  de  M.  Maury,  mais  ne  l'effaça 
que  peu  à  peu.  Je  dus  donc,  sur  le  conseil  de  mon  com- 
missaire responsable  d'alors,  M.  de  Rozière,  me  resserrer 
un  peu  plus  qu'il  n'aurait  fallu,  et,  par  exemple,  pour  la 
période  entre  lo  mois  de  mars  ^93  et  le  9  thermidor  an  II, 
où  il  y  a  tant  de  représentants  en  mission  et  tant  de  lettres 
de  ces  représentants,  je  dus  résumer  brièvement  quelques 
pièces  intéressantes,  que  j'aurais  voulu  donner  en  entier 
ou  analyser  longuement,  et,  d'autre  part,  il  ne  m'eût  pas 
été  bien  facile  de  dire  alors  publiquement  quelles  raisons 
m'obligeaient  à  me  gêner  ainsi,  à  me  renfermer  dans  un 
cadre  trop  étroit. 

Ces  circonstances  ont  changé.  Il  m'a  été  permis  d'élargir 
mon  cadre  selon  les  besoins  du  sujet.  Je  puis  aujourd'hui 
donner  à  mon  Recueil  toute  l'ampleur  utile,  et  il  arrive, 
d'autre  part,  que  la  période  où  je  suis  entré  comporte 
moins  de  documents,  surtout  pour  les  représentants  en 
mission,  dont  le  nombre  fut  restreint  après  le  9  thermidor. 

Depuis  le  tome  XVI  inclusivement,  j'ai  pu  reproduire 
en  entier  toutes  les  lettres  intéressantes,  et  je  n'ai  usé  du 
procédé  d'analyse  que  pour  des  lettres  ou  diffuses  ou 
insignifiantes. 

Quant  aux  analyses  parfois  trop  sommaires  (mais  cepen- 
dant pour  la  plupart  suffisantes)  qui  se  rencontrent  avant 
le  tome  XVI,  j'ai  trois  remarques  à  faire  :  la  première, 
c'est  que  j'indique  toujours  ma  source  de  la  façon  la  plus 
claire,  et  que  par  conséquent  il  est  toujours  possible  de  se 
reporter  à  l'original;  la  seconde,  c'est  que  jamais  ces 
abréviations  n'ont  été  inspirées  par  un  esprit  de  parti  ou 
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de  thèse  (adversaires  et  amis  de  la  Révolution  trouveront 
dans  ce  Recueil  des  éléments  impartialement  coUigés);  la 
troisième,  c'est  qu*il  me  sera  facile,  au  cas  où  le  désir  m'en 
serait  exprimé  par  des  personnes  compétentes,  de  publier 
dans  le  volume  de  supplément  dont  je  vais  parler  le  très 
petit  nombre  de  textes  dont  mes  résumés  ne  donnent  peut- 
être  pas  une  idée  assez  ample. 

Ce  volume  de  supplément  sera  principalement  formé  des 
pièces  omises,  qui  sont  assez  nombreuses. 

Logiquement,  j'aurais  dû  passer  ces  vingt  années  à 
réunir  les  matériaux  sans  publier  une  ligne  :  c'est  seule- 
ment ainsi  que  j'eusse  été  assuré  de  ne  rien  omettre. 

Pratiquement,  à  une  époque  où  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion n'avait  pas  encore  conquis,  si  je  puis  dire,  droit  de 
cité,  à  une  époque  où  ces  éludes  étaient  à  organiser  sur 
une  base  scientifique,  il  valait  mieux  se  hâter  de  publier. un 
grand  recueil  de  textes  utiles,  avec  un  sobre  appareil 
d'érudition,  un  recueil  qui  offrit  de  sûrs  éléments  pour  des 
travaux  non  fantaisistes,  non  passionnés,  pour  des  travaux 
vraiment  historiques.  C'est  dans  cette  vue  que  j'entrepris 
et  pressai  le  plus  vite  possible  le  présent  Recueil,  et  aussi,, 
pour  la  collection  de  la  ville  de  Paris,  le  Recueil  sur  les 
Jacobins. 

Je  commençai  à  publier,  dès  que  j'eus  conscience  d'avoir 
réuni  l'ensemble  des  documents  par  l'exploration  des 
principales  sources,  en  me  résignant  d'avance  à  la  néces- 
sité de  faire  ensuite  un  supplément  paur  les  pièces  omises, 
soit  dans  ces  sources  mëmes|< qui  sont  fort  complexes,  soit 
dans  d'autres  sources  accessoires,  découvertes  plus  tard  en 
cours  de  route.         > 

Heureusement,  que  ce  supplément  sera  moins  gros  que 
je  ne  le  craignais,  et  si  je  n'ai  pas  eu  en  cela  plus  de 
mécomptes,  je  le  dois  au  zèle  de  mes  collaborateurs  qui 


i06  A.  AULARD 

m'o^t  si  diligemment  aidé  dans  mes  explorations,  mais  qui 
cependant  ont  eu  parfois  des  négligences  ou  de  mauvaises 
chances,  comme  il  m'est  arrivé  d'en  avoir,  moi  aussi,  et 
pas  moins  qu'eux. 

S*il  va  des  pièces  omises,  c'est  donc  d'abord  parce  que, 
mes  collaborateurs  et  moi^  nous  ne  les  avions  pas  aperçues 
en  certains  dossiers  dont  le  classement  chronologique  est 
confus,  et  qui  revus,  plus  tard,  nous  ont  donné  des  éléments 
utiles. 

C'est  ensuite  parce  que  certaines  sources  ne  se  sont 
offertes  que  trop  tard,  comme  par  exemple  la  collection  de 
M.  Franck  Rousselot  à  Bevaix  (Suisse),  qui  renferme  une 
partie  des  papiers  de  l'amiral  Truguet  (je  souhaite  vive- 
ment que  d'autres  archives  particulières  s'ouvrent  à  moi 
pour  mon  supplément). 

C'est  aussi  parce  que  certaines  séries  des  Archives 
nationales,  par  exemple  dans  F%  n'étaient  pas  alors 
accessibles. 

C'est  aussi,  je  ne  puis  m'empècher  de  le  dire,  parce 
qu'au  début,  je  ne  rencontrai  pas,  aux  Archives  nationales, 
loute  la  bienveillance  amicale  que  j'y  rencontre;  vraiment 
cette  bienveillance  facilite  ma  lâche.  Par  exemple,  quand 
M.  l'archiviste  Charles  Sdunidi  trouve  dans  les  séries  qu'il 
a  à  classer  une  pièce  qui  me  manque,  il  me  la  signala 
aussitôt,  avec  une  obligeance  dont  je  suis  heureux  de  le 
remercier,  comme  je  remercie  ceux  de  ses  collègues  qui 
me  rendent,  à  l'occasion,  le  même  service. 

11  y  a  des  sources  que  j'avais  annoncées  dans  mon 
introduclion  comme  utiles  et  que  j'ai  ensuite  dû  négliger, 
par  exemple  le  registre  d'enregistrement  de  la  Correspon- 
dance du  Comité  de  salut  public,  AF*  ii,  141  à  169,  qui, 
dans  la  pratique,  m'a  déçu  par  des  erreurs  de  date  et 
rinsignifiance  des  résumés.  Il  en  est  d'autres  que  j'avais 
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annoncées,  que  j'ai  ensuite  négligées  à  dessein,  et  où 
cependant  je  prendrai  quelques  éléments  pour  le  supplé- 
ment, par  exemple  le  registre  d'arrêtés  de  police  du  Comité 
de  salut  public  coté  ÂF*  ii,  221.  Comme  il  n'y  a  la  nulle 
signature,  je  me  suis  demandé  d'abord  si  ce  n'étaient  pas 
plutôt  des  projets  d'arrêtés  que  de  véritables  arrêtés,  et 
j'ai  pris  le  parti  de  ne  reproduire  que  ceux  de  ces  arrêtés 
dont  nous  avions,  par  ailleurs,  une  minute  ou  une  expédi- 
tion qui  en  confirme  la  réalité.  J'aurais  mieux  fait  cepen- 
dant de  les  donner  tous  en  indiquant  chaque  fois  mes  réser- 
ves. Je  réparerai  cette  omission  dans  le  supplément-(l). 
Par  suite  d'une  erreur  dans  mes  notes  de  travail,  je  n'ai 
pas  commencé  à  utiliser  les  registres  relatifs  aux  arrêtés 
sur  la  marine,  AF*  ii,  138  à  140,  dès  le  jour  où  on  avait 
commencé  à  tenir  ces  registres  (2)  :  cette  omission  sera 
également  réparée  dans  le  supplément. 

Mais  comme  cette  œuvre  est  longue  et  que  la  vie  est 
courte,  il  est  peut-être  plus  prudent  que  je  donne  dès 
maintenant  la  liste  des  pièces  omises,  dont,  au  moment 

où  j'écris  (janvier  1908),  l'ensemble  forme  déjà,  dans  mes 

notes,  le  supplément. 

Voici  la  liste   chronologique  des  arrêtés  et  des  lettres 

qu'on  trouvera   dans   ce    supplément,  avec   un   mot   sur 

V objet  de  chaque  arrêté  et  l'indication  de  la  source.  (3)... 


(1)  Malheureusement  les  dates  de  ces  arrî^tés,  dans  ledit  registre^  sont 
fort  douteuses.  Ainsi  un  arrêté  ordonnant  Tarrestation  de  La  Comeillère 
et  de  Goupil  y  est  daté  du  6  messidor  an  II.  Or  la  minute  de  cet  arrêté 
^st  datée  du  8  du  mî^me  mois  (Arch.  nat.,  F*  4436;  voir  mon  Recueil^ 
t.  XIV,  p.  539,  arnHé  n»  28). 

{2,  A  ce  propos,  je  me  demende  si,  aux  archives  du  ministère  de  la 
Marine,  il  n'existe  pas  quelque  dossier  de  minutes  d'arrrtés  du  Comité. 
T^out  ce  que  je  puis  dire  c'est  que  quand  au  début  de  ce  travail,  je  posai 
o«tte  question  aux  personnes  qui  conservaient  alors  ces  archives,  leur 
l'épouse  fut  négative. 

(3)  Je  ne  donne  pas  ici  cette  liste,  qu*on  trouvera  dans  le  texte  complet 
^e  cet  Avertissement,  en  tête  du  tome  XVIil  de  mon  Recueil. 
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Il  est  probable  que  la  suite  de  ce  travail  nous  fera 
découvrir  d'autres  omissions,  mais  il  est  probable  aussi 
qu'elles  seront  en  petit  nombre.  Je  fais  appel,  pour  grossir 
ce  supplément,  à  l'obligeance  de  mes  lecteurs  :  toutes  les 
indications  qu^ils  m'enverront  seront  utilisées,  non  seule- 
ment quant  aux  lacunes,  mais  aussi  quant  aux  fautes  de 
toute  sorte,  en  vue  de  Verratum  final. 

Je  répéterai  ici  une  indication  que  j'ai  déjà  donnée  en 
note. 

Depuis  que,  par  le  décret  du  7  fructidor  an  U,  le 
Comité  de  salut  public  a  été  dépouillé  d'une  partie  de  ses 
attributions,  qui  a  passé  surtout  aux  Comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  je  me  suis  mis  à  reproduire  la 
correspondance  des  représentants  en  mission  avec  ces 
deux  Comités  :  c'est  d'ailleurs  peu  de  chose. 

On  m'a  souvent  reproché  et  je  me  suis  plus  souvent 
reproché  à  moi-même  de  n'avoir  pas  encore  donné  une 
suite  à  cette  table  alphabétique  et  analytique  que  j'ai 
publiée  pour  les  cinq  premiers  volumes.  J'avouerai  que  ce 
travail  m'avait  épuisé  de  fatigue  et  qu'il  m*a  été  matériel- 
lement impossible  de  le  mener  de  front  avec  tant  d'autres 
travaux  dont  on  me  charge  ou  dont  je  me  charge.  J'avais 
bien  l'intention  de  publier  une  table  après  le  tome  X,  une 
autre  après  le  tome  XV,  et  ainsi  de  suite  tous  les  cinq  vo- 
lumes. Mais  il  me  fallait  un  collaborateur.  Je  ne  Tai  trouvé 
que  récemment,  trop  tard  pour  reprendre  l'idée  des  tables 
partielles.  Ce  collaborateur,  c'est  M.  BufTy,  directeur  d'école 
communale,  à  Pierrefitte  (Seine),  et  arrière-petit-fils  du 
constituant  du  même  nom  (il  a  dans  le  sang  l'amour  de 
nos  études)  :  c'est  une  table  générale  et  finale  qu'il  pré- 
parc, avec  un  zèle  intelligent  et  exact;  cette  table  paraîtra 
peu  après  le  dernier  volume. 

L'impossibilité  où  je  me  suis  trouvé  de  faire  moi-même 
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<;eUc  table,  à  mesure  que  je  recevais  de  l'imprimerie  les 
bonnes  feuilles,  est  cause  de  quelques  disparités  dans 
l'orthographe  des  noms  de  personnes  peu  connues,  et 
aussi  de  l'inconvénient  suivant.  Il  y  a  des  arrêtés  qui,  aux 
Archives  nationales,  se  présentent  en  deux  minutes  ou  en 
deux  expéditions,  ayant  chacune  sa  date.  Quand  ma 
mémoire  me  Ta  permis,  je  n*ai  donné  qu'une  fois  ces 
arrêtés,  à  la  première  date,  me  bornant,  dès  que  je  les 
rencontrais  plus  tard  une  seconde  fois  et  autrement  datés, 
à  faire  un  renvoi.  Mais  parfois  j'ai  oublié  que  j'avais  déjà 
donné  cet  arrêté,  et  je  l'ai  donné  une  seconde  fois,  comme 
Vil  était  nouveau.  J'aurais  évité  cet  inconvénient  si  j'avais 
pu  tenir  ma  table  à  jour. 

En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  remercier  M.  Le- 
vasseur,  mon  commissaire  responsable  actuel,  qui  a  suc- 
cédé à  MM.  de  Rozière  et  Glasson,  décédés,  et  qui  veut 
bien  prendre  la  peine  de  suivre  de  près  l'impression  de  ce 
recueil.  J'exprime  aussi  h  M.  A.  Ghuquet  toute  ma  grati- 
tude pour  le  service  qu'il  me  rend  si  amicalement  en 
revoyant  mes  épreuves.  Sans  ces  précieux  secours,  aurais- 
je  pu  faire  ce  que  j'ai  fait  et  mener  ainsi  la  publication  de 
ce  grand  Recueil  si  près  du  point  d'achèvement? 

A.    AULARD. 


T.  Liv,  1908.  14 


MAIGNET 


ET    LE 


CLERGÉ   DE   L'ARRONDISSEMENT   D'AMBERT 


L'ex-conventionnel  Maignet,  qui  avail  refusé  toute 
foiiclion  sous  TEmpire,  se  consacrant  exclusivement  au 
barreau,  accepta  aux  Gent-Jours  le  mandat  de  député  du 
Puy-de-Dôme  et  siégea  à  la  Chambre.  Naturellement  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  dite  d'amnistie,  lui 
fut  appliqué,  et  Maignet,  obligé  de  s'expatrier,  disparut.  Il 
est  certain  cependant  que  pendant  les  années  1816  et  1817 
il  resta  caché  en  France.  Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  le 
savait  et  lançait  à  sa  poursuite  des  agents  sûrs,  qui  mal- 
heureusement arrivaient  toujours  trop  tard  pour  se  saisir 
de  Tex-conventlonnel.au  grand  désappointement  du  gou- 
vernement. Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  beau  gour- 
mander,  presser,  inciter  le  préfet,  signalant  la  présence  de 
Maignet  tant  dans  Tarrondissement  d'Ambert  que  dans 
celui  de  Gannat,  dans  TAllier,  celui-ci  restait  insaisissable. 

Il  est  possible  qu'en  1818  Maignet  soit  passé  en  Suisse; 
cependant  M.  Marcollin  Boudet,  dans  son  ouvrage  :  les 
Conventionnels  du  Puy-de-Dôme ,  prétend  que  son  exil 
était  intermittent  et  que,  bien  souvent,  il  séjournait  chez  son 
gendre,  à  côté  même  de  la  sous-préfecture  d'Amberl,  où 
l'on  se  gardait  bien  d'aller  le  chercher. 
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En  1819  nous  trouvons  trois  interventions  en  sa  faveur: 
celle  de  Ghasseloup-Laubat,  pair  de  France,  du  12  juillet; 
celle  d'un  autre  pair  de  France,  Becker,  du  i2  septembre,  et 
enfin  une  demande  au  ministre  signée  par  sa  femme  et 
par  ses  deux  filles.  Cette  dernière  étaitapostilléepar  I*abbé 
de  Rostaing,  curé  d'Amberl,  en  ces  termes  (1)  : 

J'atteste,  avec  les  autorités  civiles,  que  le  contenu  au  placotest 
sincère  et  yéritable.  Pasteur  de  la  ville  d'Ambert  depuis  dix- 
sept  ans,  j'atteste  de  plus,  avec  la  sincérité  et  la  vérité  qui  doi- 
vent caractériser  un  prêtre,  que  depuis  Tabsence  de  M.  Maignet 
le  pauvre,  l'orphelin  et  la  veuve  ont  perdu  leur  plus  ferme  sou- 
tien, et  que  depuis  cette  époque  il  y  a  eu  beaucoup  moins  de 
moralité  dans  les  transactions.  Étranger  à  toute  passion  et  à 
tout  esprit  de  parti,  je  parle  en  pasteur  dont  le  seul  désir  est  de 
voir  régner  dans  sa  paroisse  l'amour  du  roi,  des  lois,  de  la 
paix  et  de  la  justice.  —  L'abbé  de  Rostaing. 

Naturellement,  ces  diverses  interventions  n^obtinrent 
aucun  succès. 

Aussi,  en  1821,  la  demoiselle  Julie  Maignet,  domiciliée  à 
Paris,  60,  rue  Popincourt,  à  llnslilution  desjeunes  demoi- 
selles, adressa  une  supplique  au  roi.  à  laquelle  était  jointe 
la  pièce  qui  suit  : 

Nous,  soussignés,  curés,  vicaires  et  prêtres  de  Tarrondisse- 
ment  d'Ambert,  département  du  Puy-de-Dôme,  certifions  que 
M.  Maignet  (Etienne-Christophe)  a  joui  constamment  et  au 
plus  haut  degré  dans  cet  arrondissement  de  l'estime,  de  la  con- 
fiance et  de  TafTection  publique  ;  que  ce  sentiment  qu'il  a  su 
inspirera  ses  concitoyens  de  toutes  les  classes, il  l'a  dû  au  soin 
qu'il  a  toujours  pris,  pendant  les  quarante  années  qu'il  a  exercé 
la  profession  d'avocat  dans  la  ville  d*Ambert,  d'être  également 
utile  à  tous  sans  nulle  distinction  de  rangs  et  d'opinions,  à 
l'empressement  qu'il. a  toujours  mis  à  maintenir  ou  k  rétablir  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  les  familles,  à  se  déclarer  le  fiéau  des 

(1)  L'original  de  cette  pièce,  ainsi  que  des  autres  pièces  inédites  qu  on 
va  lire,  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F^  6714. 
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procès  qui  pouvaient  tout  à  la  fois  y  semer  la  haine  et  la  dis- 
corde et  en  devenir  la  ruine,  et  surtout  à  ce  désintéressement 
extraordinaire  qui  Ta  toujours  caractérisé  et  qui  lui  a  fait  con- 
sommer^dans  Texercice  de  ce  noble  patronage,  une  partie  de  la 
fortune  qu'il  avait  reçue  de  son  père  et  qu*il  eût  été  si  facile 
d'accroftre  en  utilisant  ses  talents  et  la  réputation  qu'ils  lui 
avaient  acquise;  que  la  pureté  de  ses  mœurs  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  donner  du  poids  à  ses  conseils,  et  que,  sous  ce  double 
rapport  d'homme  privé  et  d'homme  public,  ses  concitoyens  n'ont 
jamais  vu  en  lui  qu*un  homme  également  estimable,  l'ami  def; 
lois  et  du  gouvernement  occupé  à  faire  aimer  l'un  et  l'autre. 

Nous  croyons  donc  fermement  être  interprètes  des  vrais  sen- 
timents de  tous  nos  paroissiens,  sans  nulle  exception,  en  attes- 
tant que  le  jour  où  la  loi  a  forcé  M.  Maignet  à  s'éloigner  d'eux  a 
été  pour  tous  un  jour  de  deuil  et  d'affliction^  que  celui  où  la  clé- 
mence  royale  le  leur  rendra  comblera  leurs  vœux  et  que  cet  acte  de 
bienveillance  du  monarque  sera  regardé  par  chacun  d'eux  comme 
un  bienfait  personnel. 

Fait  le  12  mai  1821. 

Curé  de  la  ville  d'Ambert  depuis  dix-huit  ans,  je  certifie 
particulièrement  que  le  contenu  du  certificat  ci-dessus  est  de 
la  plus  exacte  vérité.  —  Signé  :  L.  de  Rostaing,  curé  d'Ambert. 

Suivent  les  signatures  : 

Chapon,  prêtre  desservant  de  Thiolière;  Herbert-Laroche, 
desservant  de  Champetières;  Bruasse,  desservant  de 
Saint-Ferréol-des-Côtes  ;  Richard,  prêtre,  vicaire  ;  Chèze, 
desservant  de  Saint-Martin-des-Olmes;  Baud,  curé 
d'Ariane;  Chavet,  prêtre;  Baud,  vicaire;  Chabrier,  curé 
de  Valcivières;  Lespinasse,  ex-curé;  Grandgeon,  prêtre 
desservant  de  Monestier;  Pommerol,  curé  de  Yiverols; 
Chautard,  curéde  Saint-Amand-Roche-Savine  ;  Cognasse, 
curé  de  Saint- Anthime  ;  (i.  Rimbaut,  prêtre  desservant 
de  Grandval;  Dorif,  desservant  d'Auzelles;  Barry,  vi- 
caire d'Auzelles;  Laroche,  desservant  de  Brousse;  Por- 
tail, curé  du  Cunlhat;  Goiffier,  desservant  de  La  Cha- 
pelle-Agnan;  Bouchard,  curé  d'Olliergues;  Desforge, 
desservant  de  Marat  ;  Chèze,  desservant;  M. -F.  Fretope, 
desservant;  Grange,  curé  de  Marsac;  Dumas,  desservant 
de   Bertiguiot;   Yissaguet,  desservant    de    Chaùmont; 
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Coinple,  prêtre  desservant  de  Beuvières;  Desmars, 
prêtre  à  Allanc;  Coste,  desservant  à  Navacelles;  Ferry, 
desservant  de  Saint-Bonnet-le-Ghâlel;  Francolan,  prêtre 
desservant  de  Sainl-Bonnet-le-Bourg;  Sablonières,  des- 
servant de  Sainte-Catherine-du-Fraisse;  Aubert,  desser- 
vant de  Dorange;  Vellay,  prêtre  desservant  de  Saint- 
Alyse;  Bouchet,  desservant  de  Dore  ;  Berlhelay ,  desservant 
de  Medeyrolles;  Rodier,  desservant  de  Notre-Dame-de- 
Mons  (1);  Robert,  desservant  de  Grandrif;  Chomette, 
desservant  de  Chambon  ;  Lîxirol,  ox-curé  de  Baffie; 
Poursat,  vicaire  de  Saint-Just;  Breul,  desservant  d'Egli- 
zelles;  Quesne,  desservant  de  Saillant;  J.  Cornet,  des- 
servant de  Saint-Romain;  Bilon,  desservant  de  La 
Chaulme;  Bernard,  desservant  de  Saint-Clément;  Jarry, 
curé  de  Saiut-Germain-l'Herm;  Portai,  curé  de  Fayet; 
Fayolle,  desservant  de  Condat;  Palasse,  desservant 
d'Echandelys;Oissac,  desservant  d*Aix-la-Fayette;Croze, 
desservant  de  Fourniol  ;  Vial,  desservant  de  Job. 

Nous,  curé  de  la  ville  d'Ambert,  chef-lieu  d'arrondissement, 
certiOons  que  les  signatures  de  MM.  les  curés  et  desservants  du 
susdit  arrondissement  sont  véritables;  en  foi  de  quoi  avons 
signé  ainsi.  —  Signé  :  L.  de  Rostaing,  curé  d'Ambert. 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M.  de  Rostaing, 
curé  de  la  ville  d'Ambert. 

Le  maire  de  cette  ville  cerlifie,de  plus,  la  vérité  des  faits  con- 
tenus au  présent,  et  remplit  un  devoir  en  déclarant  qu'il  est 
intimement  convaincu  que  le  Gouvernement  n'aura  jamais  à  se 
plaindre  de  l'acte  de  clémence  que  ferait  Sa  Majesté  en  permet- 
tant à  M.  Maignet  de  rentrer  dans  sa  famille. 

A  l'hôtel  de  la  mairie  d'Ambert,  ce  6  juin  1821,  folio  16, 
R**  C.  C.  Reçu  2  francs  20  centimes.  —  Signé  :  Beauzeu. 

Il  est  ainsi  en  l'original  du  dit  certificat,  certifié  véritable, 
signé  et  déposé  pour  minute  à  M''  Culhat-Careil,  notaire  à 
Paris,  suivant  acte  passé  devant  lui  et  son  collègue,  le  22  juin 
1821,  enregistré,  le  tout  en  la  possession  de  M*  Culhat-Careil. 

Marchaux,  Culhat-Careil. 


(1)  Notre-Dame-de-MoDS   fait    partie   de   la    commone    Champetiéres 
(Puy-de-Dôme). 
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Nous,  juge,  pour  M.  le  président  du  Tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  certifions  que  les  signa- 
tures ci-dessus  sont  celles  de  MM.  Cuihat-Careil  et  Marchaux, 
notaires  à  Paris,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

Paris,  le  16  août  1821. 

Geoffroy. 

Grand  fut  rémoi,  dans  les  sphères  gouverncnneD taies,  à 
la  remise  de  celte  supplique,  qui  avait  réuni  les  signatures 
de  tous  les  prêtres  de  Tarrondissemenl,  moins  les  malades 
et  deux  cures  vacantes;  car  il  était  impossible  qu'un  indi- 
vidu, quel  qu'il  fût,  pût  «  réunir  l'universalité  des  senti- 
ments exprimés  en  faveur  de  Maignet  »,  comme  le  disait 
Herbouville,  directeur  au  ministère.  Aussi  le  ministre  de 
l'Intérieur  adressa-l-il  la  lettre  suivante  à  Tévêque  de 
Clermont  : 

Paris,  24  mai  1822. 
Monseigneur, 

La  fille  de  Tex-conventionnel  Maignet,  qui  doit  au  triple  titre 
de  régicide,  d'incendiaire  de  Bédouin  et  de  président  de  la 
sanglante  Commission  d'Orange  la  plus  odieuse  célébrité,  vient 
d'adresser  au  roi  un  recours  en  grâce  en  faveur  de  son  frère,  éloi- 
gné de  France  par  l'effet  de  l'article  7  de  la  loi  du  12  janvier  1816. 

A  cette  demande,  inspirée  par  le  sentiment,  toujours  louable 
de  la  piété  fîliale,  est  joint  un  certifîcat  dont  la  teneur  et  les 
signatures  m'ont  jeté  dans  une  surprise  difficile  à  exprimer. 

A  trois  ou  quatre  exceptions  près,  motivées  seulement,  dit-on, 
par  absence  ou  maladie,  tous  les  ecclésiastiques  de  la  ville  et 
de  l'arrondissement  d'Ambert  se  réunirent  pour  attester  des 
faits  matériellement  faux,  puisqu'ils  tendraient  à  faire  consi- 
dérer comme  un  homme  irréprochable,  un  apôtre  de  l'huma- 
nité, entouré  de  l'estime  et  de  l'affection  publiques,  un  malheu- 
reux couvert  du  sang  de  son  roi  et  de  ses  concitoyens. 

Pour  vous  mettre  à  portée,  Monseigneur,  d'apprécier  cette 
inexplicable  démarche,  je  crois  devoir  vous  transmettre  la  copie 
littérale  du  certificat  qui  accompagne  la  pétition  de  la  demoi- 
selle Maignet. 

Celte  communication  me  parait  parler  assez  d'elle-même;  je 
m'abstiens  d'y  ajouter  aucune  réflexion. 
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11  est  plaisant  d'entendre  «n  ministre  de  la  Restaura- 
lion  parler  d'un  homme  «  couvert  du  sang  de  ses  con- 
citoyens M.  Il  oubliait,  lui,  l'assassinat  du  maréchal  Brune, 
du  général  Mouton-Duvernel,  et  de  tant  d'autres.  Il  ou- 
bliait la  Terreur  blanche,  ce  ministre  de  la  Restaura- 
tion. 

Quant  à  l'incendie  de  Bédouin,  c'est  une  affaire  longue 
à  discuter  et  qui  ne  nous  parait  pas  bien  éclaircie.  Ce  n'est  ni 
les  lettres  de  Goupilleau,  datées  des  ruines  de  Bédouin,  ni 
un  écrit  récent,  inspiré  par  la  passion,  qui  peuvent  établir 
notre  conviction  sur  la  question.  Il  est  parfaitement  vrai 
que  Maignet  prit  un  arrêté  ordonnant  la  destruction  de 
Bédouin  et  chargea  Suchet,  commandant  le  4*  bataillon  de 
TArdèche,  de  son  exécution,  et  ce  dernier,  futur  maré- 
chal de  France  et  futur  duc,  mandait  à  Maignet  :  u  ...  Il 
n'existe  pas  dans  cette  commune  la  moindre  étincelle  de 
civisme,  et  des  mesures  violentes,  et  sur  les  lieux,  sont 
indispensables;  nous  agissons  révolutionnairement,  mais 
cela  ne  touche  pas  du  tout  ces  âmes  papisées(l)...  »  Cepen- 
dant le  même  Suchet,  après  avoir  fait  incendier  cinq  ou 
six  maisons,  jugeant  l'exemple  suffisant  empêcha  la  des- 
truction des  autres  maisons. 

Le  ministre  qualifie  Maignet  de  «  président  de  la  san- 
glante Commission  d'Orange  »,  c'est  encore  une  erreur;  il 
n'y  a  qu'à  voir  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
21  floréal  an  II  (2),  qui  nomme  les  membres  de  cette  com- 
mission et  qui  seulement  charge  Maignet  de  procéder  à 
son  installation  sans  délai. 

L'évêque  de  Clermont,  Charles-Antoine  Duval  de  Dam- 


(!)  Voir  le  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  par  M.  A.  Aulard, 
t.  XIV,  p.  359.  Cette  lettre  ne  porte  pas  de  date. 
(2)  Ibid.,  t.  Xlll,  p.  410,  arrêté  n»  16. 
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pierre,  répondit  par  une  lettre  quelque  peu  embarrassée^ 
que  voici  : 

Clermont,  le  4  juin  1822. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m*écrire 
le  24  du  mois  dernier  au  sujet  de  la  pétition  présentée  par  ia 
demoiselle  Maignet  au  roi,  et  du  certificat  signé  par  M.  l'abbé 
de  Rostaing  et  quarante-huit  curés  et  desservants  de  Tarron- 
dissement  d'Ambert  (1),  en  faveur  de  H.  Maignet. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment  quarante- 
huit  curés  et  desservants  ont  pu  se  réunir  pour  signer  une 
pareille  attestation,  et  cela  sans  qu'aucun  m'en  ait  parlé  et 
consulté.  Je  n'ose  porter  aucun  jugement,  ni  rien  prononcer.  Je 
conviens  que  je  ne  m'étais  jamais  occupé  de  M.  Maignet;  j'en 
avais  plusieurs  fois  entendu  parler  de  la  manière  dont  votre 
lettre  le  dépeint,  ainsi  que  de  tout  le  mal  qu'il  avait  fait. 

En  1808,  au  mois  de  septembre,  je  fis  la  visite  d'Ambert,  où  je 
séjournai  quatre  à  cinq  jours.  Il  était  assez  tranquille.  Tout  le 
monde  le  voyait,  en  parlait  fort  bien  de  ses  talents  pour  ie& 
afi'aires,  de  son  esprit  conciliateur.  J'ai  diné  avec  lui  dans 
quelques  maisons  où  j'étais  prié,  entre  autres  chez  M.  le  curé  de 
Rostaing.  Jamais  je  ne  lui  ai  parié,  et  même  je  n'ai  pas  distingué 
sa  figure.  Tout  ce  qui  est  attaché  au  roi  a  toujours  la  même 
opinion  sur  sa  façon  de  penser. 

J'arrive  de  ce  canton,  où  je  confirmai  il  y  a  quinze  jours  :  il 
n'a  pas  été  question  de  lui,  on  n'a  pas  même  prononcé  son  nom; 
pourrais-je  supposer  qu'on  ait  fabriqué  ces  signatures?  Je  ne 
puis  dire  autre  chose,  sinon  que  cela  me  parait  extraordinaire. 
Il  est  vrai  que  M.  l'abbé  de  Rostaing  passait  pour  fort  ami  du 
sieur  Maignet  et  a  la  réputation  d'être  fort  porté  au  libéralisme. 
Si  j'avais  pu  avoir  les  noms  de  quelques  signataires,  il  m'eût  été 
plus  facile  de  me  procurer  des  renseignements.  Je  tâcherai  de 
prendre  ceux  que  je  pourrai. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  respectueuse  considération,. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Gfl.-A.,  évoque  de  Clermont. 
A  Monsieur  Franchet  Despinay,  directeur  de  la  police  à  Paris^ 

(1)  Il  y  a  ciaquante-cinq  signatures,  y  compris  celle  de  Tabbé  de  Rostaing. 
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Voici  la  réplique  du  ministre  : 

Ministère  de  V Intérieur 
à  Monseigneur  Vévéque  de  Clermont. 

Paris,  le  10  juio  1822. 

J'ai  reçu  la  réponse  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  ma 
lettre  du  24  du  mois  dernier,  relative  à  l'ex-convenlionnei 
Maignet. 

Comme  vous  avez  sous  les  yeux  les  inexplicables  témoignages 
d'intérêt  dont  cet  individu  vient  d'être  l'objet  de  la  part  d'un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  de  Tarrondissemcnt  d'Ambert, 
je  me  borne  à  vous  transmettre  ci-joint  les  noms  des  signa- 
taires. 

Les  pièces  qu'a  produites  la  demoiselle  Maignet  à  Tappui  de 
sa  pétition  ne  sont  point,  il  est  vrai,  originales,  mais  ce  sont  des 
copies  trop  régulièrement  légalisées  pour  qu'on  puisse  élever 
le  moindre  doute  sur  leur  authenticité. 

Vous  donnerez,  Monsieur,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  cette 
scandaleuse  affaire,  la  suite  que  vous  jugerez  convenable,  et 
vous  ne  verrez,  je  Tespère,  dans  les  diverses  communications 
que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  à  ce  sujet,  que  mon  vif  désir 
de  seconder,  autant  qu'il  est  en  moi,  vos  soins  éclairés  pour 
l'administration  de  votre  diocèse  (1). 

Au  reçu  de  cette  letlre  Tévôque  dut  certainement  pro- 
céder à  une  enquête  et  obtint  la  rétractation  de  trois  signa- 
taires de  la  pétition,  les  curés  Vissaguet,  Bouchot  et 
Compte,  qui  prétendirent  avoir  donné  leur  signature  par 
surprise  et  sans  réflexion. 

Depuis  il  ne  fut  plus  question  de  Maignet  qui,  comme 
on  le  pense  bien,  ne  fut  point  gracié  et  ne  rentra  à  Ambcrt 
qu'après  la  Révolution  de  juillet,  au  milieu  de  chaleureuses 
ovations  de  la  population. 


(1)  En  marge  :  «  Dresser  une  liste  des  signataires  du  certificat  joint  à 
la  pétition  de  la  demoiselle  Malgoet,  l'envoyer.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  celte  intervention  du  clergé  de  tout  un 
arrondissement  en  faveur  d'un  régicide  et  les  termes  dans 
lesquels  leur  demande  est  formulée,  nous  ont  paru  inté- 
ressants à  produire. 

Le  même  fait  s'est  du  reste  produit,  avec  moins  d'éclat, 
il  est  vrai,  en  faveur  du  conventionnel  Taillefer,  de  la  Dor- 
dogne.  Ce  dernier,  qui  n'avait  point  signé  l'Acte  additionnel 
ni  exercé  aucune  fonction  sous  V Interrègne  (style  officiel 
de  la  Restauration),  menacé  par  le  préfet,  de  Montureux, 
d'être  reconduit  à  la  frontière  entre  deux  gendarmes,  s'il  ne 
quittait  le  pays,  eut  le  tort  de  prendre  au  sérieux  les  menaces 
du  préfet,  sans  vérifier  sa  situation  à  l'égard  de  la  loi  du 
12  janvier  1816.  Précipitamment  il  partit  pour  la  Hollande 
o\x  il  s'embarqua  pour  les  Etats-Unis.  Là,  le  gouverne- 
ment de  la  Louisiane  le  chargea  d*organiser  une  sociélé 
médicale  —  il  était  médecin  —  à  l'instar  de  l'Académie  de 
médecine  de  Paris.  En  1818,  il  rentra  à  Bruxelles.  Pen- 
dant son  absence,  il  fut  officiellement  constaté  que  la 
loi  d'amnistie  ne  lui  était  point  applicable  et  que  le  préfet 
avait  agi  avec  trop  de  sans-façon  à  son  égard.  Une  pro- 
testation contre  son  expulsion  présentée  au  ministre  par 
les  maire,  adjoints,  conseil  municipal,  notables  et  curés  du 
canton  et  de  la  ville  de  Domme  portait  «  qu'il  exerçait  la 
médecine  depuis  Irente-lrois  ans  avec  succès  et  désinté- 
ressement qui  le  font  considérer  comme  un  bienfaiteur  et 
un  père,  que  sa  perte  est  regardée  dans  la  contrée  comme 
une  calamité  ».  Et  parmi  les  signatures  nous  trouvons 
celles  du  curé  de  Domme,  Vergue,  et  du  curé  de  Cénac, 
Rousse. 

Taillefer  put  rentrer  en  France  en  1819. 

Ces  deux  faits  suffisent  pour  démontrer  que  les  ex-con- 
ventionnels n'étaient  point  considérés  comme   des  pesti- 
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férés,  desquels  lout  le  inonde  s'écartait  avec  horreur  el 
mépris,  comme  le  prétendent  certains  écrivains,  et  que, 
lout  au  contraire,  ils  possédaient  Testime  de  leurs  conci- 
toyens qui,  courageusement  réclamaient  de  Tindulgence 
pour  quelques-uns  d'entre  eux.  de  la  justice  pour  les 
autres. 

AUG.    KUSCINSKI. 


LE  COMITÉ  DES  INSPECTEURS 


DE 


LA  SALLE  DE  LA  CONVENTION 

EXTRAITS  DE  SES  PROCÈS-VERBAUX 


Parmi  les  registres  des  Comités  de  la  Convention  natio- 
nale que  possèdent  les  Archives  nationales,  ceux  qui 
renferment  les  procès-verbaux  du  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  nous  ont  paru  offrir  un  certain  intérêt  au  point 
de  vue  des  incidents  qui  se  produisaient  journellement 
aux  abords  de  la  salle  de  la  Convention.  Nous  avons  pensé 
que  quelques  extraits  de  ces  procès-verbaux  seront  favo- 
rablement accueillis  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  This- 
toire  de  nos  assemblées. 

Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  du  secrétariat  et 
de  l'imprimerie  de  la  Convention  nationale  est  le  seul  des 
trois  premières  assemblées  dont  les  délibérations  aient  été 
conservées;  ses  procès-verbaux,  qui  embrassent  la  période 
comprise  entre  le  22  septembre  1792  et  le  8  brumaire 
an  IV,  forment  cinq  registres  sous  la  cote  Dxxxv*  7  à  10. 
Les  attributions  de  ce  Comité,  analogues  à  celles  des 
questeurs  de  nos  assemblées  actuelles,  étaient  des  plus 
importantes  et  des  plus  étendues.  En  effet,  c'est  à  lui  qu'il 
appartenait  de  régler  les  dépenses  de  la  Convention,  de 
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payer  les  indemnités  des  députés,  le  Irailcment  des  secré- 
taires-commis, des  huissiers  et  autres  employés,  les  four- 
nitures diverses  que  nécessitait  le  service  de  la  salle  et  des 
Comités,  de  vérifier  et  de  solder  les  frais  d'impression,  des 
procës-verbauXy  de  passer  les  marchés  pour  la  fourniture 
des  papiers.  En  outre,  il  avait  seul  le  droit  de  délivrer  aux 
représentants  en  mission  près  des  armées  et  des  départe- 
ments les  mandats  de  payement  de  leurs  frais  de  voyage. 
Muni  de  pleins  pouvoirs  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la 
Convention,  le  Comité  des  inspecteurs  était  exclusive- 
ment chargé  de  la  police  de  la  salle  et  du  maintien  de 
Tordre  dans  Tenceinte  de  l'Assemblée,  et  donnait  directe- 
ment des  ordres  à  la  force  armée,  à  l'exclusion  même  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale,  qu'il  ne  crai- 
gnait pas  à  l'occasion  de  tancer  vertement,  lorsque 
celui-ci  s'avisait  d'envoyer  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
aux  portes  mêmes  de  la  Convention,  des  canons  qu'on  ne 
lui  avait  pas  demandés.  Aussi  bien,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  responsabilité  qui  incombait  au 
Comité  des  inspecteurs,  lors  des  grandes  journées  révo- 
lutionnaires, telles  que  le  31  mai,  le  9  thermidor  et  le 
1"  prairial,  alors  que  la  Convention,  menacée  dans  son 
existence,  fut  entourée  et  même  envahie  par  des  masses 
populaires.  Ses  procës-verbaux,  malgré  leur  laconisme, 
contiennent  souvent  de  curieux  détails  sur  la  physionomie 
de  la  salle  et  des  tribunes,  de  nature  à  compléter  les  ren- 
seignements que  nous  donnent  les  observateurs  sur  l'es- 
prit public. 

A.    TOETEY. 
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EXTRAITS   DES    REGISTRES  DES   PROCÈS- VERBAUX   DU   COMITÉ 
DES   INSPECTEURS   DE   LA   SALLE   DE  LA   CONVENTION   NATIONALE 

Premier  registre  (Arch.  nat.,  Dxxxv*  6,  année  1192). 

1.  Séance  du  6  octobre  1792,  Van  /""^  de  la  République.  —  En 
exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  qui  accorde  et 
fait  don  d'un  drapeau  au  corps  des  grenadiers-gendarmes  de  la 
Convention,  le  Comité  d'inspection  a  adopté  le  modèle  ci-annexé 
et  en  a  ordonné  l'exécution  (1).  (Fol.  4.) 

2.  Séance  du  15  octobre  1792.  —  Sur  la  demande  de  la  ci- 
toyenne Bligny,  tendante  à  obtenir  l'agrément  du  Comité  pour 
conserver  une  boutique  adossée  au  pavillon  de  Marsan,  cour  du 
Manège,  le  Comité,  d'après  le  décret  qui  lui  donne  la  surveil- 
lance de  l'enceinte  intérieure  et  extérieure  de  TAssemblée, 
considérant  que  cet  établissement  ne  peut  en  rien  nuire  au 
service  de  TAssemblée,  arrête  que  les  Domaines  nationaux 
sont  autorisés  à  passer  bail  dudil  terrain  à  la  citoyenne 
Bligny.  (Fol.  7.) 

3.  Séance  du  16  octobre  1792.  —  La  Convention  nationale, 
considérant  les  abus  et  dangers  qui  ont  pu  et  peuvent  encore 
résulter  de  Touverlure  plus  qu'arbitraire  de  toutes  les  lettres 
et  paquets  à  elle  adressés,  a,  par  l'article  7  de  son  règlement, 
décrété  qu'ils  seraient  ouverts  dans  l'assemblée,  et,  par  Tar- 
tiole  10,  qu'il  serait  tenu  sur  le  bureau  du  président  des 
registres  d'ordre  du  jour  et  defl  ajournements  prononcés.  En 
conséquence  et  de  concert  avec  le  président  de  la  Convention 
nationale,  nous,  président  de  la  Convention  nationale  et  com- 

(1)  Les  grenadiers-gendarmes  chargés  de  la  garde  de  la  Convention, 
qui  avaient  été  recrutés  paroai  les  anciens  gardes  de  la  Prévôté  de  THÔtel, 
les  anciens  gardes  françaises  et  les  anciens  Cent-Suisses,  avaient  présenté,  le 
30  septembre  1792,  une  Adresse  à  la  Convention,  à  l'effet  d'obtenir  un 
drapeau;  un  décret  du  même  jour  fit  droit  à  leur  demande  (Arch.  nat., 
C.  233,  no  190).  Le  modèle  mentionné  ci-dessus  n'a  malheureusement 
pas  été  conservé.  On  sait  qu'à  la  date  du  4  thermidor  an  III,  le  drapeau 
des  grenadiers-gendarmes  de  la  Convention,  aux  trois  couleurs  nationales, 
portait,  d'un  côté,  une  couronne  mêlée  de  feuilles  de  chêne  et  de  laurier, 
et,  de  l'autre,  cette  légende  :  «  Bataillon  des  grenadiers  près  la  représen- 
tation nationale.  » 
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missaires  inspecteurs  de  la  salle  et  des  bureaux  de  son  enceinte, 
arrêtons  que  cette  tâche  délicate  et  pénible,  puisqu'il  faut  être 
constamment  et  journellement  à  son  poste,  est  dés  ce  moment 
conférée  au  citoyen  Le  Harivel,  comme  en  ayant  déjà  été  chargé 
lors  de  TAssemblée  constituante,  ce  qui  est  attesté  par  beaucoup 
des  membres  réélus  à  laConvention  nationale,  et  qui,  d'ailleurs, 
réunit  toutes  les  qualités  requises  et  nécessaires  pour  une  telle 
opération. 

Le  citoyen  Le  Harivel  est,  en  outre,  chargé  de  tenir  le 
registre  d  ordre  de  la  parole  et  de  former,  toutes  les  semaines 
et  par  ordre  de  date  des  lettres,  le  tableau  de  tous  les  pétition- 
naires qui  désireront  être  admis  le  dimanche  à  la  barre,  le  tout 
sons  Tinspection  immédiate  du  président  de  TAssemblée,  aux 
ordres  duquel  il  sera  et  demeurera  invariablement  attaché. 

(Fol.  9.) 

4.  Séance  du  19  octobre  1792.  —  Sur  les  réclamations  de 
plusieurs  députés  que  leurs  lettres  éprouvaient  du  retard,  le 
Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Le  Harivel  reprendrait  ses  fonc- 
tions comme  par  le  passé,  et  n'ouvrirait  plus  les  lettres  sur  le 
bureau  du  président  jusqu'à  nouvel  ordre.  (Fol.  11.) 

5.  Séance  du  20  octobre  1792.  —  Le  président  du  Comité  de 
division  (1),  prévient  le  Comité  qu'il  s'est  choisi  un  local  pour 
le  lieu  de  ses  séances  au  château  des  Tuileries;  le  Comité,  après 
avoir  délibéré,  décide  que  le  Comité  de  division  serait  invité  à 
continuer  ses  séances  au  lieu  qu'il  occupe  en  ce  moment,  ne 
croyant  pouvoir  adhérer  à  ce  qu'aucun  Comité  puisse  être 
transféré  aux  Tuileries  avant  que  la  Convention  n'y  prenne  ses 
séances. 

Le  citoyen  Gervais,  à  qui  le  Comité  avait  accordé  un  empla- 
cement comme  restaurateur  dans  les  Feuillans,  ayant  eu  besoio 
de  ce  local  pour  y  placer  le  Comité  de  division,  a  arrêté  qu'il 
lui  serait  accordé  un  autre  local  dans  les  écuries  du  ci -devant 
roi,  près  la  porte  de  la  cour  du  Manège,  et  qu'il  lui  serait 
permis  d'avoir  une  ouverture  sur  la  terrasse  des  Tuileries, 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  d'usage.  (Fol.  il,  12.) 


(1)  Sous  la  Législative,  le  Comité  de  division  se  trouvait  au  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  des  Feuillants,  dans  le  cloître,  à  droite.  Cf.  A. 
Urette,  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé  les  Assemblées  parlementaires  de 
la  Révolution  française  et  de  la  première  République^  t.  l,  p.  208. 
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6.  Séance  du  23  octobre  1792.  —  Sur  la  demande  du  Comité 
de  correspondance  de  s'abonner  pour  six  journaux  du  Moniteur^ 
par  jour,  pour  envoyer  aux  différents  commissaires  que  l'As- 
semblée a  envoyé  et  envoie  dans  les  différents  départements, 
le  Comité  a  autorisé  le  Comité  de  correspondance  à  s'abonner 
pour  trois  mois,  à  commencer  du  jour  où  s'est  faite  la  première 
livraison.  (Fol.  13.) 

7.  Séance  du  25  octobre  1792.  —  Le  Comité,  Calon,  Le  Bas, 
Sautayra,  Saurine,  Projean,  La  Coste,  Belin,  Robin,  Gamon, 
Perrin,  présents,  s'est  occupé  des  moyens  do  mettre  le  plus 
grand  ordre  dans  toutes  les  parties  de  son  inspection;  il  s'est 
fait  rendre  compte  du  mode  d'administration  suivi  par  les  com- 
missaires dé  la  salle  sous  les  précédentes  assemblées,  et  a 
arrêté  que  l'un  de  ses  membres,  après  avoir  pris  une  connais- 
sance exacte  des  ditîérents  objets  confiés  à  sa  surveillance,  lui 
ferait  un  rapport  détaillé  de  ses  observations,  afm  de  le  mettre 
à  même  de  réprimer  les  abus  qui  pourraient  exister,  et  d'opérer 
les  réformes  convenables.  (Fol.  14.) 

8.  Séance  du  30  octobre  1792.  —  Le  citoyen  président  a  pro- 
posé que  les  projets  de  décrets  dont  l'Assemblée  législative  a 
ordonné  l'impression  soient  distribués  aux  membres  de  la  Con- 
vention nationale  seulement,  sans  entendre  priver  des  autres 
pièces  et  procès-verbaux  les  membres  de  l'Assemblée  législa- 
tive qui  n'ont  point  été  réélus  ;  le  Comité  a  adopté  celte  propo- 
sition. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  payé  aux  huissiers  de  la  salle, 
sur  leur  réclamation  et  présentation  de  trois  états,  la  somme 
de  95  livres  4  sols  pour  frais  de  voitures  pour  aller  chez  les 
ministres. 

En  conformité  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  daté 
(  ),  le  Comité  a  fait  ôter  de  la  voûte  de  l'Assemblée 

Toriflamme  pour  y  faire  effacer  les  fleurs  de  lis  et  substituer 
le  mot  de  République,  deux  faisceaux  en  sautoir  surmontés  du 
bonnet  de  la  liberté,  laquelle  oriflamme  sera  replacée  à  la 
voûte,  lorsqu'elle  sera  arrangée  au  désir  de  l'Assâtoblée  (1). 

(1)  Dans  la  séance  du  28  juillet  1793,  à  ToccasioD  de  la  lecture  d*tme 
Adresse  de  la  Société  populaire  d'Auxenre,  qui  demandait  le  brûlement 
des  bannières  données  aux  départements,  lors  de  la  fédération  de  1790, 
bannières  chargées  d'emblèmes  et  d'inscriptions  monarchiques,  Bentabole 
fit  la  motion  d'y  joindre  Toriflamme  suspendue  à  la  voûte  de  la  salie  des 
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Suivant  le  décret  de  la  Convention,  le  Comité  a  arrêté  qu'il 
serait  écrit  au  ministre  de  la  Justice,  une  lettre,  en  lui  envoyant 
le  guidon  pris  aux  émigrés  pour  être  brûlé  de  la  main  du  bour- 
reau (11.  (Fol.  15,  16.) 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  demandé  à  la  Convention 
d'être  autorisé  à  faire  préparer  les  Comités  au  château  des  Tui- 
leries ;  il  a  nommé  le  citoyen  Gamon  pour  présenter  à  la  Con- 
vention ses  vues.  (Fol.  17.) 

9.  Séance  du  3  novembre  1792.  —  Un  membre  a  témoigné  son 
étonnement  d'avoir  vu  le  ministre  inculper  à  la  Convention  le 
Comité  sur  des  faits  dont  il  n'avait  nulle  connaissance.  Les  autres 
membres  ayant  aussi  témoigné  une  égale  surprise,  attendu 
qu'ils  ne  s'étaient  mêlés  en  aucune  manière  de  la  construction 
de  la  nouvelle  salle  et  qu'ils  croyaient  tous  que,  depuis  le  décret 
du  25  octobre  dernier,  le  ministre  était  seul  chargé  de  l'exécu- 
tion du  plan  de  Gisors,  sous  sa  responsabilité;  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  écrit  une  lettre  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui 
demander  une  explication  sur  l'espèce  de  dénonciation  qu'il  a 
faite  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale  contre  le  Comité  (2). 

Sur  les  différentes  pétitions  présentées  par  plusieurs  cafetiers, 
marchands  et  autres,  qui  occupent  les  environs  de  la  salle  de  la 
Convention,  !e  Comité  a  arrêté  que  s'il  se  trouve  quelques 
emplacements  autour  de  la  nouvelle  salle,  à  la  disposition  du 
Comité,  ils  seront  donnés  de  préférence  aux  pétitionnaires  dont 
il  s'agit,  en  représentant  leurs  patentes. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  accusé  réception  du  guidon  des 
émigrés. 

séances,  mais  TaiUefer  fit  observer  que  cette  oriflamme  n'appartenait  pas 
à  la  Convention,  que  c'était  un  don  de  la  ville  de  Paris  à  toute  la  nation, 
accepté  par  les  fédérés  et  déposé  par  eux  dans  le  sein  du  Corps  législatif, 
comme  un  gage  de  Tunion  des  départements  ;  la  proposiUon  de  Bentabole 
ne  fut  pas  accueillie. 

(1)  Conformément  au  décret  de  la  Convention  du  12  octobre,  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  du  17  août  rendit  le  2  novembre  un  jugement 
qui  ordonna  de  conduire,  du  Palais  de  Justice  à  la  place  de  la  Révolution, 
dans  uue  charrette,  le  guidon  de  cavalerie  n^  6,  avec  Tinscription  sui- 
vante en  tête  :  Signe  d'infamie  des  rebelles  à  la  patrie,  guidon  qui  devait 
être  traîné  dans  la  boue,  puis  lacéré  et  brûlé  par  Texécuteur  des  juge- 
ments criminels;  cette  opération  fut  effectuée  le  4  novembre  au  milieu 
d'un  grand  concour*  de  peuple.  Cf.  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n*»»  990, 
991. 

(2^  Cf.  Archioc s  parlementaires^  t.  LUI,  p..li2,  134. 

T.  Liv,  1908.  15 
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Le  Comité  arrête  qu'il  sera  dressé  un  élat  de  tous  les  commis, 
garçons  de  bureaux,  portiers,  inspecteurs  et  autres  employés 
au  service  de  la  Convention  nationale,  pour  être  statué  par  elle 
sur  cet  objet. 

Arrête,  en  outre,  qu'un  membre  sera  chargé  de  demander  à 
la  Convention  un  décret  qui  autorise  expressément  le  Comité 
à  délivrer  des  mandats  pour  l'indemnité  des  députés,  pour  les 
appointements  des  commis  et  autres  employés,  de  Timprimerie, 
des  bureaux  et  des  Comités,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
des  commissaires  envoyés  dans  les  différentes  parties  de  la 
République,  et  généralement  pour  toutes  dépenses  relatives  à 
la  Convention,  à  la  charge  par  le  Comité  de  mettre  tous  les 
deux  mois  le  tableau  de  ces  diverses  dépenses  sous  les  yeux  de 
la  Convention. 

Le  Comité  a  ajourné  ces  propositions  jusqu'à  l'examen  des 
décrets  qui  ont  déjà  été  rendus  à  ce  sujet.  (Fol.  17,  19). 

10.  Séance  du  6  novembre  1792.  —  Sur  la  demande  du  Comité 
de  correspondance,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  une  lettre  au 
citoyen  Guirault  (1),  pour  l'engager  à  remettre  de  bonne  volonté 
la  loge  qui  lui  a  été  cédée  dans  la  salle,  attendu  qu'il  n*a  point 
rempli  ses  engagements  et  que  cette  loge  est  nécessaire  pour 
placer  les  rédacteurs  du  Bulletin  de  la  Convention.       (Fol.  20.) 

11.  Séance  du  10  novembre  1792.  —  Le  Comité,  après  avoir 
entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  Roland,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Sur  la  demande  des  pompiers  qui  font  le  service  auprès 
de  la  Convention  nationale,  tant  le  jour  que  la  nuit,  d'une 
augmentation  de  traitement^  le  Comité  a  arrêté  qu'ils  seraient 
entendus  mardi  prochain.  (Fol.  23.) 

12.  Séance  du  13  novembre  1792.  —  Sur  la  demande  faite  par 
les  pompiers  de  service  près  la  salle  de  la  Convention,  d'une 
augmentation  de  salaire,  il  a  été  arrêté  qu'il  leur  serait  accordé 
3  livres  par  jour  à  compter  du  1"  de  ce  mois.  (Fol.  23.) 

13.  Séance  du  il  novembre  1792.  —  Le  sieur  Pelagot,  char- 

(1)  François-Elie  Guirault,  président  de  la  section  du  Contrat  social, 
membre  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  et  de  la  Société 
des  inventions  et  découvertes,  était  l'inventeur  du  procédé  iogotachygra- 
phique.  Il  avait  obtenu,  le  17  mars  1792,  la  concession  d'une  tribune  pour 
l'exercice  de  son  art. 
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pentier,  a  présenté  un  bail  à  loyer  qu'il  a  fait  avec  la  munici- 
palité de  Paris,  qui  lui  donne  pour  trois,  six  ou  neuf  ans  le 
jardin  des  Capucins,  moyennant  la  somme  de  1.200  livres  par 
an  ;  il  observe  qu'il  avait  loué  cet  emplacement,  espérant  pou- 
voir en  faire  un  chantier  et  y  déposer  des  bois;  que  le  Comité 
de  TAssemblée  législative  s'est  y  opposé  ;  il  demande,  en  con- 
séquence, à  être  autorisé  à  fermer  d'une  cloison  en  planches 
deux  petites  allées  qui  se  trouvent  le  long  du  mur  bordant  les 
Tuileries,  qu'il  trouve  à  louer  dans  ce  moment,  pour  se  dédom- 
mager du  loyer  qu'il  paie  sans  en  tirer  aucun  parti;  le  Comité 
considérant  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  donner  cette  per- 
mission, autorise  en  conséquence  le  sieur  Pelagot  à  faire  la  cloi- 
son qu'il  demande,  en  l'obligeant  néanmoins  à  remettre,  à  l'ex- 
piration du  bail,  les  lieux  dans  l'état  où  il  les  aura  trouvés. 

Le  Comité  a  arrêté,  qu'à  l'avenir,  il  serait  notifié  au  sieur 
Baudouin,  imprimeur,  qu'à  aucune  opinion  particulière,  dont 
l'impression  n'aura  pas  été  ordonnée  par  l'Assemblée,  il  ne 
puisse  mettre  en  tète  de  ces  feuilles  imprimées  :  Convention 
nationale. 

Le  Comité  a  arrélé  qu'à  l'avenir  un  officier  de  la  gendarmerie 
se  rendrait  tous  les  samedis  au  Comité  pour  y  recevoir  la  con- 
signe pour  la  semaine,  sauf  à  la  changer  quand  le  cas  l'exi- 
gerait. 

Le  Comité  arrête  que  toutes  les  cartes  d'entrée  généralement 
quelconques  seront  signées  par  tous  les  membres  du  Comité, 
indistinctement  ;  qu'en  conséquence,  il  sera  imprimé  au  bas  de 
chaque  carte,  membre  du  Comité  au  lieu  de  président;  arrête 
on  outre,  que  les  consignes  seront  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire  du  Comité.  (Fol.  24,  25.) 

14.  Séance  extraordinaire  du  22  novembre  1792.  —  En  exé- 
cution du  décret  du  21  novembre  courant,  qui  porte  que  les 
députés  de  Savoie  seront  admis  dans  la  salle  des  séances,  le 
Comité  a  arrêté  qu'il  leur  sera  délivré  des  cartes  (1).     (Fol.  26.) 

(1)  L* Assemblée  nationale  des  Allobroges  avait  donné  mandat  à  quatre 
députés,  les  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Villard,  assistés  de  trois 
suppléants,  les  citoyens  Gumery,  Bard  et  Balmain,  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  Tadresse  des  Savoisiens,  avec  l'expression  de  leurs 
▼œux  pour  leur  incorporation  à  la  République  française;  ces  quatre 
députés  furent  solennellement  reçus  dans  la  séance  du  21  novembre,  et  la 
Convention  décréta,  ce  même  jour,  qu'ils  seraient  admis  dans  la  salle  des 
séances  pour  assister  aux  délibérations  relatives  à  la  réunion  de  la  Savoie 
À  la  France. 


L 
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15.  Séance  du  24  novembre  1792.  —  Sur  la  demande  du 
citoyen  Guirault,  chargé  de  la  rédaction  du  Logotachigraphe, 
de  conserver  une  loge  près  du  président  pour  placer  les  citoyens 
employés  à  cette  rédaction,  et,  d'après  l'arrêté  du  Comité  de 
correspondance,  le  Comité  des  inspecteurs  arrête  que  le  sieur 
Guirault  occupera  la  loge  à  gauche  du  président. 

Arrêté  que  le  rédacteur  du  journal  Républiquain  [sic)  uni- 
ve7\sel,  occupera  la  petite  loge  destinée  à  l'horloger. 

Sur  la  réclamation  des  garçons  de  bureau  pour  être  habillés 
aux  frais  de  la  République,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  l'autorise 
à  le  faire. 

Le  Comité  a  arrêté  que  la  lettre  suivante  (sera  adressée  aux 
autres  Comités)  :  «  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  des 
secrétariats  et  de  l'imprimerie  de  la  Convention  nationale,  vou- 
lant remédier  aux  abus  que  produit  la  distribution  des  cartes 
d*entrée  dans  la  salle,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  donné  des  cartes 
pour  l'intérieur  de  la  salle  qu'à  deux  secrétaires  commis  seule- 
ment par  chaque  Comité,  afin  de  faciliter  les  services  des 
bureaux  et  remédier  aux  abus  que  pourrait  faire  naître  une 
plus  grande  distribution;  les  autres  employés  auront  de  simples 
laissez-passer  qui  leur  faciliteront  l'arrivée  à  leurs  bureaux;  il 
vous  prie  de  vouloir  bien  désigner,  par  une  note  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  votre  Comité,  les  deux  secrétaires 
commis  à  qui  les  cartes  doivent  être  délivrées.  » 

Sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Rollot  d'obtenir  du 
Comité  l'agrément  de  conserver  un  emplacement  qu'il  a  à  la 
la  porte  de  l'Orangerie,  terrasse  des  Feuillants,  le  Comité, 
après  s'être  fait  représenter  le  bail  et  les  autres  pièces  de  pos- 
session à  l'appui  de  sa  demande,  considérant  que  le  nommé 
Rollot  a  fait  de  grandes  dépenses  dans  cet  emplacement,  tant 
en  pot-de-vin,  montant  à  10.000  livres,  loyer  de  1.800  livres, 
dont  le  bail  est  de  neuf  ans,  qu'établissement  et  autres  frais 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  obtenir  son  privilège  et  son 
bail  du  ci-devant  ayant  droit  sur  ce  terrain;  considérant  que 
non  seulement  il  n'a  pu  retirer  sa  mise  en  fonds  dans  le  court 
espace  de  temps  dont  il  jouit,  mais  même  qu'il  se  trouverait 
ruiné,  s'il  ne  pouvait  continuer  son  commerce;  considérant 
que  cet  établissement  ne  gêne  en  rien  et  ne  peut  gêner  en 
aucune  manière  le  service  de  la  Convention  nationale,  a  arrêté 
qu'il  lui  donnait  son  agrément  pour  conserver  son  établisse- 
ment dans  le  lieu  ci-dessus  désigné   et  le  renvoie  pour   la 
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location  el  pour  passer  bail  à  radministration  des  Domaines 
nationaux.  (Fol.  28.) 

Le  Comité  a  accordé  à  la  citoyenne  Barège  sa  demande  ten- 
dante à  obtenir  l'agrément  de  céder  le  local  où  elle  vend,  sous 
le  vestibule  du  Manège,  à  une  autre  personne.  (Fol.  41.) 

16.  Séance  du  27  novembre  1792.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  le  Comité  s'occupera  de  l'emplacement  et  indication  des 
Comités  près  la  nouvelle  salle,  il  a  été  arrêté  que  Ton  atten- 
drait les  demandes  du  ministre  et  la  décision  de  l'Assemblée, 
d'après  le  décret  du  3  du  courant. 

Sur  la  demande  des  femmes  établies  près  des  cabinets  d'ai- 
sance, le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  mis  un  petit  poêle  dans  le 
local  qu'elles  habitent. 

Arrêté  qu'il  sera  mis  trois  poêles  dans  le  corridor  du  haut 
àe  la  salle. 

Sur  la  réclamation  des  jeunes  gens  qui  prennent  des  notes 
pour  les  journaux,  il  a  été  arrêté  qu'il  leur  serait  donné  un  local 
tle  quatre  places  dans  un  coin  de  la  tribune  des  pétitionnaires, 
du  côté  du  Manège,  au  Nord. 

Extrait  de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  du  23  no- 
vembre 1792: 

«  Le  Comité  de  sûreté  générale,  considérant  que  les  manœuvres 
redoublées  des  ennemis  de  la  chose  publique  et  une  correspon- 
dance beaucoup  plus  étendue,  notamment  depuis  le  10  août  der- 
nier, exigent  une  surveillance  et  un  travail  plus  considérable 
dans  ses  bureaux,  auxquels  les  anciens  secrétaires  commis  sont 
loin  de  suffire,  arrête  que  les  citoyens  Perrier,  Azur  et  Benoist, 
qui  ont  travaillé  comme  aides  dans  les  bureaux  dudit  Comité 
depuis  le  10  août,  y  seront,  à  compter  de  ce  jour,  attachés  avec 
les  citoyens  Soulès,  Magnon  et  Paquin,  anciens,  en  qualité  de 
secrétaires  commis,  aux  appointements,  savoir  :  les  citoyens 
Perrier  et  Azur,  de  1.800  livres,  et  Benoist  aux  appointements 
de  1.200  livres  par  an.  »  (Fol.  41,  42.) 

17.  Séance  du  4  décembre  1792.  —  Sur  la  représentation  du 
citoyen  Vacquer,  commis  inspecteur,  que  plusieurs  journalistes 
restaient  jusqu'à  dix  et  onze  heures  du  soir  à  travailler  dans  la 
salle  après  la  levée  des  séances,  le  Comité  a  arrêté,  vu  les 
<langers  du  feu,  qu'à  l'avenir  aucun  journaliste  ni  autre  personne 
ne  pourront  rester  dans  la  salle  de  l'Assemblée,  plus  d'une 
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demi-heure  après  la  levée  de  la  séance;  qu'en  conséquence,  les 
ordres  seront  donnés  aux  garçons  de  salle.  (Fol.  44.) 

18.  Séance  du  15  décembre  1792.  —  Sur  la  demande  du  sieur 
Bérenger,  qui  jouit  d'une  place  dans  le  couloir  des  Feuillans, 
de  céder  cette  place  à  la  citoyenne  Barrant,  le  Comité  a  accordé 
la  continuation  de  cette  permission. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Bordas,  député  du  département 
de  la  Haute-Yienne,  d'être  autorisé  à  louer  de  la  Régie  un 
appartement  dans  le  corps  de  logis  occupé  par  les  pages  du 
ci-devant  Roi,  du  côté  de  la  rue  du  Dauphin,  disant  qu'il  s'est 
présenté  au  bureau  de  TEnregistrement,  on  lui  a  observé  qu'il 
lui  fallait  le  consentement  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle; 
le  Comité,  considérant  que  ce  bâtiment,  quant  à  présent,  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  à  la  Convention  nationale,  donne  son 
agrément  pour  que  cet  appartement  soit  loué  par  la  Régie  au 
citoyen  Bordas. 

Sur  la  demande  du  Comité  de  la  guerre  de  faire  donner  deux 
lits  de  sangle  et  un  emplacement  pour  loger  deux  commis  pen- 
dant la  permanence  de  la  séance,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Vacquer  à  pourvoir  à  la  demande  du  Comité. 

Sur  la  demande  de  la  section  de  Popincourt  qu'il  soit  délivré 
deux  cartes  à  deux  citoyens  de  cette  section,  pour  assister  aux 
séances  de  TAssemblée  nationale  dans  la  tribune  des  sup- 
pléants, le  Comité,  considérant  que  cette  tribune  appartient 
tout  entière  aux  suppléants,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Sur  une  demande  des  commissaires  nommés  par  la  Com- 
mission des  Vingt-et-Un,  d'une  somme  de  350  livres  pour  sept 
personnes  employées  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  à  oopier 
les  pièces  dont  la  Convention  a  ordonné  la  communication  à 
Louis  Capet,  le  Comité  arrête  que  cette  somme  sera  payée,  et 
autorise  le  citoyen  Saurine  à  délivrer  mandat. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guérin,  marchand  de  vin,  d'être 
autorisé  à  louer  le  logement  qu'il  occupe,  cour  du  Manège,  le 
Comité  ne  prévoyant  pas  avoir  besoin  de  cet  emplacement  pour 
le  service  de  la  Convention,  donne  son  agrément  pour  que  cet 
emplacement  soit  loué  au  citoyen  Guérin. 

Sur  Tobjet  relatif  à  l'imprimeur  Beaudouin  qui  n'a  pas  im- 
primé les  travaux  de  TAssemblée  conventionnelle,  non  plus  que 
ceux  de  l'Assemblée  législative,  le  Comité  arrête  que  la  section 
chargée  de  la  surveillance  de  l'imprimerie  demandera  à  Beau- 
douin les  raisons  du  retard  et  par  écrit. 
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Sur  la  réclamation  du  citoyen  Solle^  relative  à  l'indemnité 
à  lui  promise  par  PAssemblée  législative  pour  une  petite 
maison  construite  dans  l'enceinte  de  ses  bâtiments,  le  Comité  a 
fixé  à  i.OOO  livres  celte  même  indemnité,  laquelle  sera  remise 
audit  Solle,  qui  aura  également  la  liberté  de  prendre  ses  bois 
en  l'état  où  ils  se  trouvent  en  face  des  lieux  communs,  et  il 
sera  astreint  à  enlever  ses  bois  sous  quinze  jours.  (Fol.  44,  45.) 

19.  Séaîice  du  18  décembre  1792.  —  Le  Comité  ayant  été 
averti  que  plusieurs  femmes  qui  demandent  l'aumône  à  l'entrée 
de  la  salle,  du  côté  du  couloir  des  Feuillans,  se  battent  jour- 
nellement, et  particulièrement  ce  matin,  où  plusieurs  d'entre 
elles  étant  ivres  se  traînaient  par  les  cheveux  ;  que  l'on  a  été 
obligé  d'avoir  recours  à  la  garde  pour  les  séparer,  et  les  faire 
retirer  même  du  couloir  autour  de  la  salle  ;  que  plusieurs  dé- 
putés et  autres  personnes  s'étant  plaints  d'avoir  été  injuriés  et 
insultés  par  ces  mômes  femmes,  quand  on  ne  leur  donnait  pas, 
a  arrêté  qu'à  l'avenir  ces  femmes  ne  pourraient  rester  dans  les 
couloirs  des  Feuillans  pour  y  mendier,  qu'en  conséquence  la 
consigne  sera  donnée  aux  commandants  pour  qu'ils  donnent  les 
ordres  nécessaires  pour  les  empêcher  d'y  entrer,  que  pareil 
ordre  sera  donné  au  commandant  du  corps  de  garde  à  la  cour 
des  Feuillans,  pour  que  dans  la  journée  il  soit  fait  des  patrouilles 
par  les  dilTérents  postes,  pour  les  écarter. 

Sur  la  demande  du  sieur  Devaux,  ancien  garçon  de  bureau, 
qui  réclame  sa  place  comme  ayant  été  déplacé  injustement, 
le  Comité,  reconnaissant  qu'il  a  été  destitué  arbitrairement, 
l'enregistre  pour  occuper  une  des  principales  places  de  garçons 
de  bureau  vacantes. 

Arrête  que  les  noms  de  tous  les  membres  composant  le  Comité 
seront  affichés  dans  les  corps  de  garde  pour  pouvoir  y  être 
reconnus,  et  donner  des  consignes  que  les  circonstances  impré- 
vues pourraient  nécessiter,  et  que  les  listes  seront  signées  du 
président  et  du  secrétaire. 

Vu  l'arrêté  de  la  section  des  Tuileries  portant  que  le  Comité 
sera  invité  à  faire  enlever  la  vedette  de  la  porto  des  Feuillans 
donnant  sur  la  rue  Saint-Honoré,  les  commissaires  arrêtent 
qu'attendu  que,  d'un  instant  à  l'autre,  la  cavalerie  peut  être 
dans  la  nécessité  d'y  monter  la  garde,  il  n'y  sera  rien  changé 
quant  à  présent. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Hottot  portant  la  demande  du  local 
qu'il  occupe  sur  la  terrasse  des  Feuillans,  le  Comité  en  arrête  le 
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renvoi  à  l'administration  des   Domaines  nationaux  pour  lui 
passer  bail,  si  elle  le  trouve  convenable. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Saurine  à  délivrer  mandat  de 
60  livres  pour  travail  extraordinaire  à  la  Commission  des 
Douze.  (Fol.  46,  47.) 

20.  Séance  du  22  décembre  1792.  —  Vu  la  lettre  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Les  citoyens,  membres  de  la  Convention  nationale,  nommés 
commissaires  près  Tarmée  de  la  Belgique,  à  leurs  concitoyens 
composant  le  Comité  d'inspection  de  la  salle. 

w  Citoyens  nos  collègues,  le  voyage  que  nous  avons  entrepris 
par  les  ordres  de  la  Convention  s'allonge  à  cause  du  grand 
nombre  et  de  Téloignement  des  lieux  où  nous  devons  nous 
rendre  ;  notre  séjour  s'est  prolongé  ici  par  la  nécessité  de 
recueillir  beaucoup  de  renseignements  ;  le  voyage  particulier 
qu'un  de  nous  a  été  obligé  de  faire  pour  aller  rendre  compte  à 
la  Convention,  celui  que  trois  de  nos  collègues  vont  faire  à  Namur^ 
Aix-la-Chapelle,  etc.,  occasionnent  une  dépense  extraordinaire. 
Toutes  ces  circonstances  extraordinaires  réunies  nous  font 
appréhender,  citoyens  nos  collègues,  que  les  fonds  qui  nous 
ont  été  remis  en  partant  ne  suffisent  pas  pour  notre  retour  et 
nos  courses;  nous  vous  demandons  de  nous  faire  parvenir  une 
somme  de  3.000  livres,  les  deux  tiers  en  numéraire,  l'autre 
en  assignats  de  25  et  au-dessous.  Nous  désirons  recevoir  cette 
somme  à  Liège  avant  le  29  de  ce  mois,  époque  à  laquelle  nous 
nous  proposons  de  quitter  la  ville;  il  nous  semble  que  le  moyen 
le  plus  simple  pour  nous  la  faire  parvenir,  serait  de  nous  faire 
adresser  par  la  Trésorerie  nationale  un  mandat  pour  toucher  le 
montant  chez  le  payeur  de  l'armée  ;  on  remplacerait  cette 
somme  dans  sa  caisse  lors  du  premier  envoi  qu'on  aurait  à  lui 
faire.  —  Signé  :  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l'armée  de  Belgique  :  Delacroix,  Danton,  Camus,  Gossuin.  » 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Saurine  à  délivrer  mandat  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  parvenir  promp- 
tement  le  montant,  conformément  à  la  demande  des  commis- 
saires (1).  (Fol.  49.) 

21.  Séance  du  25  décembre  1792.   —  Le  Comité,  désirant 

(1)  La. mission  de  Camus,  Danton,  Delacroix  et  Gossuin  à  Tarmée  de 
Belgique  est  du  20  novembre  1792;  dès  le  l*"  décembre,  le  Comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  avait  fait  délivrer  un  mandat  de  3.000  livres  à  Camus, 
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prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  tranquillité 
puisse  régner  autour  de  la  Convention  nationale,  pendant  que 
Louis  Capet  y  sera  entendu  et  ses  défenseurs,  arrête  ce  qui  suit: 

Tous  les  grenadiers  de  la  gendarmerie  formant  deux  com- 
pagnies seront,  demain  mercredi  26,  sous  les  armes,  et  se  ren- 
dront à  la  Convention  nationale,  à  six  heures  du  matin. 

Le  citoyen  commandant  général  de  la  garde  nationale  sera 
invité  par  la  lettre  dont  la  teneur  suit,  à  envoyer  une  garde 
autant  nombreuse  qu'il  le  jugera  convenable  pour  assurer  le 
bon  ordre  et  maintenir  la  tranquillité. 

(Lettre  au  général.) 

«  Citoyen  général, 

«  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  n'ayant  qu'à 
applaudir  aux  mesures  de  prudence  et  de  sûreté  que  vous 
ordonnâtes  lors  de  la  première  tradition  de  Louis  Capet  à  la 
barre  de  Convention,  vous  sollicitent  à  vouloir  les  renouveler 
demain,  et  si  vos  occupations  vous  permettent  de  venir  vous 
joindre  à  lui  pour  veiller  plus  scrupuleusement  pendant  le  cours 
de  la  séance  au  maintien  du  bon  ordre.  —  S'igyié  :  Les  commis- 
saires. » 

La  consigne  suivante  sera  donnée  : 

De  placer  autant  de  factionnaires,  comme  le  besoin  l'exigera, 
à  la  petite  porte  de  la  terrasse  des  Feuillans,  avec  consigne  très 
sévère  de  ne  laisser  passer  personne  sans  une  carte  de  l'As- 
semblée qui  les  y  autorise; 

Môme  consigne  à  la  porte  cochère  des  Feuillans  en  face  de  la 
place  Vendôme  ;  même  consigne  à  la  porte  de  la  cour  du  Ma- 
nège, môme  consigne  à  la  porte  d'entrée  des  Capucins  ; 

Que  toutes  ces  portes  soient  fermées  et  ne  s'ouvrent  que  pour 
laisser  passer  les  personnes  munies  de  billets  d'entrée; 

Que  les  grenadiers  de  la  gendarmerie  feront  continuellement 
des  patrouilles  dans  les  corridors  qui  régnent  autour  de  la  salle, 

«t  le  4  décembre,  sur  la  demande  de  Danton  et  de  Delacroix,  un  nouveau 
mandat  de  3.000  livres,  dont  les  deux  tiers  en  argent.  Camus,  Tun  des 
commissaires,  fut  dépêché  par  ses  collègues  auprès  de  la  Convention,  et 
i>ar  lettre  écrite  de  Valencietmes  le  20  décembre,  annonça  sa  prochaine 
arrivée  ;  les  Comités  de  la  guerre,  diplomatique  et  des  finances,  furent 
-convoqués  d'urgence  pour  le  lendemain,  à  l'elfet  d'entendre  son  rapport 
-<Cf.  Archives  parlementaires,  t.  LV,  p.  16).  Quant  au  voyage  des  trois 
commissaires  à  Namur,  dont  parle  la  dépêche  ci-dessus,  d'après  une  lettre 
^a  29  décembre  i792,  il  avait  pour  objet  de  faire  une  enquête  sur  lesdila- 
J>idations  et  Télat  de  dénûment  de  Farmée  de  Belgique  (Cf.  Aulard,  Recueil 
^es  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  I,  p.  369). 
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avec  ordre  de  n'y  laisser  arrêter  personne  sous  aucun  prétexte  ; 

Que  les  journalistes  remettront  leurs  cartes  aux  factionnaires 
qui  seront  aux  portes  de  leurs  loges,  lesquelles  cartes  leur 
seront  rendues  après  la  séance. 

Le  présent  arrêté  sera  remis  ce  soir  au  commandant  de  la 
gendarmerie  et  qu*il  sera  écrit  au  général  Santerre  pour  le  pré- 
venir et  rengager  à  se  transporter  lui-même  demain  pourdonner 
des  ordres  pour  le  service. 

Le  Comité  arrête,  en  outre,  que  les  membres  qui  le  com- 
posent seront  invités  à  surveiller  continuellement  autour  de  la 
salle  pour  prévenir  tout  accident,  et  qu'un  de  ses  membres  sera 
en  permanence  au  Comité. 

Le  Comité,  ayant  été  averti  que  les  citoyens  qui  garnissaient 
les  tribunes  de  l'Assemblée  pendant  la  séance  de  ce  jour,  n'en 
étaient  point  sortis  à  la  levée  de  la  séance,  ne  voyant  aucun 
inconvénient  à  ce  que  ces  citoyens  passent  la  nuit  dans  ces  tri- 
bunes, arrête  qu'il  sera  donné  l'ordre  au  commandant  de  poste 
pour  quMI  y  ait  une  garde  suffisante  en  cas  de  trouble,  et  que 
les  plus  grandes  précautions  seront  prises  pour  le  feu,  qu'en 
conséquence  il  y  aura  un  renfort  de  trois  pompiers,  qu'un  fac- 
tionnaire sera  placé  dans  Tenceinte  de  la  salle,  un  pompier  et 
alternativement  un  garçon  de  salle. 

Sur  une  dénonciation  de  la  commune  de  Paris  au  sujet  d'une 
rixe  entre  les  ouvriers  de  la  nouvelle  salle,  le  Comité  renvoie  au 
ministre  de  l'Intérieur  chargé  de  la  confection  des  travaux  de 
ladite  salle.  (Fol.  50,  51.) 

22.  Séance  du  29  décembre  1792.  —  Le  Comité  a  arrêté  que, 
conformément  au  décret  du  22,  la  liste  du  tirage  au  sort,  pour 
le  renouvellement  de  la  moitié  des  membres  des  Comités,  ayant 
été  distribuée  ce  matin,  il  serait  demain  malin  placé  deux  listes 
aux  deux  bouts  de  la  salle,  et  une  feuille  oîi  chacun  s'inscrirait 
pour  le  Comité  où  il  voudra  entrer  ;  ces  feuilles  seront  imprimées 
et  distribuées  le  lendemain,  et  chaque  jour  on  fera  un  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  Comité  ou  de  deux,  s'il  est  possible; 
jusqu'à  la  fm,  il  sera  à  cet  effet  placé  deux  commis  aux  deux 
bouts  de  la  salle  pour  indiquer  aux  députés  le  Comité  où  Ton 
s'inscrit,  et  celui  où  l'on  nomme,  qui  y  resteront  jusqu'au 
grand  ordre  du  jour,  le  Comité  se  détermine  à  y  placer  deux 
commis,  les  députés  nommés  commissaires  à  cet  effet  ne  s'y 
trouvant  jamais.  (Fol.  52.) 

(A  suivre.) 
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LES  POMMES  DE  TERRE  DES  TUILERIES  ET  DU  LUXEMBOURG 

Nous  no  savons  pas  si  cet  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  8  nivôse  an  III  (Arch.  nat.,  AFii,  69)  a  déjà  élé 
publié.  En  tout  cas  il  est  curieux. 

Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République, 
portant  qu'il  a  été  récolté  des  pommes  de  terre  dans  les  jar- 
dins nationaux  des  Tuileries  et  du  Luxembourg,  et  qu'attendu 
la  rigueur  de  la  saison,  il  est  essentiel  de  les  livrer  à  la  consom- 
mation ;  arrête  que  ces  légumes  seront  mis  en  totalité  à  la  dis- 
position de  TAgence  des  subsistances  de  Paris,  pour  être  distri- 
bués sans  délai  aux  Comités  de  bienfaisance  des  sections,  et 
répartis  ensuite  gratis  aux  citoyens  indigents  de  chaque  section, 
dans  la  proportion  la  plus  égale.  La  Commission  du  commerce 
demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BOISSY. 

Il 
BARBES  ET  LAMARTLNE 

Quand  Louis-Philippe,  en  1839,  gracia  Barbes,  qui  l'y 
décida?  Est-ce  Victor  Hugo  avec  son  fameux  quatrain? 


236  NOTES   DE   LECTURES 

Est-ce  Lamartine  avec  sa  démarche?  Voici,  sur  celle 
question,  une  lettre  de  Barbes  lui-même,  donl  Toriginal 
appartient  à  M.  Noël  Charavay  : 


Donjon  de  VincenneSf  le  15  juin  1848. 
Citoyen, 

J'avais  lu  seulement  le  Moniteur,  J'ignorais  que  vous  m'eus- 
siez nommé  dans  votre  discours  du  12  juin.  J'ignorais  surtout 
qu'on  vous  accusât  d'avoir  conspiré  avec  moi;  mais,  puisque 
vous  avez  cru  devoir  vous  en  défendre,  force  m'est  aussi  d'ajou- 
ter à  votre  justification  quelques  mots. 

En  1839,  le  lendemain  du  soir  où  je  fus  condamné,  ma  sœur 
accourut  auprès  de  moi.  Elle  ne  vous  connaissait  pas;  mais, 
comme  guidée  par  son  instinct,  elle  venait  vous  prier,  entre 
tous,  de  Taider  à  me  sauver  la  vie. 

Vous  l'accueillites  avec  une  bonté  qu'elle  m'a  racontée  bien 
souvent.  Vous  lui  dîtes  de  ces  paroles  de  cœur  et  de  génie  qui 
réconfortent,  et,  grâce  à  vous,  elle  parvint  jusqu'à  celui  de  qui 
dépendait  en  ce  moment,  officiellement,  ma  tête. 

Ce  que  je  craignais  par-dessus  tout,  c'était  cette  demande  en 
grâce.  Ma  sœur  avait  agi  sans  m'en  rien  dire,  contre  ma 
volonté  formelle;  mais  de  même  que  j'appréciai  l'énergie  des 
sentiments  qui  la  poussèrent,  je  me  sentis  aussi  plein  de  recon- 
naissance, non  pas  pour  le  répéter  en  passant,  envers  Thomme 
dont  une  lettre  de  l'ex-princesse  Clémentine  vantait  à  tort,  der- 
nièrement, la  soi-disant  clémence  un  peu  forcée,  mais  pour 
votre  généreuse  intervention.  Je  la  trouvai  d'autant  plus  méri- 
toire que  vous  semblieZ;  en  ce  temps,  l'ennemi  politique  de 
mon  parti,  et  que  je  vous  savais,  d'autre  part,  assez  fier  pour 
ne  vouloir  vous  lier  par  aucune  faveur  demandée  avec  les  déten- 
teurs du  pouvoir. 

Depuis  ce  jour  donc  je  fus,  s'il  m'est  permis  de  me  servir  de 
ce  mot  de  moi  à  vous,  votre  ami.  De  ma  prison,  je  suivais  avec 
un  palpitant  intérêt  tous  les  pas  de  votre  carrière,  additionnant 
avec  bonheur  dans  mon  âme  chacun  de  ceux  qui  vous  rappro- 
chaient de  la  démocratie,  et  lorsqu'enfln  je  vous  vis  en  acclamer 
les  principes  dans  votre  beau  livre  des  Girondins,  j'éprouvai  un 
tel  mouvement  d'exaltation  que,  surmontant  la  timidité  qui 
m'en  avait,  jusqu'alors  empêché,  je  vous  écrivis. 

Peu  de  mois  ont  séparé  cette  dernière  époque  de  notre  rôvo- 
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lulîon  de  février.  Le  peuple  vainqueur  vous  nomma  membre  du 
gouvernement  de  la  République.  Et  moi,  me  voyant  mettre  en 
liberté  par  un  ordre  où  votre  nom  figurait,  je  bénis  encore  plus 
la  victoire  qui  faisait  rayonner  une  nouvelle  fois  votre  vie  dans 
la  mienne  par  un  nouveau  bienfait. 

Ce  sont  ces  sentiments  que  j'eus  hâte  d'aller  vous  exprimer 
en  arrivant  à  Paris  ;  ils  étaient  bien  sincères;  mais  vous,  lorsque, 
de  votre  côté,  vous  me  traitiez  aussi  en  ami,  est-il  vrai  que  vous 
eussiez  le  plan  calculé  de  séduire  mon  opinion,  de  me  rendre 
moins  démocrate  que  je  ne  suis!  Oh!  non.  Votre  bouche  Ta  dit, 
mais  votre  noble  cœur  n'est  jamais  descendu  à  cette  idée!  Mon 
opinion,  c'est  mou  seul  trésor.  Je  Tai  conservé  intact  sous  les 
coups  de  la  monarchie.  C'est  elle  qui  m'a  fait  vivre  jusqu'à  pré- 
sent. M'en  enlever  quelque  chose,  ce  serait  être  plus  cruel  que 
les  rois,  ce  serait,  passez-moi  le  mot,  une  sorte  de  vol  et  d'ho- 
micide. Aussi,  j'en  jure  par  votre  grande  âme,  vous  n'avez 
jamais  conçu  un  tel  projet.  Vous  vous  êtes  calomnié  vous- 
même,  en  le  disant.  Non  !  non  !  Vous  conversiez  loyalement, 
sans  arrière-pensée  avec  moi,  parce  que  vous  m'aimiez  comme 
on  aime,  lorsque  l'on  est  bon,  même  les  êtres  les  plus  infimes 
à  qui  l'on  a  fait  du  bien. 

Mais  je  conspirais,  dites-vous,  et  contre  un  conspirateur  tout 
n'est-il  pas  permis?  Conspirer!...  mais  je  ne  descendrai  pas, 
moi  non  plus,  à  me  défendre  de  cette  inculpation.  Tout  ce  que 
je  tenais  à  rendre  public,  ce  sont  les  services  que  vous  m'avez 
rendus.  Moi,  en  retour,  j'aurais  donné  mon  sang  pour  vous  voir 
entrer  dans  une  voie  plus  fermement  démocratique.  Commu- 
niste !  ce  mot  vous  effraye  ;  mais  c'est  du  haut  de  cet  idéal  seule- 
ment que  l'on  peut  dominer  la  situation  présente  et  la  résoudre 
pacifiquement,  La  bourgeoisie,  quoi  qu'on  fasse,  périra  comme 
caste,  et  la  propriété  privée  aussi.  Et  l'homme  qui,  avec  votre 
talent,  se  dévouerait  à  organiser,  en  regard  de  ces  deux  morts, 
la  vie  future  de  la  nation^  sera  le  plus  grand  homme  des  temps 
modernes.  Vous  pouviez  l'être  comme  républicain  et,  comme 
ami  de  votre  gloire,  j'ai  l'âme  navrée  que  vous  ne  vouliez  pas; 
mais  pour  ce  qui  est  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  affection 
personnelle,  elles  resteront  toujours  entières. 

Étrange  destinée  de  certains  hommes!  C'est  sur  un  ordre 
signé  de  vous  que  je  suis  sorti  des  prisons  de  la  royauté,  et 
c'est  par  un  ordre  signé  de  vous  que  je  suis  rentré  dans  les  pri- 
sons de  la  République.  Je  ne  dirai  pas  :  «  Partant,  quittes  !  » 
Non,  je  suis  forcément  votre  adversaire  politique,  parce  que 
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j'aime  encore  plus  le  peoplt  et  l'égalité  que  vous;  mais,  dans 
mon  donjon  de  Yincennes,  canme  au  mont  Saint-Michel, 
comme  à  Nîmes,  j'aurai  toujours  présentes  à  ma  pensée  vos 
obligations  sur  moi,  et  je  meglorifi^ai  toujours  d'avoir  été, 
suivant  mon  expression,  votre  sauvé...  Oui,  sauvé  de  la  guillo- 
tine des  rois  par  la  volonté  du  peuple  et  par  tous. 
Salut  et  fraternité. 

A.  Bariès. 


REIMPRESSION 


UN  ARRÊTÉ 
DE  DARTIGOEYTE   SUR   LE   DÉCADI 


L'arrêté  de  Dartigoeyle,  représentant  en  mission  dans 
le  Gers  et  la  Haute-Garonne  contre  le  dimanche  et  pour  le 
décadi,  n'est  pas  inconnu,  mais  il  est  curieux,  et  je  ne  sais 
s'il  a  été  souvent  réimprimé.  Nous  le  reproduisons  d'après 
une  affiche  imprimée  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, AFii,  106,  dossier  789,  pièce  25. 


Ad  nom  du  Peuple  français. 


21«  jour  du  mois  de  Floréal  de  Tan  II. 

Dartigoeyte,  représentant  du  peuple  dans  les  départements 
du  Gers  et  Haule>Garonne,  attendu  les  différentes  réclamations 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  populaires,  corps  administratifs 
et  municipaux,  sur  les  nouvelles  intrigues  des  malveillants,  qui 
persuadent  aux  ouvriers  de  quitter  leurs  ateliers  et  boutiques 
les  jours  ci-devant  dimanches  et  fêles,  aux  cultivateurs  d'aban- 
donner leurs  charrues,  etc.  ;  ayant  constaté  par  nous-méme  que 
les  blés  sont  très  négligés,  et  qu'ils  sont  étouffés  par  une  énorme 
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quantité  de  mauvaises  herbes  ;  instruit  que,  pour  amener  l'in- 
souciance des  cultivateurs,  on  se  sert,  d'un  côté  des  moyens  du 
fanatisme,  et  de  l'autre  de  la  fausse  nouvelle  que  l'on  projette 
de  s'emparer  des  grains  au  préjudice  des  braves  agriculteurs: 
instruit  par  plusieurs  adresses  des  autorités  constituées  que 
quelques  prêtres,  dans  le  département  de  Haute-Garonne,  mais 
en  très  petit  nombre,  ayant  conservé  leurs  fonctions,  célèbrent 
un  culte  public,  forment  des  rassemblements  dangereux,  fana- 
tisent le  peuple  avec  une  indécence  difficile  à  concevoir,  et 
déclament  contre  les  ci-devant  prêtres  qui  ont  eu  le  courage  de 
professer  les  grands  principes;  considérant  que  chaque  citoyen 
se  doit  à  la  patrie,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  croupir  dans 
l'oisiveté,  lorsque  les  besoins  de  la  République  sont  pressants; 
considérant  que  l'agriculture  et  les  arts  utiles  ayant  fourni  de 
nombreux  défenseurs,  tout  bon  citoyen  doit,  par  un  surcroît  de 
travail,  remplacer  les  bras  qui  manient,  avec  tant  de  succès,  la 
baïonnette  contre  la  coalition  des  despotes  ;  considérant  qu'on 
honore  l'Etre  suprême  par  la  pratique  des  vertus,  et  qu'un 
homme  oisif,  fainéant  ou  débauché,  ne  saurait  être  vertueux; 
considérant  que  la  première  base  des  bonnes  mœurs  est  un 
travail  assidu  ;  considérant  que,  le  despotisme  ne  pouvant  régner 
que  sur  des  êtres  corrompus,  les  tyrans  de  la  France  avaient 
établi  plusieurs  fêtes,  plusieurs  jours  de  repos,  bien  assurés 
que  l'oisiveté  corromprait  les  cœurs  et,  les  dégradant  par  la 
débauche,  les  asservirait  sous  le  joug  du  plus  honteux  escla- 
vage; assuré  que  les  sociétés  populaires  se  réuniront  aux 
représentants  du  peuple  pour  déjouer  ce  nouveau  complot,  pour 
éclairer  tous  les  citoyens,  surtout  celte  portion  respectable  qui 
habite  les  campagnes,  et  dont  la  Convention  nationale  s'occupe 
avec  une  sollicitude  paternelle,  arrête  :  1°  Les  citoyens  dans 
les  départements  du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne  sont  en 
réquisition  chacun  pour  le  travail  qu'il  pratique  ordinaire- 
ment. —  2^  Il  n'y  aura  de  repos  que  le  jour  du  Décadi.  — 
3°  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  contreviendront  aux  deux 
articles  ci-dessus  ne  recevront  pas  de  distribution  de  pain, 
grains  ou  farine  pour  le  jour  qu'ils  auront  passé  dans  Toisiveté. 
Ils  seront  en  outre  inscrits  sûr  une  liste  particulière,  que  l'on 
transcrira  sur  les  registres  de  la  commune.  Cette  liste  sera 
revisée  le  premier  de  chaque  mois.  On  formera  un  tableau  con- 
tenant le  nom  des  hommes,  femmes  ou  filles  qui,  dans  le  cou- 
rant du  mois  précédent,  auront  négligé  leurs  travaux  ordinaires 
deux  jours  seulement  (la  décade  toujours  exceptée).  —  4**   Ce 
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tableau  sera  publié  et  affiché,  et  en  outre  chaque  municipalité 
-en  enverra  un  double  au  district  dont  elle  ressort.  —  b°  Ce 
tableau  sera  intitulé:  Liste  des  citoyens  fainéants  et  suspects  de 
la  commune.  —  6®  On  y  inscrira  les  pères  et  mères  dont  les 
enfants  vivants  avec  eux  n  auront  pas  travaillé.  —  7°  On  y  ins- 
crira également  les  chefs  de  boutique  et  d'atelier  dont  les 
ouvriers  auront  déserté  deux  jours  durant  le  mois,  à  moins  que 
les  chefs  n'aient  été  les  dénoncer  à  la  municipalité.  — 
^^  Le  district  transmettra  ce  tableau  aux  comités  de  surveil- 
lance, afin  qu'ils  prononcent  la.  réclusion,  ou  toute  autre 
mesure  de  sûreté  générale  contre  les  fainéants  qui  s'y  trouve- 
ront inscrits.  —  9"  Les  conseils  généraux  des  communes,  con- 
vaincus de  n'avoir  pas  tenu  la  main  à  l'exécution  des  articles 
ci-dessus,  seront  destitués  par  les  districts  et  mis  en  réclusion. 
—  10^  Le  représentant  du  peuple  attend  des  conseils  généraux 
des  communes  qu'ils  donneront  l'exemple  de  l'assiduité  au 
Iravail.  —  11°  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs 
pourvoiront  à  ce  que  les  cabarets,  auberges  et  promenades  ne 
deviennent  pas  habituellement  un  point  de  rassemblement  pour 
la  débauche,  et  pour  insulter  aux  mœurs  publiques.  —  12"  Dans 
les  communes  où  il  se  forme  de  nombreux  rassemblements, 
sous  prétexte  de  culte,  et  où  les  terres  sont  négligées,  les  corps 
administratifs  manderont  les  curés  et  autres  prêtres  exerçants, 
lesquels  pourront  être  retenus  par  mesure  de  sûreté  générale 
au  chef-lieu  de  district,  comme  auteurs  de  troubles.  —  13*'  Les 
municipalités  visiteronc  les  champs,  donneront  des  ordres 
précis  pour  qu'on  élague  les  blés  des  mauvaises  herbes,  et  pour 
qu'on  amène  l'entière  maturité  par  les  procédés  agricoles.  — 
14^  Les  districts  surveilleront  rigoureusement  l'exécution  de 
l'article  précédent,  ils  destitueront  et  dénonceront  comme 
contre-révolutionnaires  les  maires,  officiers  municipaux,  agents 
nationaux  et  notables  qui  n'auraient  point  fait  travailler  les 
terres  par  tous  les  moyens  que  la  loi  indique.  —  15'*  Les 
mesures  ci-dessus  adoptées  ne  sont  que  provisoires  ;  il  est 
laissé  à  la  prudence  des  corps  administratifs,  chacnn  dans  son 
ressort,  de  déterminer  l'époque  où  la  réquisition  des  citoyens 
pourra  cesser,  lorsque  les  intérêts  du  la  République  n'exigeront 
plus  un  travail  aussi  continuel.  —  lô""  Les  sociétés  populaires 
sont  invitées  à  dénoncer  les  contraventions,  et  à  démontrer  au 
peuple  combien  les  royalistes  veulent  le  tromper,  en  lui  don- 
nant des  alarmes  sur  les  subsistances,  tandis  que  la  Convention 
jiationale  et  son  Comité  de  salut  public  s'occupent  à  raffermir 

T.  LIT,  1908.  m 
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soD  bonheur,  et  à  lui  assurer  tous  les  avantages  du  gouverne- 
ment démocratique.  —  17"  Le  présent  sera  imprimé  à  la  dili- 
gence des  directoires  des  départements  du  Gers  et  de  la  Haute- 
Garonne,  envoyé  aux  districts,  aux  communes,  aux  sociétés 
populaires  et  aux  comités  de  surveillance,  et  lu  dans  le  temple 
de  la  Raison,  le  jour  de  la  prochaine  décade. 
Fait  à  Toulouse  le  jour  que  dessus. 

Signé  :  Dartygoeytb. 

Par  le  représentant  du  peuple, 
F.  Ducos,  secrétaire,  signé. 

Vu  au  département  de  la  Haute-Garonne,  pour  être  imprimé 
sur-le-champ,  et  envoyé  aux  districts  municipalités,  comités  de 
surveillance  et  sociétés  populaires  du  département,  pour  y  être 
lu,  publié  et  affiché  et  exécuté  en  tout  son  contenu. 

A  Toulouse,  le  21  floréal,  an  II  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Blanc,  président  ;  Sartor,  Guiringaud,  Lafont,  Belle- 
cour,  Delherm,  Picquié,  Sambat,  administrateurs; 
Beguillet,  secrétaire  général. 
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Voici  un  intéressant  travail  posthume  de  M.  Georges 
Guibal,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d^Aix,  dont  nos 
lecteurs  connaissent  le  livre  sur  Mirabeau  et  la  Provence, 
Celui-ci  est  intitulé  :  Le  mouvement  fédéraliste  en  Provence 
en  1793  {i)  et,  quoique  fauteur  n'ait  pas  pu  y  mettre  la 
dernière  main,  on  a  bien  fait  de  le  publier.  C'est  un  récit 
clair,  intéressant,  en  partie  neuf.  M.  Guibal  s'est  beaucoup 
servi  des  archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  diverses  archives  communales,  entre  autres  celles 
d'Aix.  On  lira  avec  plaisir  et  profit  toute  la  fin  dece  volume, 
qui  est  consacrée  à  l'histoire  des  relations  des  royalistes 
et  fédéralistes  de  Marseille  avec  la  flotte  anglaise.  J'ai 
plaisir  à  recommander  l'œuvre  de  l'excellent  professeur 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Poitiers,  le  collègue  et  Tami.  A.  Aulard. 

—  M.  A.  Chuquet  vient  de  publier  le»  Souvenirs  du 
baron  de  Frénilly  (2),  né  en  1768,  mort  en  1848,  député 
en  1821,  pair  de  France  on  1827,  année  où  s'interrompent 


(1)  Paris,  Pion,  1908,  in-S»  de  ii-313  page». 

^2)  Souvenirs  du  baron  de  Frénilly,  avec  une  introduction  et  àêi  notes 
par  A.  Chuquet.  Paris,  Pion,  1908,  in-S»  de  xix-558  pages,  avec  un  portrait 
ëe  Frénilly  en  héliogravure. 
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ces  Mémoires,  rédigés  de  4837  à  4  848,  à  l'étranger.  L'au- 
teur, on  le  voit,  écrit  trop  longtemps  après  les  événements 
pour  que  sa  mémoire  puisse  être  sûre,  mais  il  écrit  avec 
verve.  C'est  une  lecture  fort  amusante.  Frénilly  haïssait 
la  Révolution,  et  il  en  dit  beaucoup  de  mal.  Mais  de  1789  à 
1799  il  fit  plusieurs  séjours  à  Paris  et  fut  témoin  de  faits 
intéressants.  Ainsi,  il  assista  à  la  journée  du  10  août  1792 
et  il  vil  en  germinal  an  II  passer  la  charrette  qui  menait 
à  Téchafaud  Danton  et  ses  amis.  Sur  Louis  XVI,  sur 
Louis  XYIII  il  a  des  historiettes  très  drôles.  Par  son 
introduction,  précise  et  instructive,  par  ses  notes  sobres 
et  exactes,  M.  A.  Chuquet  à  mis  ces  mémoires  en  bonne 
lumière  historique.  C*est  un  volume  bien  agréable. 

A.    AULARD. 

—  Quand  Milscent,  député  du  Tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Angers,  donna  sa  démission,  en  octobre  1790, 
il  en  avisa  ses  commettants,  et  ses  collègues  de  la  dépu- 
talion  de  la  sénéchaussée  d'Angers  écrivirent  aussi  une 
lettre  à  leurs  commettants,  où  ils  faisaient  son  éloge.  Chose 
singulière,  le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire 
se  plaignit  que  les  députés  lui  eussent  manqué  d'égard  en 
ne  l'avisant  pas  directement.  M.  Sache,  archiviste  du 
département  de  Maine-et-Loire  a  trouvé  dans  ses  archives  et 
a  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  (T agriculture^ 
sciences  et  arts  cT Angers,  année  1907,  la  lettre  par  laquelle 
les  députés  répondirent  au  directoire,  et  où  ils  le  renoiet- 
tent  à  sa  place  avec  un  ton  plein  de  dignité.  Cette  lettre  est 
intéressante.  Les  signataires  sont:  La  Reveliièrc,  Desma- 
zières^  Pilastre,  de  Dieusie,  Rangeard,  Lemaignan,  Riche, 
Brevet,  Mesnard  et  Bizard.  Ces  deux  derniers  étaient 
députés  do  la  sénéchaussée  de  Saumur,  Mesnard  pour  le 
clergé  et  Bizard  pour  le  Tiers  état.  A.  A. 
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—  Le  D'Max  Billard  a  voulu  raconter  rcxhumation  dos 
rois  de  France  à  Saint-Denis,  en   Tan  11(1).  Il   se  flalle 
d'avoir  écrit  son  livre  avec  impartialité  :  «  On  chercherait 
en  vain  dans  ces  pages  —  affirme-t-il  —  une  intention 
politique.  »  Or,  M.  Billard,  pour  caractériser  Tépoque  de  la 
Révolution  et   Tesprit  révolutionnaire,  écrit  des  phrases 
comme  celles-ci  :  «  Le  vent  de  folie  qui  passait  sur  la 
France  avait  altéré  à  ce  point  le  sens  moral,  qu*on  accou- 
Inmait  les  enfants  à  jouer  à  Péchafaud.  »  —  «  Il  y  avait 
partout  une  telle  monomanie  de  guillotine,  qu'on  tranchait 
la  tête  des  statues  de  pierre.  »  —  «  Le  vandalisme  révolu- 
tionnaire avait  brûlé  les  archives,  pillé  les  bibliothèques.  » 
Tout  en  se  présentant  comme  «  un  simple  annotateur,  un 
modeste   anecdotier  »,  —  un  anecdotier  réactionnaire  et 
clérical,  —  il  ^croit,  nous   dit-il,  «  avoir  formé  un  réci' 
exact  d'une  des  pages  les  plus  poignantes  de  cette  sombn* 
époque,  où  la  profanation  ne  respecta  même  pas  les  lieux 
de  la  mort  ».  Et  il  termine  son  volume  par  cette  sentence  : 
c(  Les  hommes  abominables  qui  violèrent  l'asile  des  morts 
ont  commis  à  la  fois  un  crime  et  une  monstrueuse  absur- 
dité, comme  si  la  violation  des  sépulcres  était  utile  à  la 
cause  de  la  liberté,  comme  si  les  passions  des  hommt  s 
avaient  le  droit  de  fouiller  les  tombeaux.  » 

Les  hommes  abominables  dont  il  s'agit  sont  les  quatn» 
commissaires  de  la  Commission  des  monuments  :  le  béné- 
dictin dom  Poirier,  l'archéologue  Pulhod  de  Maisonrougo 
(•{lie  M.  Billard  appelle  c/om  Puthod,  bien  que  ce  fût  un 
ancien  officier),  le  peintre  Mouchy  et  le  graveur  Moreau  li* 
Jeune  (ces  doux  derniers,  membres  de  Tex-Académie  de 
peinture)  ;  auxquels  il  faut  ajouter  Alexandre  Lenoir,  garde 
du  dépôt  des  monuments  établi  au  couvent  des  ci-devant 
Pelits-Auguslins. 
(1)  Les  tombeaux  des  rois  sous  la  Terreur,  Paris,  Perrin,  1907,  in-18. 
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Quant  à  la  profanation  que  flétrit  M.  Billard  en  la  qua- 
lifiant de  crime,  voici  en  qnoi  elle  a  consisté;  j'emprunto 
l«^s  propres  paroles  de  Texcellenl  D'  Robinet,  l'historien 
positiviste  à  Tesprit  si  modéré  et  si  scrupuleux  : 

«  Tout  se  réduisit  à  deux  choses  :  le  descellement  et 
l'enlèvement  des  tombes  royales,  puis  une  exhumation 
générale,  suivie  aussitôt  d'une  réinhumation  dans  un 
cimetière  public.  Ces  diverses  opérations  se  firent  avec 
ordre,  sans  profanations  directes  et  spéciales,  sans  insultes 
aux  morts.  Les  tombes  elles-mêmes  furent  en  totalité 
préservées,  et  leurs  monuments  conservés  comme  œuvres 
d'art  avec  le  plus  grand  soin,  au  point  que  plus  tard,  l'étal 
politique  de  la  France  étant  venu  à  changer,  on  put  les 
remettre  à  leur  place,  dans  Tordre  qu'elles  occupaient *en 
l'an  II.  » 

La  Convention  avait  ordonné  la  destruction  des  mau- 
solées des  rois,  en  tant  qu'objets  d'idolâtrie  monarchique  ; 
mais  elle  avait  prescrit  aussi  qu'en  tant  que  monuments  des 
arts  ils  fussent  conservés  dans  un  musée  «  pour  nourrir 
l'émulation  et  le  génie  des  artistes.  )>  (Discours  de  Lequinio, 
7  septembre  1793.) 

M.  Billard  trouve  criminels  ceux  qui  enlevèrent  les  restes 
des  rois  de  France  de  l'église  de  Saint-Denis  pour  les 
inhumer  dans  un  cimetière.  Je  voudrais  savoir  s'il  consi- 
dère aussi  comme  un  crime  et  une  profanation  l'acte  des 
envoyés  du  roi  Louis-Philippe  qui  allèrent  à  Sainte-Hélène 
exhumer  le  cadavre  de  Napoléon  pour  l'apporter  aux 
Invalides?  Les  deux  opérations  sont  identiques,  à  cette 
seule  différence  près,  que  la  première  a  été  inspirée  par  le 
sentiment  de  l'égalité  et  la  haine  de  la  tyrannie,  et  la 
seconde  par  un  sentiment  de  servile  admiration  pour  un 
odieux  despote. 

Je   termine  par  une   remarque  d'un   autre   ordre.    Le 
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D'  Billard  —  qui  n'a  pas  le  sens  critique,  exclusivement 
préoccupé  qu'il  est,  dit-il,  de  plaire  «  aux  curieux  des  choses 
et  du  décor  du  vieux  temps  j>  —  a  cru  pouvoir  attribuer,  sans 
plus  ample  examen,  au  bénédictin  dom  Druon  la  rédaction 
d'une  sorte  de  procès-verbal  des  exhumations  de  Saint- 
Denis,  dont  il  existe  aux  Archives  nationales  quatre  exem- 
plaires manuscrits.  Mais  Alexandre  Lenoir,  qui  a  publié  co 
procès-verbal  à  le  fin  de  la  sixième  édition  (an  X)  de  sa 
Description  historique  et  chronologique  fies  monuments  de 
sculpture  réunis  au  Musée  des  monuments  français^  en 
revendique  expressément  la  paternité;  il  dit  dans  Tavanl- 
propos  du  livre,  page  5  :  «  On  trouvera  à  la  fin  de  cet 
ouvrage  le  procès-verbal  que  f  ai  fait  sur  ces  exhumations 
curieuses  ».  Il  faut  donc  admettre,  à  moins  de  regarder 
Alexandre  Lenoir  comme  un  imposteur,  que  dom  Druon 
n'est  pas  Fauteur  du  document,  mais  qu'il  avait  eu  commu- 
nication du  procès-verbal  de  Lenoir  et  en  avait  pris  copie. 

J.  G. 

—  Avec  la  collaboration  de  M.  J.  Fournier,  M.  G.  Saint- 
Yves  a  écrit,  en  1899,  une  histoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  1800  à  1810  ;  quelques  années  après, 
passant  au  Nord,  il  a  écrit,  avec  la  collaboration  de 
M.  J.  Chavanon,  une  histoire  du  Pas-de-Calais  de  1800 
à  1810  (1).  Comme  il  n'est  pas  de  département  où 
M.  Saint-Yves  ne  trouve  un  collaborateur,  on  peut 
prévoir  l'apparition  d'une  série  de  monographies  départe- 
mentales sur  les  dix  premières  années  du  xix*  siècle;  à 
procéder  ainsi  on  travaille  en  superficie;  mieux  vaudrait 
creuser  un  sillon!  Les  divisions  adoptées  par  MM.  Saint- 


(1)  J.  Chavanon  et  G.  Saint-Yves,  Le  Pas-de-Calais  de  iSOO  à  1810, 
élude  sur  le  système  administra lif  institué  par  Napoléon  h^.  Paris, 
A.  Picard,  1907,  in-8o  de  xvii-290  pages. 
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Yves  et  Chavanon  sont  claires  et  nettes  :  en  sept  cha- 
pitres  ils  étudient  successivement  les  administrateurs 
du  déparlement  et  de  l'arrondissement,  les  assemblées 
administratives,  les  municipalités,  la  justice,  les  impôts  rt 
les  biens  nationaux,  l'instruction  publique,  les  cultes.  Main 
quelle  inexpérience  ou  quelle  hftte  dans  la  rédaction  !  Et 
combien  plus  vivante  serait  leur  élude  s'ils  avaient  rigou- 
reusement observé  le  plan  qu'ils  s'étaient  tracé!  Que  vient 
faire,  par  exemple,  une  courte  histoire  do  la  topographie 
administrative  dans  le  chapitre  des  administrateurs  (l)*^ 
Pourquoi  parler  des  gardes  champêtres  et  de  la  régle- 
mentation de  la  chasse  dans  ce  même  chapitre  (2)?  En 
mêlant  ainsi  les  hommes  et  les  institutions,  on  diminue  l'in- 
térêt d'une  élude  et  on  donne  une  impression  de  confu- 
sion. On  aimerait  aussi,  ayant  lu  le  livre,  avoir  compris 
pourquoi  la  date  finale  de  1810  a  été  adoptée;  je  sais  binn 
qu'eu  1810  la  crise  de  désafTection  commence  et  que  l'Em- 
pire est  ébranlé,  mais  nulle  part  MM.  Sainl-Yves  et  Cha- 
vanon ne  nous  le  disent  ;  pourquoi,  dès  lors,  n'ont-ils  pas 
poussé  leur  travail  jusqu'à  l'année  1814  (3)?  C.  S. 

{{)  p.  3. 

(2)  P.  24-26. 

(3;  La  documentai  ion  est  trop  exclusivement  départementale  ;  on  ne 
trouve  cités  que  quelques  dossiers  des. Archives  nationales  :  F*»»  i  et  F*«iii 
(F*ï>  m  tst  une  erreur;  p,  9);  j'ai  quelque  raison  de  croire  que  les- 
Archives  nationales  auraient  dû  être  plus  méthodiquement  utilisées.  — « 
Dans  leur  Introduction,  MM.  Saint-Yves  et  Chavanon  donnent  les  listes  des^ 
députés  du  Pas-de-Calais  de  1789  à  Tan  VII  ;  il  y  aurait  à  les  confronter 
avec  celles  que  dounent  les  recueils  de  MM.  Brette,  Guiffrey,  Kuscinski  : 
ainsi,  pour  la  Constituante  nos  auteurs  donnent  Rollin,  Hodicq  de  Coutre- 
yille,  Blanquart  des  Sabines,  alors  que  M.  Brette  donne  Rolin,  Hodicq  de 
Courteville,  Blanquart  des  Salines  ;  —  pour  la  Lt^gislative,  nos  outeurs 
indiquent  un  député,  Le  Porcq«  que  ne  donne  pas  M.  Kuscinski;  -  en 
revanche  ce  dernier  donne  Lefranc  et  François,  que  ne  donnent  pss  nos 
auteurs;  —  pour  la  Convention,  ces  derniers  oublient  Caroot  ;  —  aux 
élections  de  Tan  V,  ils  donnent  Daucbelle,  que  M.  Kuscinski  appelle  Dau- 
chel;  —  pour  celles  de  Tan  VI,  ils  donnent  Debrue  et  Gracbet  que 
M.  Kuscinski  orthographie  Delrue  et  Crachet;  —  le  conseiller  général 
Deleporte,  grand  éleveur  de  moutons,  me  parait  toujours  avoir  s  gné- 
Delporte. 
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—  En  1881,  M.  Ernst  von  Meier  s'est  fait  connaître  par 
un  travail  sur  les  réformes  administratives  de  Stein  et  de 
Hardenberg.  Depuis  lors,  revenant  en  arrière,  il  s'est  pro- 
posé d*étudier  comment  la  Prusse  rhénane  a  pris  sa  place 
dans  TElat  prussien.  Les  régions  de  l'Ouest  ayant  subi 
d'abord  Tinfluence  de  la  Révolution  française,  puis  celle 
de  la  domination  napoléonienne,  M.  von  Meier  a  été  amené 
à  rechercher  comment  se  sont  exercées  ces  deux  influences 
successives  et  à  analyser  les  idées  politiques  et  les  réformes 
administratives  introduites  par  le  contact  avec  la  France. 
Dans  un  volume  de  «  Prolegomena  »  (i)  il  examine,  d'après 
les  travaux  les  plus  récents,  les  différentes  constitutions 
françaises  et  Tadministration  napoléonienne  ;  puis,  pour 
donner  un  exemple,  il  montre  celte  administration  orga- 
nisée dans  le  royaume  de  Westphalie,  TEtat-modèle  créé  par 
Napoléon.  M.  von  Meier  est  très  impartial  ;  s'il  déclare  que 
le  joug  napoléonien  fut  lourd,  par  les  charges  militaires^ 
les  impôts  et  le  blocus  continental,  il  reconnaît,  en  revanche, 
que  les  réformes  dues  à  la  domination  française  furent 
utiles  et  durables.  Bien  au  courant  du  mouvement  histo- 
rique de  notre  pays,  M.  von  Meier  rend  hommage  aux  tra- 
vaux de  MM.  Aulard  et  Jaurès.  Il  sait  l'impulsion  provo- 
quée par  la  Commission  des  documents  économiques,  et  il 
en  comprend  —  mieux  que  certains  de  nos  compatriotes  — 
l'importance  et  la  portée  (i).  C.  S. 

—  On  ne  saurait  assez  louer  la  publication  que  M.  l'abbé 
Fromond,  curé  de  Crissey,  a  consacrée  aux  cahiers  gêné- 


(1)  Ernst  von  Meier:  Franzf'Sische EinflUsse  auf  dieSlaaU  und Rechlseni- 
wieklung  Preussens  imTixJahrhundert.  Erster  Band  :  Prolegomena.  Leipzig, 
Dnnker  u.  Humblot,  1907,  un  yoI.  in-S»  de  ▼iii-242  pages. 

(2)  Les  citations  françaises  sont  souyent  incorrectes.  Cf.  p.  114,  li9,  121 
156,  eta  ;  —  p.  80,  note:  lire  Borgeavd;  —  p.lO,  corriger:  laissez  passer,  aa 
lieu  de  laissez  aller  (doctrine  des  pbysiocrates.) 
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raux  de  Dôle,  d'Ornans  et  de  Quingey.  La  préoccupation  à 
laquelle  a  obéi  Tédileur  est  d'un  ordre  si  délicat  et  si  rare, 
que  c*est  en  cela  surtout  que  Tattention  doit  être  appelée 
sur  cette  petite  brochure  de  80  pages  qui  nous  est  tardive- 
ment connue  (4).  M.  Tabbé  Fromond  a  été  frappé  des  imper- 
fections, pour  ne  pas  dire  plus,  de  l'édition  donnée  de  ces 
mêmes  cahiers  par  MM.  Mavidal  et  Laurent  dans  les 
Archives  parlementaires^  et  il  a  entrepris  d'en  donner  une 
version  parfaite  en  se  référant  à  deux  sources  que  les  pré- 
cédents éditeurs  avaient  négligées,  suivant  leur  fâcheuse 
coutume  :  deux  imprimés  de  1789  et  la  minute  originale  du 
cahier  de  la  noblesse  conservée  à  la  Bibliothèque  munici- 
pale de  Dôle.  Des  notes  sobres  et  très  claires  précisent  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  préciser. 

Pour  sa  seule  pensée  et  pour  une  si  heureuse  réalisa- 
tion, M.  l'abbé  Fromond  mérite  d'être  félicité,  encouragé. 
Il  a  donné  un  excellent  exemple  d'application  de  la 
méthode  que  recommande  la  Commission  de  Thistoire  éco- 
nomique de  la  Révolution.  A.  Brettk. 

—  Voici  un  livre  publié  d'après  des  papiers  de  famille 
sur  Lebrun,  archi-lrésorier  de  l'Empire (2),  par  son  arrière- 
petit-fils  le  marquis  de  Caumont  La  Force.  Livre  intéres- 
sant, quoi  qu'il  ne  nous  apporte  pas  de  révélations  nou- 
velles, écrit  par  un  élève  de  notre  regretté  ami  Albert 
Sorel,  et  qui  est  le  développement  d'une  thèse  de  l'Ecole 
des  Sciences  politiques.  Il  n'a  rien  d'apologétique.  Du 
reste  la  mémoire  de  Lebrun,  qui  fut  un  parfait   galant 


(1)  Documents  sur  la  Révolution  française.  Les  cahiers  généraux  des  trois 
ordres  du  bailliage  principal  de  Dôle  et  des  bailliages  secondaires  d'Or- 
nans  et  de  Quingey  en  1789,  publiés  par  l'abbé  E.  Fromond.  Lons-le- 
Saunier,  1906,  in-S». 

(2)  Varchi'trésorier  Lebrun^  gouverneur  de  la  Hollande  (1810-1813)1  Paris, 
Pion,  in-8o. 
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homme,  n'est  pas  de  celles  qui  onl  besoin  d*èlrc  dérendues 
par  des  plaidoyers  de  circonstance.  L'ouvrage  de  M.  de 
Caumont  La  Force  éclaire  simplement  pour  nous  un  cha- 
pitre peu  connu  de  l'histoire  du  premier  Empire. 

Le  8  juillet  1810,  Napoléon  apprenant  que  son  frère 
Louis,  rinfortuné  mari  d'Hortense,  avait  fui  la  Hollande, 
après  quatre  ans  de  règne  malheureux,  appela  auprès  de 
lui  à  Fontainebleau  Tarchi-chancelier  Lebrun,  pour  le 
nommer  lieutenant  général  aux  Pays-Bas.  Charles-Fran- 
çois Lebrun,  né  dans  la  Manche,  en  1739,  était  déjà  un 
vieillard.  Il  avait  été  le  collaborateur  intime  de  Maupeou, 
sans  négliger  pour  cela  les  lettres  :  on  lui  doit  d'élégantes 
traductions  de  V Iliade  et  de  la  Jérusalem  délivrée.  Envoyé 
par  le  bailliage  de  Dourdan  aux  Etats  généraux,  il  y  prit 
une  part  active  aux  discussions  financières,  mais  il  ne 
siégea  pas  aux  assemblées  révolutionnaires.  Son  rôle  se 
limita  à  la  présidence  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Arrêté  plusieurs  fois  avant  le. 9  thermidor,  il 
entra  aux  Cinq-Cents,  et,  après  le  18  Brumaire,  auquel  il 
resta  étranger,  Bonaparte  le  décida  non  sans  peine  à 
prendre  place  à  ses  côtés  comme  troisième  consul.  A  la 
proclamation  de  l'Empire,  Napoléon  qui  appréciait  à  leur 
valeur  ses  hautes  capacités  financières  le  nomma  archi- 
trésorier. 

Lebrun  invoqua  vainement  son  âge  et  sa  santé,  il  dut 
accepter  la  lieutenance-générale  de  la  Hollande,  réunie  à 
TEmpire  après  l'échec  piteux  du  roi  Louis.  Amsterdam, 
déchue  de  son  rang  de  capitale,  devenait  la  troisième  ville 
de  l'Empire.  Les  Hollandais  se  résignaient  de  plus  ou 
moins  bonne  grâce  à  une  situation  qui  semblait  assurer 
au  moins  leur  sécurité.  Les  finances  bataves  étaient  dans 
un  état  déplorable,  et  Napoléon  reconnaissait  volontiers 
qu'au  point  de  vue  financier  l'annexion  était  une  mauvaise 
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affaire  pour  la  France.  Son  premier  acte  fut  de  réduire  au 
tiers  les  intérêts  de  la  dette  publique  et  de  frapper  d*un 
droit  de  50  p.  400  les  marchandises  coloniales  en  magasins. 
Lebrun,  précédé  de  sa  réputation  d'administrateur  hors 
ligne,  de  son  renom  d'honnêteté  et  de  bonté,  arriva  à 
Amsterdam  le  44  juillet  et  fit  prêter  aux  fonctionnaires  et 
à  Tarmée  un  serment  que  personne  ne  refusa.  Une  com- 
mission de  notables  hollandais  se  réunit  en  même  temps 
à  Paris  pour  étudier  avec  les  membres  du  Gouvernement 
impérial  les  affaires  néerlandaises,  et  un  certain  nombre 
de  Hollandais  des  familles  les  plus  notables  entrèrent  au 
Sénat. 

Le  roi  Louis,  malade,  hypocondriaque,  neurasthénique, 
avait  voulu  prendre  son  rôle  au  sérieux,  mécontentant  son 
frère  à  force  d'intercéder  auprès  de  lui  en  faveur  de  si»s 
sujets.  Lebrun  devait  jouer  plus  habilement  et  plus  utile- 
ment le  même  rôle.  Nous  avons  sous  les  yeux  sa  corres- 
pondance, les  billets  de  Tempereur  adressés  à  scui 
((  cousin  »,  souvent  pleins  d'injustes  récriminations  et  les 
réponses  de  rarchi-lrésorier,  respectueuses  mais  empreintes 
d'une  ironie  contenue.  Le  premier  travail  du  lieutenant- 
général  fut  un  essai  de  réorganisation  du  pays  où  Louis 
avait  laissé  tout  à  l'abandon.  Il  fallait  constituer  les  sept 
départements  français  créés  en  Hollande  par  décret  du 
1®' janvier  1814.  Lebrun,  bientôt  las  de  ménager  les  justes 
susceptibilités  de  ses  administrés,  demanda  à  être  déchargé 
de  ses  fonctions.  Son  terrible  maître  lui  répondit  en  le 
nommant  d'office  gouverneur  général.  A  ce  titre  il  installa 
une  administration  nouvelle,  dont  le  chef  fut,  après  lui,  le 
baron  d'Alphonse,  intendant  général  de  l'Intérieur,  chargé 
de  la  correspondance  avec  les  préfets.  Malgré  les  embarras 
financiers  l'empereur  voulait  porter  le  budget  de  la  Marine 
de  3  millions  de  florins  à  18  millions  de  francs.  Mais  où 
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trouver  Targenl?  La  misère  sévissait  parloul,  l'herbe 
poussait  dans  les  rues  des  principales  villes;  1.900  maisons 
vides  à  Amsterdam,  709  à  La  Haye.  On  improvisa  le 
personnel  des  Finances  avec  des  agents  subalternes  du 
pays,  auxquels  Mollien  a  rendu  hommage.  Une  armée  de 
douaniers  s'abattit  sur  la  Hollande,  recherchant  les  mar- 
chandises anglaises  et  les  denrées  coloniales  ;  les  pre- 
mières étaient  conTisquées  et  brûlées  eu  de  solennels 
autodafés,  les  autres  frappées,  comme  nous  Tavons  dit^ 
d'un  droit  de  50  p.  iOO  réduit  ensuite  à  40.  Des  tribunaux 
spéciaux  sévirent  contre  les  contrebandiers  et  les  fraudeurs, 
les  frappant  de  dix  ans  de  fers  et  de  la  marque  comme  les 
forçats.  Les  employés  furent  intéressés  à  la  répression  par 
des  primes,  ce  qui  ne  supprima  pas  d'ailleurs  la  contre- 
bande, pratiquée  souvent  avec  la  complicité  des  douaniers. 

En  rattachant  la  Hollande  à  l'Empire,  Napoléon  avait 
surtout  voulu  renforcer  sa  marine,  écrasée  depuis  Trafalgar. 
La  même  idée  lui  faisait  réclamer  des  marins  à  Murât, 
comme  elle  lui  avait  fait  annexer  Gènes.  Et  par  une  coïn- 
cidence bizarre  c'était  aussi  Lebrun  qu'il  avait  chargé  de 
procéder  à  l'annexion  de  la  Ligurie  en  i806.  Il  demandait 
au  pays  de  Ruyler  et  de  Tromp  de  fournir  seize  vaisseaux 
de  premier  rang  et  exigeait  un  état  hebdomadaire  des 
travaux  dans  les  arsenaux.  L'amiral  Verhuel,  père  putatif 
du  futur  Napoléon  lll  et  chef  de  l'escadre  du  Texel,  sur- 
veillait l'établissement  de  l'inscription  maritime. 

Quoique  officiellement  commandant  de  l'armée  hollan- 
daise, Lebrun  s'intéressait  médiocrement  aux  affaires  mili- 
taires, moins  importantes  d'ailleurs  que  celles  de  la  Marine. 
Il  dut  pourtant  procéder  à  l'institution  d'une  garde  natio- 
nale soldée,  destinée  par  Napoléon  à  être  amalgamée  au 
besoin  avec  l'armée  régulière.  L'empereur  chercha  à  rem- 
placer par  des  officiers  français  les  officiers  hollandais  qu'il 
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envoya  dans  iFaulrcs  régiments,  surtout  en  Italie.  La  cons- 
cription répugnait  profondément  aux  Hollandais,  peuple 
de  marchands  qui  estimait  peu  le  métier  des  armes. 
L'inscription  maritime  les  blessait  également  et  aussi 
Tobligation  de  loger  les  troupes  chez  Thabitant.  Sur  ces 
questions  l'empereur  ne  se  contentait  pas  des  renseigne- 
ments fournis  par  Lebrun;  il  envoyait  secrètement  d(>8 
émissaires  à  lui,  ce  qui  provoqua  parfois  de  fâcheux  qui- 
proquos, Tun  d'eux,  le  capitaine  de  Mortemar,  ayant  été 
arrêté  comme  espion. 

On  appelait  Lebrun  «  le  bon  stalhouder  »,  au  grand 
dépit  de  Napoléon  pour  qui  le  premier  devoir  d'un  gouver- 
neur était  de  se  faire  craindre.  Des  troubles  occasionnés 
par  la  conscription  ayant  éclaté  dans  le  département 
de  TEms-Oriental,  l'empereur  envoya  Real,  l'ancien 
jacobin  devenu  conseiller  d'Etat,  pour  appliquer  des 
mesures  de  rigueur.  Malgré  Lebrun  la  plupart  des  réfrac 
laires  furent  expédiés  en  France,  d'autres  condamnés  à 
mort  ou  à  seize  ans  de  fers  par  des  commissions  militaires. 
Real  fut  secondé  dans  sa  lâche  par  son  ami  Devilliers  du 
Terrage,  direcleur  de  la  police  d'Amsterdam,  avec  qui  il 
avait  conservé  l'usage  du  «  tu  »  révolutionnaire.  Devil- 
liers, ancien  secrétaire  de  Fouché,  était  policierdansTâme^ 
Il  appartenait  à  une  famille  que  Louis  XYI  appelait  «  le.s 
Montmorency  de  la  finance  ».  Dans  ses  billets  familiers 
adressés  à  Real,  comme  dans  ses  rapports  à  Savary,  il  se 
plaint  de  Lebrun,  demandant  que  «  le  timon  du  gouver- 
nement »  fut  confié  «  à  des  mains  plus  jeunes  »,  traitant 
l'archi-trésorier  de  «  veillard  irascible  »,  lui  reprochant  de 
trop  bien  accueillir,  ainsi  que  d'Alphonse  du  reste,  les 
criailleriea  des  Hollandais  et  de  rejeter  sur  ses.  subalternes 
l'odieux  des  mesures  répressives  imposées  par  l'empereur. 
Devilliers,  qui  parait  avoir  lin  peu  souffert  de  1&  mante  de 
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la  persécution,  écrivait  à  Real  :  «  Loin  de  ma  femme,  de 
mes  enfants,  de  mes  amis,  je  suis  plus  Uisle  ici  que  Job  sur 
&on  fumier.  Je  t'embrasse...  »  Il  parlait  de  se  retirer.  Real 
le  remonta,  lui  reprochant  son  découragement,  non  sans 
succès,  puisque  le  directeur  de  la  police  d'Amsterdam 
resta  à  son  poste  jusqu'à  la  débâcle  finale. 

Real  profita  de  sa  mission  pour  faire  une  tournée  en 
Hollande.  Ses  notes  sont  instructives,  car  Tancien  jacobin 
savait  voir  et  avait  du  flair.  Il  juge  la  police  mal  organisée 
et  reproche  à  Tarchi-lrésorier  de  trop  la  dédaigner.  Peu 
sensible  au  pittoresque,  Real  trouve  que  ce  pays  est  sur- 
tout anglais  de  cœur  et  anti-français.  C'est  folie  d'écouter 
les  doléances  de  ces  gens  qui  tiennent  les  Français  en  in- 
terdit. Il  croit  les  juifs,  sur  l'affreuse  misère  de  qui  il 
s'apitoie,  plus  loyalistes  que  les  protestants  et  les  catho- 
liques. Il  juge  sévèrement  Tindustrie  hollandaise,  le 
«  mauvais  goût  venu  de  Londres  ».  Il  constate  la  déca- 
dence de  l'industrie  et  celle  des  sciences,  le  mauvais  état 
des  prisons  civiles  et  militaires.  Par  contre,  il  loue  sans 
restrictions  les  institutions  de  bienfaisance  que  Lebrun 
protégea  et  développa.  En  ce  qui  touche  la  religion,  Real 
est  littéralement  stupéfait  du  nombre  des  sectes  diverses  ; 
voyant  l'ultramontanisme  exalté  des  catholiques,  il  pro- 
pose de  les  détacher  du  pape  en  leur  donnant  Torganisation 
indépendante  qui  leur  manque,  un  archevêque  et  des 
évêques  «  bien  choisis  ». 

Au  mois  d'octobre  1811,  Napoléon  et  Marie-Louise 
vinrent  visiter  la  Hollande.  Les  souverains  eurent  une 
réception  grandiose,  et,  on  peut  dire,  enthousiaste.  Tous 
s'empressaient  auprès  de  ce  nouveau  maître  dont  le  nom, 
depuis  quinze  ans,  emplissait  le  monde.  Cantates,  arcs  de 
triomphe,  cortège,  revues,  illuminations,  feux  d'artifice, 
représentations  théâtrales,  aucune  des  joies  officielles  ne 
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fut  épargnée  au  couple  impérial.  Duroc  était  venu  faire 
préparer  le  palais  du  Dam,  si  beau  avec  sa  salle  des  dra- 
peaux, une  des  plus  grandioses  de  TEurope,  mais  si  incom- 
mode, sans  jardin,  sans  dégagements,  sans  entrée  ni 
vestibule  monumentaux.  Il  avait  laissé  par  imprudence 
sur  un  piano  un  buste  d'Alexandre  de  Russie  que  Napo- 
léon nt  enlever.  Les  quinze  jours  que  l'empereur  passa 
dans  le  pays,  parcourant  les  rues  et  les  canaux  de  la 
capitale,  visitant  le  Helder,  Saardam  où  il  déplora  le 
cabotinage  du  pseudo-charpentier  Pierre-lc-Grand,  eurent 
raison,  semble-t-il,  de  ses  préventions  contre  les  Hollan- 
dais. Il  l'avoue  dans  une  lettre  au  prince  Eugène.  Devil- 
liers  du  Terrage  constatait  «  un  progrès  rapide  de  Tesprit 
public  ». 

Mais,  les  lampions  éteints,  la  situation  apparut  de  nou- 
veau aux  Hollandais  dans  sa  triste  réalité  :  réduction  des 
rentes,  persécution  douanière,  conscription,  misère  pu- 
blique, ruine  du  commerce.  L'esprit  orangiste  se  réveilla 
comme  au  temps  du  Taciturne.  L'armée  française  s'enfou- 
<;ait  au  cœur  de  la  Russie.  Un  matin,  Lebrun  apprit  avec 
stupéfaction  et  épouvante,  par  un  billet  de  sa  belle-fille, 
la  conspiration  Malet.  Amsterdam  n'avait  guère  qu'une 
garde  nationale  peu  sûre.  En  février  1813,  sur  plusieurs 
points,  les  conscrits  se  révoltèrent.  Le  sang  coula  et  la 
révolte  gronda  de  toutes  parts.  Le  mois  suivant  Napoléon 
appela  sous  le  nom  de  garde  d'honneur  les  Hollandais  de 
bonne  famille  âgés  de  dix-neuf  à  trente  ans,  qui  avaient 
déjà  payé  des  remplaçants.  Ils  devaient  en  outre  s'équiper 
à  leurs  frais.  Ce  décret  fut  appliqué  avec  rigueur,  les 
gardes  réfractaires  envoyés  en  France  entre  deux  gen- 
darmes, les  parents  tenus  pour  responsables  et  jetés  en 
prison.  On  levait  en  même  temps  la  conscription  de  1813, 
•et  le  bruit  courut  que  l'empereur,  poursuivant  une  de  ses 
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manies,  préparait  une  sorte  de  conscription  de  jeunes  filles 
riches,  dont  il  se  faisait  envoyer  la  liste  pour  les  marier  à 
ses  officiers. 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Leipzig  (16  octobre  1813) 
fut  pour  la  Hollande  comme  le  signal  de  la  rédemption. 
Lebrun,  atterré  de  la  mort  de  son  second  fils  tué  pendant 
la  retraite  de  Russie,  offrait  de  nouveau  sa  démission  à 
Tempereur  et  envisageait  déjàTéventualité  de  l'évacuation 
de  la  Hollande.  Duvilliers  du  Terrage  protesta  avec  fureur. 
Mais  on  n'avait  pas  de  troupes  pour  se  détendre.  Molitor 
ne  disposait  que  de  1.200  hommes,  pour  la  plupart  étran- 
gers. Il  quitta  Amsterdam  à  la  mi-novembre,  se  portant 
vers  Tennemi.  C'était  laisser  la  place  libre  à  l'insurrection. 
Elle  éclata  bientôt  sous  la  direction  du  capitaine  Falk  et 
d'Hogendorp,  frère  du  général  aide  de  camp  de  l'empereur. 
Devilliers  dut  fuir  devant  l'émeute,  abandonné  par  ses 
agents.  La  garde  soldée  assista  l'arme  au  bras  au  pillage 
et  à  l'incendie  des  maisons  des  Français  et  de  leurs  amis. 
On  acclamait  le  prince  d'Orange.  Ce  soir-là,  par  une  sin- 
gulière ironie  du  hasard,  les  députés  hollandais  venus  en 
France  pour  protester  de  leur  fidélité  assistaient  à  un  diner 
de  gala  chez  Cambacérès!  Lebrun  avait  dû  se  retirer  vers 
Utrecht.  Le  27  novembre  il  était  à  Paris. 

La  Hollande  dressée  par  trois  ans  d'empire  au  gouver- 
nement monarchique, revenait  à  la  fin  de  1813  à  la  maison 
d'Orange  à  laquelle  la  vieille  république  des  Provinces- 
Unies  lia  jadis  ses  destinées.  L'obstination  patriotique  des 
Bataves  avait  résisté  à  l'assimilation  avec  la  France  de 
Napoléon,  comme  jadis  à  la  conquête  brutale  de  la  France 
de  Louis  XIY.  Pourtant,  la  question  de  patriotisme  mise  à 
part,  les  Hollandais  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  des  deux 
.Français  que  la  fortune  plaça  successivement  à  leur  tête. 
Le  roi  Louis  comme  le  gouverneur  Lebrun  cherchèrent 
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surtout  à  atténuer  les  effets  de  la  tyrannie  de  Napoléon. 
Un  historien  néerlandais  moderne,  M.  Naber,  cité  par  le 
marquis  de  Gaumont  La  Force,  a  porté  ce  témoignage  sur 
l'archi trésorier  ;  «  Si  quelqu'un  pouvait  nous  gagner  à 
l'amour  de  la  France,  c'était  Lebrun.  »  Aussi  nous  semble- 
t-il  que  le  souvenir  de  cet  honnête  vieillard  ne  doit  pas 
être  méconnu  dans  le  noble  petit  pays  qui  fut  si  long- 
temps en  Europe  Tasile  de  la  liberté  religieuse  et  politique, 
qui  tint  tête  avec  tant  d*héroïsme  à  Philippe  II  et  à 
Louis  XIV  et  qui  était  si  digne  de  reconquérir  cette  indé- 
pendance, une  des  garanties  de  la  paix  européenne,  dont 
il  jouit,  en  dépit  d'ardentes  convoitises,  sous  sa  jeune 
reine,  digne  héritière  du  grand  nom  d'Orange. 

Marcellin  Pellet. 

—  Voici  un  très  beau  volume  :  Pour  la  terre  natale^ 
pages  historiques  et  littéraires  (1),  par  notre  cher  vice- 
président,  M.  Maurice  Faure,  qui  n*est  pas  seulement  un 
érudit  et  éloquent  hommage  rendu  à  la  région  du  Daû* 
phiné  dont  il  est  originaire  :  il  y  a  là  des  extraits  de 
discours  et  de  conférences  qui  forment  d'intéressantes 
contributions  à  Thistoire  de  la  Révolution.  Je  recommande 
surtout  à  nos  lecteurs  les  pages  intitulées  :  Romans  et  la 
Révolution  dauphinoise^  la  Fédération  d'Étoile^  Saillans 
pendant  la  Révolution  française^  la  Tour  de  Crest  et  le 
Coup  d'État  de  1851,  le  général  Championnet  (ce  dernier 
morceau  est  extrait  de  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Mau- 
rice Faure  sur  Championnet,  dont  nous  avons  rendu 
compte).  Élégamment  imprimé  et  illustré,  ce  volume 
est  aussi  agréable  à  manier  et  à  regarder  qu'à  lire. 

A.    AULARD. 

'  (1)  Librairie  JoTen. 
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—  M.  Couard,  archiviste  déparlemental  de  Seine-et- 
Oise,  a  entrepris  la  publication  d'un  '<  inventaire  som- 
maire »  de  la  série  L  de  son  dépôt.  Le  tome  P%  qui  est 
relatif  au  Conseil  et  au  Directoire  du  département 
de  1790  à  Tan  VIII,  est  sous  presse,  et  i*auteur  a  bien 
voulu  nous  en  envoyer  les  27  premières  feuilles,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  actuellement  se  trouve  tiré.  C'est  une  ana- 
lyse, séance  par  séance,  qui,  à  première  vue,  m'a  paru 
très  bien  faite,  et  où  il  y  a  tout  l'essentiel  du  registre, 
plutôt  plus  que  moins.  Ce  sera  fort  utile.  A.  A. 

— Sur  l'initiative  de  Farchiviste  départemental,  M.  Boutil- 
lier  du  Retail,  s'est  formée  dans  l'Aube  une  «  Société  dépar- 
teaaentale  d'histoire  de  la  Révolution  »,  qui  ambitionne  de 
porter  ses  recherches  sur  un  champ  plus  large  que  celui  de 
la  vie  économique,  et  d'étudior  aussi  les  autres  aspects 
de  la  période  comprise  entre  1789  et  l'an  VIII.  Elle  étudiera 
également  l'histoire  de  la  première  moitié  du  xix*  siècle. 
M.  Boutillier  du  Retail  ne  s'est  pas  contenté  de  créer  une 
Société,  de  lui  donner  un  Comité  de  patronage.  Il  a  sage- 
ment jugé  que  l'activité  se  démontre  par  l'action.  La  jeune 
Société  fera  paraître,  sous  le  titre  La  Révolution  dans  F  Aube  ^ 
un  «  bulletin  d'histoire  moderne  et  contemporaine  »,  dont 
nous  avons  le  premier  fascicule  sous  les  yeux.  Ce  «  bulle- 
tin »,que  dirige  l'archiviste  du  département  et  avec  la  col- 
laboration de  M.  Beuve,  archiviste  de  la  ville  de  Troyes, 
a  par  ses  dimensions  tout  à  fait  le  caractère  d'une  revue. 
On  y  «  publiera,  nous  dit-on,  dans  un  esprit  ngoureuse- 
ment  scientifique,  des  documents  inédits  ou  peu  connus  et 
des  travaux  relatifs  à  l'histoire  de  l'Aube  depuis  1789  ». 
Le  premier  numéro  fait  bien  augurer  de  l'entreprise. 

Que    le»  rédacteurs    nous    permettent   de    mentionner 
spécialement  l'heureuse    idée  qu'a  eue  M.  Boutillier  du 
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Relail   de  commencer  la  nouvelle  publication  de  la  nou- 
velle Société  par  une  description  de  «  Tétai  des  études 
d'histoire    moderne   (1789-1852)   dans  le  département  de 
TAube  ».  Ce  n'est  pas  une  sèche  et   aveugle  nomencla- 
ture, mais  une  liste  critique.  «  Nous  ne  prétendons  pas,  dit 
l'auteur,  faire  une  bibliographie  complète,  mais  seulement 
signaler  aux  travailleurs  les  principaux  sujets  qui  ont  été 
déjà  étudiés  et  leur  éviter  ainsi  des  recherches  inutiles  ». 
Voilà  qui  est  d'une  bonne  méthode.    Quand  on  parcourt 
cette  bibliographie,  on  est  charmé  de  voir  que  la  production 
historique,  pour  la  période  et  le  territoire  limités  dont  il 
s'agit,  est  déjà  abondante.  Elle  justifie  «  l'état  »  que  nous 
donne    M.    Boutillier  du   Retail.  Toutefois,   l'abondance 
n'implique  pas  la  qualité.  La  conclusion  de  Tarticle  est 
que  «  le  travail  d'histoire  contemporaine  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  est  encore  inorganique  et  n'a  donné  que 
peu  de  résultats  ».  Il  s'ensuit  qu^il  faut  tracer  le  plan  des 
recherches  futures;  c'est  ce  que  l'auteur   fait  dans  une 
seconde  partie,  où  il  examine  «  le  travail  qui,  dit-il,  pour- 
rait être  celui  de  notre  groupe  d'études  »,  et  passe  en  revue 
les  sources,  les  instruments  de  travail,  les  travaux  à  faire. 
Il  faut  donc  féliciter  vivement  d'abord  M.  Boutillier  du 
Retail,  qui  a  très  bien  compris  le  rôle  social  que  peut  jouer 
un   archiviste    compétent,  décidé    et    adroit,    ensuite    la 
Société  départementale  de  l'Aube.  Elle  a  raison  d'étendre 
ses    investigations   plus  loin  et  ailleurs   que   le    Comité- 
départemental  de  l'histoire  économique  de  la  Révolution. 
Comme  le  contact  entre  Tune  et  Tautre  sera  nécessairement 
fréquent  à  cause  de  l'identité  des  membres  les  plus  actifs 
et  de  la  proximité  des  matières,  la  Société  et  le  Comité, 
loin  de  se  contrarier,  s'entr'aideront.  Ainsi  se  formera  une 
de  ces  équipes  de  travailleurs  locaux  que  requiert  l'étude 
de  l'histoire  moderne. 
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Nous  souhaitons  bonne  chance  aux  initiateurs  avisés  du 
^mouvement  dont  Troyes  est  le  centre.  Si,  comme  il  y  a  lieu 
de  le  croire,  les  professeurs,  les  instituteurs,  les  officiers, 
4es  magistrats,  les  érudits,  etc.,  répondent  à  leur  appel, 
ils  auront  fait  vivre  une  entreprise  de  décentralisation  qui 
profitera  grandement  à  la  science  et  à  la  démocratie. 
•  Camille  Bloch. 

—  Charles-Félix  Parent  du  Rosan,  qui  mourut  presque 
-centenaire  (né  en  1798,  mort  en  1890),  a  laissé  à  la  biblio- 
thèque municipale  du  XVP  arrondissement,  dans  lequel 
il  passa  les  trente  dernières  années  de  sa  vie,  une  collec- 
tion de  manuscrits,  dont  M.  Coyecque  publie  aujourd'hui 
le  catalogue  (1),  Parent  du  Rosan,  dont  les  circonstances 
'firent  un  banquier  malgré  lui  et  un  littérateur  médiocre 
(à  eH  juger  par  les  spécimens  qu'on  nous  montre  de  sa 
littérature),  eut  surtout  le  mérite  de  consacrer  ses  loi- 
sirs à  des  recherches  sur  la  période  moderne  de  This- 
toire  de  Paris  et  de  ses  environs.  Il  fit  de  longs  et  pa- 
tients séjours  non  seulement  aux  Archives  nationales, 
.mais  encore  à  celles  de  la  Seine  et  de  la  Ville,  dans  le 
dépôt  de  l'état  civil  au  Palais  de  Justice,  aux  archives  de 
la  préfecture  de  police  et  de  l'administration  des  Domaines. 
Il  put  ainsi  dresser  de  nombreux  extraits  et  de  nombreuses 
-copies.  Il  recueillit  aussi  des  pièces  originales.  C'est  de 
cette  riche  collection  que  M.  Coyecque  publie  aujourd'hui 
un  inventaire  sommaire,  qui  permet  de  constater  qu'il  y 
a  là  une  bonne  source  d'information,  notamment  pour 
nos  études,  qu'il  s'agisse  soit  de  la  biographie  et  de 
4'histoire    individuelle,    soit    de    l'histoire    des    événe- 


(1)  Bibliothèque  du  XVh  arrondissemenL  La  colleetion  Parent  du  Rosan. 
■Catalogue  des  manuscrits.  Publié  par  Eraest  Coyecque.  Paris,  Pion- 
J<ïourrit  et  C**,  1907,  in-8«,  U9  p.  Ce  catalogue  a  été  inséré  dans  le  Catalogue 
'général  des  manuscrits  publié  par  le  Ministère. 
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ments  à  Auteuil,  Passy,  Montmarlre,  Versailles,  Saint- 
Germain-en-Laye,  etc.  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  faire  un 
moindre  cas  des  documents  spécialement  relatifs  à'  la 
famille  et  à  la  banque  Parent  du  Rosan  ;  ils  seront  précieux 
pour  les  futurs  historiens  de  la  bourgeoisie  parisienne  au 
XIX*  siècle.  Le  médiéviste  qui  découvrirait  le  «  livre  do 
raison  »  d*un  bourgeois  de  Paris  pour  une  durée  d^  soixante 
deux  ans  au  xiv*  siècle  éprouverait  une  joie  bien  vive  et 
bien  légitime.  Nos  successeurs  ne  se  réjouiront  pas  moins 
qu'on  leur  ait  conservé  le  «journal  des  dépenses  de  Parent 
du  Rosan  »  de  1819  à  1881  ;  son  étude  niériterait  même 
de  tenter  dès  à  présent  un  érudit. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  notice  mise  par  M.  Goyecque  en 
tète  de  son  catalogue.  Elle  tient  en  seize  pages  qui  sont 
d'un  réel  intérêt.  Camille  Bloci/. 

—  En  rendant  compte  naguère  (1)  du  livre  de  M.  Ferdi- 
nand-Dreyfus sur  V Assistance  sous  la  Législative  et  la  Con- 
ventiouy  je  faisais  remarquer  que  le  défaut  de  cet  intéres- 
sant ouvrage  est  l'insuffisance  de  la  documentation 
provinciale,  défaut  imputable,  du  reste,  non  à  Tauteur, 
mais  à  l'état  présent  des  études  locales  sur  le  sujet. 
M.  Leroux,  archiviste  de  la  Haute-Vienne,  nous  donne 
aujourd'hui  une  de  ces  études.  Si  son  exemple  est  suivi 
dans  d'autres  départements,  une  grosse  lacune  de  notre 
information  pourra  être  assez  rapidement  comblée. 

En  lisant  son  travail  sur  VAssistance  hospitalière  à 
Limoges  pendant  la  Révolutio»i2)^  on  se  confirme  dans  l'o- 
pinion que  le  sujet  est  d'un  vif  intérêt.  La  Révolution  eut 

(1)  La  Révolution  française,  1905,  t.  XLIX,  p.  566. 

(2)  Limoges,  Descourtieux  et  Goût,  Id-S»  de  114  p.  La  publication  porte 
«n  tète  :  Comité  de  Thistoire  de  la  Révolution  dans  la  Haute-Vienne. 
L*étude  a  d'abord  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  his- 
torique du  Limousin. 
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de  Inorganisation  et  du  régime  de  la  bienfaisance  une  con- 
ception très  haute  et  très  hardie.  Par  réaction  contre  la 
bienfaisance  arbitraire,  partielle,  non  méthodique,  ni  libé- 
rale de  l'ancienne  monarchie  et  par  une  suite  logique  des 
tentatives  d'amélioration  et  de  réforme  faites  dans  les 
vingt-cinq  dernières  années  sous  Tinlluence  de  l'opinion 
publique,  elle  prétendit  instaurer  un  système  lié  en  toutes 
ses  parties,  cohérent,  visant  tous  les  cas  et  toutes  les  condi- 
tions deTindigence  pour  leur  appliquer  des  secours  appro- 
priés. Système  dont  sont  exclues  les  formes  traditionnelles 
et  capricieuses  de  TaumAne  individuelle,  les  habitudes 
d'autonomie  administrative  et  financière  des  établissements 
charitables.  Système  où  prédomine  l'idée  que  Tassistance 
est  un  devoir  pour  l'Etat  et  un  droit  pour  le  pauvre  qui  ne 
peut  se  suffire  par  son  travail;  qu'ainsi,  ne  pouvant  être 
abandonnée  à  la  fantaisie  vertueuse  des  particuliers,  à  la 
charité  fortuite  des  fondations,  elle  doit  faire  partie  de  la 
constitution  même  du  pays,  ne  dépendre,  à  tous  égards, 
que  des  agents  et  des  corps  électifs  de  la  nation.  Le 
patrimoine  des  maisons  de  bienfaisance  sera  vendu  au 
profit  de  la  nation,  comme  les  autres  biens  ecclésiastiques, 
et  c'est  grâce  aux  subventions  directes  du  trésor  public 
qu'elles  vivront.  Sur  les  principes,  la  Révolution  n'hésita 
jamais.  Ils  sont  formellement  proclamés  et  amplement 
exposés  dans  les  rapports  du  Comité  de  mendicité  de  la 
Constituante,  dans  ceux  du  Comité  des  secours  publics 
sous  la  Législative  et  la  Convention.  C'est  la  Convention 
qui,  entre  mars  1793  et  messidor  an  II,  rédigea  le  code 
législatif  de  la  nouvelle  assistance;  mais  elle  le  fil  sur 
les  bases  et  dans  Tesprit  de  1789.  An  contraire  de  la 
plupart  des  autres  mesures  politiques,  administratives, 
économiques  du  «  gouvernement  révolutionnaire  »,  cette 
législation  ne  fut  nullement  une  législation  de  circons- 
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taace.  Elle  adhère  par  de  forles  racines  aux  idées  et  aux 
vœux  de  l'opinion  publique  au  xviii'  siècle,  à  ceux  de  la 
première  assemblée  révolutionnaire.  Ce  que  la  Convention 
réalisa,  la  Constiluanle  Tavail  déjà  formulé  non  seulement 
dans  des  rapports,  mais  même  dans  des  décrets,  en  1790  et 

1791. 

La  Constituante,  puis  la  Législative  s'étaient  effrayées  de 
leur  propre  audace  théorique,  bien  qu'elle  leur  eût  été  ins- 
pirée par  un  remarquable  et  continu  mouvement  d'opinion  et 
par  le  déplorable  état  des  institutions  de  bienfaisance.  Mais 
quand  il  s'agit  de  l'infortune  et  de  la  misère,  des  malades, 
des  infirmes,  des  enfants,  des  sans-travail,  les  plus  belles 
théories,  les  conceptions  les  plus  conformes  au  vœu 
général  fléchissent  devant  l'impérieuse  réalité  :  la  faim  et 
la  douleur  n'attendent  pas. 

Ainsi  s'explique  ce  qui  se  passa  entre  1789  et  1793.  Les 
assemblées  révolutionnaires  étaient  alors  anticléricales,  et 
le  montrèrent  bien  ;  elles  hésitèrent  pourtant  à  exclure  les 
religieuses  des  établissements  d'hospitalité,  de  même  qu'à 
aliéner  les  biens  des  hôpitaux,  proclamés  cependant  biens 
nationaux.  C'est  qu'elles  n'avaient  pas  sous  la  main  un 
personnel  laïque  déjà  formé  ;  elles  n'osaient  donc  pas 
renoncer  d'un  coup  aux  services  séculaires  des  sœurs,  bien 
que  ni  toutes  ni  partout  elles  ne  fussent  à  l'abri  de  la  cri- 
tique, tant  s'en  faut.  C'était  aussi  une  charge  énorme  pour 
l'Etat  que  de  se  faire  purement  et  simplement  le  caissier 
de  la  bienfaisance  publique,  surtout  d'une  bienfaisance 
étendue  et  généralisée  comme  ,^1^  l'était  dans  le  nouveau 
système.  En  1793  pourtant,  la  force  de  la  logique  autant 
que  les  exigences  de  la  situa^on  financière  finirent  par 
l'emporter,  et  la  Convention  se  décida  à  faire  ce  que 
n'avaient  osé  ni  la  Constituante  ni  la  Législative,  malgré 
leur  désir  vif  et  exprès. 
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L'histoire  de  l'assistance  pendant  la  Révolution  com- 
prend donc  d'abord  deux  phases  :  la  première,  1790-1793, 
est  celle  de  la  décomposition  de  l'ancien  régime,  mais  aussi 
de  l'incertitude  et  des  tergiversations  administratives  et 
fiscales;  la  deuxième  commença  en  1793:  c'est  celle  du 
Y'égime  révolutionnaire  proprement  dit,  de  la  nationalisa- 
tion complète  et  absolue.  M.  Alfred  Leroux  a  étudié  ces 
deux  phases,  pour  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Limoges, avec 
mine  grande  richesse  de  documentation.  La  crise  du  per- 
sonnel religieux  et  la  crise  financière  sont  soigneusement 
analysées.  M.  Leroux  expose  les  faits,  pourrait-on  dire, 
dans  toute  leur  rigueur;  ils  ne  sont  pas  tendres  pour  la 
Sévolulion.  C'est  la  détresse  :  ressources  énormément 
«iinoindries  par  l'effet  des  lois  récentes,  dettes  anciennes 
vion  liquidées,  hausse  des  denrées,  suite  du  régime  des 
^assignats,  accroissement  du  nombre  des  personnes  hospi- 
i^alisées.  Les  besoins  sont  considérablement  accrus;  mais 
4'£tat,  qui  s'est  chargé  d'y  pourvoir,  ne  peut  y  subvenir, 
parce  que  les  nécessités  urgentes  et  tragiques  de  la  poli- 
tique et  de  la  guerre  absorbent  la  plus  grande  partie  de 
^es  ressources. 

Ici,  d'ailleurs,  se  trouve  l'excuse  de  la  Convention,  et 

^lussi  du  Directoire  qui  hérita  de  la  situation  qu'elle  avait 

^réée  et  à  laquelle  il  tâcha  de  remédier  par  des  mesures 

législatives,  administratives  et  fiscales  dont  les  résultats 

afferment  une  troisième  phase  historique  (brumaire  an  IV- 

-cin  Vni).  C'est  une  phase  de  restauration  marquée  par  le 

rétablissement  de  Tautonotnie  financière  des  maisons  de 

^^harité,  la  restitution  de  leurs  biens,   la  création  de  res- 

^^K>urce8  nouvelles  (droit  des^  pauvres^,  octroi  de  bienfai- 

-9ance)  et   d'organismes   nouveaux   (bureaux  de  bienfai- 

-sance). 

M.  Leroux  a  fort  bien  vu  que  juger  en  elle-même,  abso- 


\ 


266  CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE 

lument,  Tœuvre  de  la  Révolution  en  matière  d'assistance, 
c*est  risquer  de  commettre  la  pire  des  injustices  :  une 
erreur  historique.  Il  faut  la  juger  relativement  aux  circons- 
tances, tenir  compte  de  Tatroce  crise  intérieure  et  exté- 
rieure où  la  République  se  débattait  II  serait  donc  vain 
de  condamner  le  régime  de  l'assistance  nationale  d*après 
uue  réalisation  hâtive,  fiévreuse,  incomplète,  anormale. 
D'ailleurs,  qu'on  n'oublie  pas  les  vices  et  les  scandales  du 
régime  d'assistance  antérieurement  pratiqué,  dont  celui 
des  assemblées  révolutionnaires  voulut  justement  être  Te 
contre-pied. 

M.  Alfred  Leroux  a  donc  droit  à  tous  nos  remerciements 
pour  son  élude  fort  intéressante  et  fort  utile.  La  Commis- 
sion des  documents  économiques  de  la  Révolution  prépare 
une  instruction  et  un  recueil  de  testes  législatifs  sur  l'assis- 
tance; le  travail  de  M.  Tarchivisle  de  la  Haute-Yienno  lui 
rendra  service.  Il  est  grandement  souhaitable  que  cette 
instruction  et  l'exemple  de  M.  Leroux  i^uscitent  d'autres 
travaux  locaux  sur  le  sujet. 

En  terminant,  je  ferai  à  M.  Leroux  une  critique  sur  son 
plan.  Il  a  parfaitement  discerné  les  trois  périodes  chrono- 
logiques de  riiistoire  de  l'assistance  entre  1789  et  Tau  VIII 
(p.  41-44  et  surtout  p.  il4  à  la  fin  de  son  «  résumé  histo- 
rique »).  Mais  il  n'a  pas  utilisé  cette  distinction  dans  l'exé- 
cution de  son  travail.  Or,  elle  s'impose  au  plan  de  tout 
ouvrage  sur  l'assistance  pendant  la  Révolution  ;  les  docu- 
ments groupés  dans  les  cadres  chronologiques  ci-dessus 
décrits  gagneront  en  force  et  ett^porlée. 

Camille  Blocu. 

—  A  l'exemple  des  Comités  de  la  Sarthe  et  de  Seine-et- 
Oise,  le  Comité  départemental  de  l'histoire  économique  dans 
les  Vosges  a  entrepris  de  publier  un  Bulletin  trimestriel. 
Le  premier  fascicule  a  paru  le  14  juillet  1907,  le  troisième 
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vienl  de  parailre.  Ce  Bulletin  est  dû  également  à  Tini- 
tiative  de  Tarchiviste  départemental,  M.  Philippe,  dont  il 
convient  de  louer  le  zèle  et  l'activité.  En  dehors  des  circu- 
laires ministérielles  et  des  procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  départemental,  on  trouve  dans  ce  Bulletin  les 
notices  suivantes  :  —  de  M.  Bernardin,  lieutenant  au  149'' 
de  ligne,  d'intéressantes  recherches  sur  le  ravitaillement 
de  r armée  du  Rhin;  —  de  M.  Pognon,  Procédures  contre 
M,  de  Langeac  et  Jlf"*  de  Neuilly;  —  de  M.  Léon  Schwob, 
les  Minimes  d'Épinal  en  i790,  déclarations  de  paternité 
pendant  la  Révolution;  —  enfin  de  M.  Philippe,  un  bon 
travail  sur  les  billets  de  confiance  dans  les  Vosges  et  parti- 
culièrement à  ÊpinaL 

Les  débuts  du  Bulletin  de  ce  département  nous  font 
espérer  une  abondante  récolte  de  documents  révolu- 
tionnaires. 

Qu'on  nous  permette  cepcnrlanf,  sur  un  point  particulier, 
une  observation. 

Dans  les  Revues  départementales,  on  distribue  facile- 
ment les  éloges  aux  œuvres  locales.  En  général,  cela. ne 
nuit  à  personne,  et  cela  fait  tant  de  plaisir  aux  auteurs! 
Mais  dans  une  matière  aussi  délicate  que  Thistoirc  de  l.i 
période  révolutionnaire,  il  est  indispensable  de  ne  pas  agir 
à  la  légère,  et  d*user  de  discernement. 

Ainsi,  dans  le  3*  fascicule,  p.  Ii4,  du  Bulletin  du  Comité 
des  Vosges,  on  lit  :  «  M.  Tabbé  Olivier  a  publié  des  études 
intéressantes  sur  la  Révolution  à  Chàtel,  à  Nomexy,  h 
Thaon;  il  prend  aux<  Archives  départementales  de  nom- 
breuses notes  sur  Thisloire  religieuse  vosgienne  pendant 
la  Révolution.  Mais  le  beau  rêve  de  sa  vie  et  qu'il  réalise 
patiemment,  c'est  le  superbe  manuscrit  enluminé  qui 
redira  les  événements  révolutionnaires  de  son  village 
natal,     Fontenoy-le-Chàleau...    Nous     ne    voulons    pna 
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déflorer,  en  Tanalysant,  un  manuscrit  qui  garde  tout  son 
prix  présenté  par  un  auteur  passionné  et  fier..,  » 

Cette  note  pourrait  faire  croire  que  les  travaux  sur  la 
Révolution  de  M.  Tabbé  Olivier  ne  méritent  que  des  éloges 
sans  réserves.  Or,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  M.  Olivier 
est  l'auteur  de  copieuses  monographies  de  communes,  où 
Ton  trouve  certes  de  très  sérieuses  qualités  de  recherche, 
mais  oiî  Ton  voudrait  aussi  rencontrer  plus  de  critique  et 
moins  de  partiale  crédulité.  Quand  M.  Olivier  s'occupe  de 
la  période  révolutionnaire,  il  cesse  de  faire  œuvre  histo- 
rique; il  est  sans  doute  excellent  au  point  de  vue  dogma- 
tique et  catholique;  mais  il  n'a  plus  Tétat  d'esprit  critique, 
exempt  de  passion,  qui  seul  convient  à  l'historien.  Dans 
une  de  ses  préfaces,  il  déclare  bien  qu'il  veut  être  impar- 
tial. On  a  l'impression  qu'il  est  sincère;  mais  s*il  croit 
avoir  atteint  son  but,  il  se  fait  d'étranges  illusions.  Veut-on 
quelques  exemples? 

Dans  son  histoire  de  Fontenoy,  M.  Olivier' qualifie  la 
prestation  de  serment  du  curé  de  «  spectacle  écœurant  et 
douloureux  »  (p.  287).  A  propos  de  l'évêque  consti- 
tutionnel Maudru  et  de  sa  tournée  épiscopale,  il  accueille 
sans  preuves  tous  les  racontars,  attribuant  à  Maudru  des 
habitudes  crapuleuses  (p.  291).  Quant  aux  prêtres  consti- 
tutionnels, les  épithètes  de  lâches,  impies,  tristes  exemples 
de  l'apostasie,  etc.,  accompagnent  sans  cesse  leurs  noms. 
«  Qu'attendre  après  cela;  s'écrie  l'auteur,  de  ces  prêtres  à 
l'âme  aussi  basse  et  aussi  servile?  Rien,  sinon  une  chute 
de  plus  en  plus  lamentable  »  (p.  295).  —  A  Châlel,  c'est 
le  curé  constitutionnel  Clément  qui  a  les  honneurs  :  «  Il 
inscrit  lui-même  d'une  main  ferme  de  renégat^  dit  M.  Oli- 
vier, l'acte  de  son  odieuse  apostasie...  C'était  un  digne 
émule  des  Thomas  Lindet,  des  Lalande,  des  Gay-Vemon, 
des  Siéyès,  des  Grégoire,  et  s'il  n'en  vient  pas  aux  pires 
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excès,  ce  n'esl  pas  qu'il  en  ait  horreur,  mais  ce  soûl  les 
circonslances  et  les  événements  qui  ne  le  servent  pas  au 
^ré  de  ses  désirs  »>  (Ghàlel,  p.  212,  213).  —  La  République 
et  les  patriotes  ne  sont  pas  plus  ménagés  :  «  Enrichie  de 
tant  de  dépouilles  précieuses,  la  République  se  charge  de 
payer  grassement  les  spoliateurs  »  (p.  220).  Plus  loin  : 
«  S'agit-il  de  payer  seulement  quelques  dettes  criardes,  la 
Hépublique  a  les  poches  vides  »  (p.  221).  —  Quant  à  «  nos 
farouches  patriotes  »,  c'est  toujours  aux  femmes  et  aux 
prêtres  qu'ils  s'attaquent  bravement  (Fontenoy,  p.  305).  — 
La  plupart  des  excès  révolutionnaires  racontés  n'ont 
d'autres  preuves  que  ces  mois  :  dit-on,  la  tradition,  le 
souvenir;  «  les  faits  que  nous  rapportons  dans  ce  para- 
graphe nous  ont  été  attestés  au  moins  par  trois  personnes 
dignes  de  foi  »  (Fontenoy,  p.  304).  Et  voilà  tout. 

Cela  sufGt  pour  montrer  dans  quelle  tendance  ces 
travaux  sont  conçus,  et  on  est  surpris  d'en  trouver  Téloge 
sans  réserves  dans  un  Bulletin  départemental  du  Comité 
d'Histoire  économique  de  la  Révolution,  encouragé  mora- 
lement et  matériellement  par  l'État. 

M.  Aulard  parlait  récemment  d'un  extraordinaire  Manuel 
cT histoire  de  V.  Martin,  docteur  es  lettres,  œuvre  de  déni- 
grement systématique  de  Tesprit  de  la  Révolution  et  des 
institutions  républicaines,  répandu  dans  les  écoles  d'Orient 
et  subventionné,  indirectement  mais  ingénument,  par  la 
République.  Il  ajoutait  que  les  Musulmans,  s'il  y  avait  en 
turc  un  mot  signifiant  jobard,  l'appliqueraient  avec  irré- 
vérence aux  républioétinâ  français.  —  Évitons...  Nous 
n'insistons  pas  davantage.  Il  suffit  de  mettre  en  garde 
contre  un  excès  d^amabilité  et  de  complaisance  les  dévoués 
collaborateurs  des  Comités  départementaux. 

C.  Denolle. 

—  La  «  Bibliothèque  socialiste  »,  publiée  par  la  Société 
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Nouvelle  de  librairie  et  crédition,  comprend  jusqu'ici  qua- 
rftiilfi  peiiu  volumes  qui  sont,  pour  la  plupart,  des  livres 
de  propagtuuUi.  Mais  plusieurs  offrent  de  Tintérèt  pour 
rhistoire,  qu'il  s'agWM  de  réimpression  de  textes,  comme 
les  Extraits  de  Babeuf  et  la  Manifeste  communiste  de 
Mars  et  Engels,  ou  de  biogrmpibieft  comme  celles  de 
Proudhon,  par  H.  Bourgin,  et  de  Louis  BtftUi^^  pftr  Tcher- 
iioff.  U Histoire  de  la  Commune^  par  Georges  Bourgia  (1),, 
est  l'exposé  le  plus  scientifique  que  nous  ayons  actuelfe^. 
ment  du  mouvement  révolutionnaire  de  1871.  L'auteur, 
archiviste  aux  Archives  nationales,  connu  par  de  nom- 
breux travaux  d'érudition,  a  porté  ses  excellentes  habi- 
tudes d'espril  et  de  méthode,  même  dans  ce  petit  écrit  de 
vulgarisation.  Sa  sympathie  pour  les  communalistes  ne 
l'empêche  pas  de  dire  la  vérité  sur  leurs  divisions  et  leurs 
hésitations.  Il  indique  ses  références  autant  que  le  carac- 
lëro  de  la  collection  le  lui  permettait.  On  doit  souhaiter 
qu'il  reprenne  le  sujet  dans  une  étude  détaillée,  pour  nous 
donner,  enfin,  ce  qui  manque  jusqu'ici,  une  véritable  his- 
toire complète  de  la  Commune.  G.  W. 

—  Dans  la  Revue  des  Pyrénées  (année  1908,  1*'  tri- 
mestre), M.  Perroud  a  publié  un  fragment  inédit  des  Mé- 
moires de  Buzol,  conservé  aux  archives  nfunici pales  do 
Reims,  et  dont  l'original  est  autographe. 

Ce  fragment,  qui  forme  un  manuscrit  de  dix-huit  pages, 
a  été  écrit  par  Buzot  dans  la  maison  du  perruquier  Tro- 
qnarl,  vers  la  fin  de  germinal  an  IL 

C'est  une  imprécation  véhémente  contre  les  Montagnards. 

A  pro|ios  de  ce  fragment,  M.  Perroud  fait  une  critique 
(les  deux  éditions  des    Mémoires   de   Buzot  qui  existenl, 

(1)  Hisloit^  t/e  la  Co/nmwne,  Paris,  Ed.  Cornély,1907,  in-i6de  i92  pages. 
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celle  de  Guadet  et  celle  de  Daubao,  et  raconte  rhisloire  du 
manuscrit  original,  dont  le  fragment  de  Reims  est  le  seul 
reste,  et  des  copies  de  ce  manuscrit.  Il  n*y  a  rien  do 
plus  intéressant,  rien  de  plus  précis  que  ces  pages  de 
fA.  Perroud.  Qui  serait  plus  qualifié  que  lui  pour  nous 
donner  cette  édition  exacte  des  Mémoires  de  Buzot  dont 
le  besoin  se  fait  vraiment  sentir?  A.  A. 

—  Avec  les  mémoires  de  Tépoque,  quelques  dossiers 
personnels  des  Archives  nationales,  la  correspondance  de 
Xfapoléon,  les  articles  de  M.  Dejean  sur  le  premier  mou- 
vement préfectoral,  le  rapport  de  Lezay-Marnésia  publié 
:ici  naguère  (1),  M.  Jacques  Régnier  a  écrit  pour /a  Nou^ 
yt)eUe  Revue  quelques  articles  agréables  qu'il  a  réunis  en 
-min  petit  volume  inlilulé  :  les  Préfets  du  Consulat  et  de 
d'Empire  (2).  On  lira  avec  plaisir  les  portraits  qu'il  y  trace 
^es  préfets  les  plus  connus,  les  pages  qu'il  consacre  à  leur 
administration  rendue  de  jour  en  jour  plus  difficile  par 
la  conscription,  celle,  où  il  montre  comment,  en  1814,  ils 
firent  tous,  ou  presque  tous,  une  rapide  voile-face.  L'es- 
<]uisse  est  intéressante,  mais  ce  n'est  qu'une  esquisse  (3). 

C.  S. 

—  Quarante- huit,  par  M.  Robert  Dreyfus  (4),  est  la 
xéunion  de  quatre  éludes  composées  en  1900  el  1901  : 
^  La  Révolution  de  Février,  Précis  historique  de  la  loi 
IFalloux  ;  L'expédition  de  Rome  ;  Les  deux  Presses  ».  Elles 
sont  publiées  sans  lien    entre   elles.   On   aurait  tort  de 

(1)  14  décembre  1906,  M.  J.  Régnier  reproduit  ce  rapport  en  entier. 

(3)  Paris,  édition  de  la  Nouvelle  Revue,  1907;  in-12  de  vin-250  pag^s. 

(3)  Bien  qu'il  n'cdt  pas  voulu  faire  œuvre  d'érudit,  M.  J,  Régnier  auraii 
^û  compléter  ses  indications  bibliographiques;  où  et  quand,  par  exemple, 
^arut  un  Éloge  htMtorique  de  Bureaux  de  Puzy  ? 

(4)  Quarante-huit,  Ssêuis  dhittoire  contemporaine  (Cahiers  de  la  Quin- 
zaine, 2*  cahier  de  la  9«  série,  octobre  1907,  in-12  de  183  pages). 
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chercher  là  une  œuvre  d*érudilion  ;  le  second  article  ne  dis- 
pense pas  de  lire  Henry  Michel,  ni  le  troisième  de  connaître 
le  livre  de  MM.  Bourgeois  et  Glermont.  G*est,  du  moins,  un 
livre  de  bonne  vulgarisation;  Tauteur  connaît  bien  i*époque 
de  1848,  et  surtout  il  Ta  bien  comprise.  La  première  étude 
montre  comment  Février  donna  la  République  à  une 
société  où  toutes  les  forces  organisées  étaient  contre-révo- 
lutionnaires. La  seconde  met  en  relief  Thabileté  pratique 
de  Falloux  et  les  capitulations  successives  de  Thiers.  La 
troisième  est  la  moins  originale.  La  dernière  contient  un 
exposé  lumineux  de  la  transformation  accomplie  dans  la 
presse  par  Emile  de  Girardin.  Georges  Wbill. 

—  Voici  le  tome  XI  de  Y  Histoire  socialiste^  où  sont 
racontées  :  i^  la  guerre  franco-allemande,  par  M.  Jaurès; 
2*  la  Gommune,  par  M.  Louis  Dubreuilh  (i). 

Le  plan  adopté  par  M.  Jaurès  est  fort  inattendu  et  un 
peu  déconcertant.  Il  fait  d'abord  un  «  récit  sommaire  » 
de  la  guerre  franco-allemande  (p.  1  à  15);  puis  il  traite 
cette  question  :  Qin  est  responsable  de  la  guerre  f  et  il  la 
traite  en  226  pages  (15  à  241)  ;  enfin,  en  7  pages,  il  traite 
ce  sujet  :  «  Ganses  de  la  défaite  de  la  France  :  Tavenir.  » 

Le  premier  de  ces  trois  chapitres,  celui  où  la  guerre  est 
contée,  n'est  qu'un  résumé  tout  à  fait  élémentaire.  En 
réalité,  il  aurait  fallu  plusieurs  années  pour  étudier  et 
traiter  le  sujet.  M.  Jaurès,  que  la  politique  absorbe,  n'avait 
vraiment  pas  le  temps  de  faire  cette  étude,  j'entends  de  la 
faire  d'original  et  d'une  manière  digne  de  son  talent.  Très 
loyalement,  il  a  renoncé  à  cette  tâche,  n'a  inscrit  en  tète 
de  son  volume  qu'un  petit  sommaire  mnémotechnique,  et 
il  a  employé  le  peu  de  temps  dont  il  dispose  à  écrire  ces 

(1)  Paris,  s.  d.,  Julei  RoufT  et  Gi«,  in-4  de  497  pages. 
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226  pages  sur  les  causes  de  la  guerre,  —  pages  qu'il  u'a 
pas  eu  le  temps,  je  le  vois  bien,  de  faire  plus  courtes  et 
^u'il  aurait  sûrement,  s'ileût  été  de    loisir,  réduit  de 
moitié,  ce  qui  aurait  donné  plus  de  relief  aux  idées  essen- 
«tielles.  Ce  chapitre,  qui  est,  d'ailleurs,  tout  l'ouvrage,  est 
fort  remarquable.  L*auteur  a  beaucoup  lu,  et  il  a  fait  un 
usage  excellent   des  débats  parlementaires,  et  aussi  du 
livre  de  M.  Emile  Bourgeois  qu'il  cite  souvent,  avec  ce 
scrupule  délicat  de  loyauté  et  de  gratitude  qu'on  ne  trouve 
à  ce  degré  que  chez  les  écrivains  de  grand  mérite.  Mais  ce 
<]ui  est  bien  à  lui,  ce  qui  est  original,  c'est  son  interpré- 
tation des  documents  et  des  faits.  Personne  n'avait  si  bien 
mis  en  lumière,  avec  une  finesse  si  juste,  la  part  de  res- 
ponsabilité personnelle   du  roi  de  Prusse  dans    le   coup 
bismarckien  de  la  dépèche  d'Ems.  Quand  M.  Jaurès  analyse 
les  débats  du  Corps  législatif  sur  la  diplomatie,  les  ques- 
tions  militaires,  la  querelle  finale  avec  la  Prusse,   c'est 
comme  s'il  y  assistait.  Le  voilà  à  sa  place,  au-dessus  de 
Gambetta  et  de  Jules  Favre,  écoutant  avec  cette  puissance 
d'attention  et  cette  perspicacité  qu'on  lui  voit  aujourd'hui. 
Le  voilà  qui  répond,  et  qui   répond   en   homme  de   ce 
temps-là,  dans  la  langue  de  ce  temps-là,  mais  avec  son 
idéal  politique  d'aujourd'hui.  Rien  A'intelligent  comme  la 
façon  dont  il  démêle,  soit  le  caractère  de  M.  Emile  Ollivier, 
-^oit  les  dispositions  intimes  de  Gambetta  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre.  Il  y  a  là  un  effort  d'esprit  critique 
aisé,  heureux,  vraiment  admirable,  avec  une  indulgence 
rsupérieure,  avec  une  fine  connaissance  des  hommes,  avec 
tuiites  les  lumières  d'un  grand  cœur  et  d'un  grand  esprit. 
Ah  I  s'il  avait  eu  le  temps  de  se  relire,  de  se  resserrer,  de 
supprimer  çà  et  là  quelques  contradictions,  quelle  œuvre 
-historique  il  nous  eût  donnée  ! 

Ce  n*est  pas  que  je  sois  de  son  avis  sur  tous  les  points. 

T.  Liv,  1908.  18 
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Son  effort  crespril  critique  est  admirable,  disais-je  :  il  esl 
trop  admirable  même,  en  son  élan  plus  que  chevaleresque, 
quand,  par  crainte  d'être  partial  pour  la  France,  il  devient 
presque,  sans  y  prendre  garde,  partial  contre  la  France,  en 
faveur  de  l'Allemagne.  Ainsi,  M.  Jaurès  n'est,  vraiment  pas 
juste  pour  le  peuple  français,  quand  il  dit  de  lui,  p.  25,  que, 
sous  Napoléon  III,  «  s'il  intervient  dans  les  affaires  des 
autres  nations,  ce  sera  avec  la  secrète  bassesse  d'âme  d'un 
valet  associé  aux  bonnes  fortunes  de  son  maître  ».  Non, 
quand  les  ouvriers  parisiens  applaudirent  Napoléon  III 
partant  pour  la  guerre  qui  devait  émanciper  lltalie,  il 
n'y  eut  dans  ces  applaudissements  aucune  bassesse  d'âme  : 
ce  fut  franche  générosité,  peut-être  naïve^  mais  sûrement 
pas  basse.  Quand  M.  Jaurès  dit,  p.  23,  qu'en  France  le 
gouvernement  chercha  à  s'opposer  à  Tunificalion  de  l'Alle- 
magne, il. H  tort  d'associer  toute  la  France  à  celle  politique 
et  de  dire  que  «ce  fut  le  crime  d'une  nation  contre  une 
autre  ».  Pou  après,  quand  il  s*indigne  des  tentatives  sour- 
noises que  fit  Napoléon  III,  à  la  veille  de  Sadowa,  pour 
retenir  l'Italie  dans  la  neutralité,  il  voit  là  un  crime,  et  il 
ajoute,  p.  31  :  «Ce  crime  avorté  n'en  est  pas  moins  un  crime, 
et  la  France,  responsable  malgré  tout  du  pouvoir  qu'elle 
subissait  avec  une  complaisance  servilo,  n'aura  pas  le  droil, 
quand  les  comptes  des  nations  se  régleront  selon  lajustic**, 
de  rejeter  de  sou  histoire  ce  triste  attentat.  »  A  propos  de 
la  tentative  diplomatique  que  Napoléon  III  fit,  après 
Sadowa,  pour  obtenir  la  rive  gauche  du  Khin,  M.  Jaurès 
dit,  p.  35  :  «  Il  y  a,  hélas  !  dans  cette  seule  tentative,  une 
violence  à  la  charge  de  la  France,  un  attentat  contre  le 
droit  analogue  à  celui  que,  quatre  ans  plus  tard,  la  Prusse 
consonnua  contre  T Alsace  et  la  Lorraine.  »  Une  violence 
à  la  charge  de  la  France  !  Mais  la  France  ne  sut  pas  le 
premier  mat  de  cette  affaire.  Si,  au  même  instant,  Rouher 
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demanda  à  la  Prusse  de  permellre  à  Napoléon  III  de  con- 
quérir  et  annexer  la   Belgique,  c'est   la  France,   selon 
Af .  Janrës,  qui  est  responsable  de  cette  démarche.  «  Sans 
cloute,  dit-il  (même  page),  c'est  à  l'insu  de  la  France  que 
€^es  combinaisons  étaient  tentées,  mais  quand  un  peuple, 
par    égoïsme   ou   par  peur,  s*cst  réfugié  dans  la  toute- 
puissance  d'un  homme,  quand  il  n'a  opposé  à  la  violence 
ci'un   coup   d'État  qu'une  molle  résistance,   quand  il    l'a 
x*alifiée  par  un  plébiscite,  consacrée  par  toute  une  série 
<i'élections  serviles,    il  est    responsable   des  acles  de  ce 
-■maître  ou  de  l'entourage  auquel  ce  maître  lui-même  est 
I  ivre.    »  Yoiià  qui  est  dur  pour  la  France,  voilà  qui  est 
m  ajuste.  Prise  au  piège,  violentée,  trompée,  la  nation  fran- 
<^aise  n'était  pas  encore,  à  l'époque  du  coup  d'Etat,  assez 
ï  QSlruite  pour  qu'il  soit  équitable  de  la  rendre  responsable 
de  ce  qu*elle  subit,  soit  alors,  soit  ensuite. 

Et  pourquoi  ne  pas  dire,  par  contre-partie,  que  TAlle- 
■niagne  aussi,  que  le  peuple  allemand  aussi  sont  respon- 
sables des  crimes  ou  fautes  de  leur  gouvernement,  respon- 
sables de  l'affaire  Hohenzollern,  responsables  du  coup  de 
la  dépêche  d'Ëms? 

Je  dois  ajouter  que  ces  injustices  sont  réparées  ensuite 
^ar  d'heureuses  contradictions  et,  qu'arrivé  à  la  déclara- 
tion  de  guerre,  M.  Jaurès  n'en  rend  plus  responsable  le 
peuple  français  et  s'applique  à  mettre  en  lumière  les  efforts 
'^des  républicains  pour  prévenir  le  désastre. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre.  Causes  de  la  défaite 
^de  la  France  :  favenir,  n'a  que  sept  pages  et  a  été  écrit 
^rès  vite;  sur  Vaveîiir,  il  n'y  a  guère  que  ceci,  p.  248  : 
^<  Gomment  fonder  la  paix  sur  le  droit  et  rendre  à  tous 
Ses  peuples  la  libre  disposition  d'eux-mêmes  sans  provo- 
quer de  nouveaux  conflits?  C'est  le  secret  de  l'avenir, 
«'est  la  redoutable- énigme  dont  seul  le  socialisme  inter- 
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national  a  Ig  mot.    »    Quel   dommage  que  le  socialisme-- 
international  ne  nous  dise  pas  ce  mot! 

Quoi  quïl  en  soit,  les  pages  de  M.  Jaurès  sur  les  origines-^ 
de  la  guerre  sont  à  lire  et  à  méditer. 

Quant  à  Thistoire  de  la  Commune,  par  M.  Dubreuilh, 
c*est  un  récit  suivi,  par  ordre  chronologique,  et  c'est  un 
récit  intéressant,  instructif,  en  partie  neuf.  La  documenta- 
lion  est  assez  riche;  elle  est  même  en  partie  nouvelle. 
L^auteur  a  consulté  ce  qu'il  appelle  (p.  314)  «  les  procès- 
verbaux  originaux  de  la  Commune  elle-même,  arrachés 
aux  flammes  de  l'incendie  de  THôtel-de-Ville,  le  23  mai, 
par  un  ami  d'Âmouroux,  dernier  secrétaire  de  la  Com- 
mune, et  aujourd'hui  conservés  à  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  ville  de  Paris  ».  Ce  sont  plutôt  des  notes,  sou- 
vent informes,  prises  par  les  secrétaires  pour  les  procès- 
verbaux.  M.  Dubreuilh  a  eu  rexcellcnteidée  de  reproduire, 
telles  quelles  (p.  315  à  326),  celles  de  ces  notes  qui,  prises 
par  Ferré  et  Rigault,  se  rapportent  aux  trois  premières 
séances  (28  et  29  mars  1871).  Il  a  reproduit  aussi  un  court 
procès- verbal,  celui-là  définitif  et  signé  des  membres  pré- 
sents, le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mai  1871,  et  il  l'a 

reproduit  en  fac-similé  (321).  Voilà  un  travail  très  con-     ^^' 

sciencieux.  Il  v  a  là  un  effort  de  recherche  très  méritoire.        «^       '* 

et  le  récit  lui-même  se  lit  avec  plaisir.  J'aurais  voulu  que      -^^^  . 

M.  Dubreuilh  se  mit  un  peu  plus  dans  cet  état  d'esprit       '^^ 

critique  où  nous  venons  de  voir  M.  Jaurès.  Ainsi  M.  Jaurès 

essaye  toujours  de  comprendre  les  gens  qui  ne  pensent  pas 

comme  lui,  de  se  mettre  à  leur  place,   dans  leur  peau. 

M.  Dubreuilh   ne  l'essaie  pas  toujours.  Quand  il  me  dit 

(p.  406)  que  Thiers  était  un  «  cynique  malfaiteur  »,  il  me 

traite  en  enfant,  à  qui  on  donne  des  jugements  tout  faits. 

J'aurais  pourtant  été  curieux  de  savoir  quel  était  alors 

Télat. d'esprit  de  Thiers,  et  une  injure  n'est  pas  une  expli- 
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<;ation.  Quel  élail  l*état  d*esprit  des  républicains^  socia- 
listes ou  non,  qui  ne  prirent  pas  partie  pour  la  Commune? 
Je  vois  seulement  que  M.  Dubreuilh  dénonce  (p.  496)  «  les 
:vépublicains  et  les  radicaux  à  la  Louis  Blanc,  à  la  Clemen- 
ceau ou  à  la  Brisson,  aussi  acharnés,  aussi  venimeux  et 
<aiussi  implacables  que  les  pires  et  les  plus  authentiques 
véacleurs  ».  Cette  histoire  de  la  Commune  est  trop  souvent 
iinc  thèse,  et  une  thèse  soutenue  avoc  émotion,  d'un  ton 
^e  sarcasme  et  de  fureur.  L'auteur  nous  demande  parfois 
^cle  de  foi  en  sa  perspicacité,  en  sa  diligence,  en  son  exac- 
-fitude.  Par  exemple  (p.  264),  à  propos  des  élections  du 
S  février  1871  :  «  Par  un  miracle  renouvelé  du  beau  temps 
^e  l'Empire,  dit-il,  M.  Thiers  qui,  la  veille  de  la  proclamation 
officielle,  ne  groupait  pour  tout  potage  {sic)  que  61 .000  voix 
^t  n'était  pas  élu,  vit  le  lendemain  ce  chiffre  atteindre 
H 03.000.  »  Voilà  un  fait  grave.  La  preuve?  M.  Dubreuilh 
jn'en  donne  aucune.  Je  crois  pourtant  que  quand  on  a  la 
jprétention   d'écrire    une    histoire    populaire,    quand    on 
^adresse  aux  travailleurs  manuels,  aux  personnes  à  qui  la 
•condition  économique  de  notre  société  n'a  pas  permis  de 
développer  leur  instruction,  on  leur  doit  la  clarté,  la  préci- 
sion, le  pour  et  le  contre  des  choses,  les  moyens  critiques 
^e  discerner  la  vérité.  Voyez  M.  Jaurès  :  en  cette  Histoire 
^jsocialiste,  il  prodigue  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus 
exquis  en  lui,  et  il  fait  toujours  appel  à  l'esprit  critique  de 
^«30s  lecteurs,  non  à  leur  crédulité  et  à  leurs  passions.  J'au- 
wais  voulu  aussi  que,  même  et  surtout  dans  une  édition 
populaire,  il  y  eût  une  bibliographie  et  une  critique  des 
sources.  En  tout  cas,  il  eût  été  indispensable  d'avertir  tout 
^' abord  le  lecteur  qu'en  Tétat  actuel  de  ces  sources  et  de 
^«los  connaissances,  il   n'était  possible  de    tracer  qu'une 
esquisse  provisoire,  fort  incertaine  et  incomplète.  Cette 
esquisse,  il  est  juste  de  dire  que  M.  Dubreuilh  Ta  tracée 
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avec  beaucoup  de  soin  et  qu'elle  sera,  pendant  quelque 
lemps,  forl  ulile.  D'ailleurs,  y  a-t-il  un  livre  d'histoire  qui 
puisse  être  considéré  comme  définitif?  C'est  le  rôle  du  bon 
travailleur* d'offrir  des  éléments  à  ses  successeurs,  qui  le 
feront  oublier  et  seront  oubliés  à  leur  tour,  au  profit  de  la 
vérité.  A.  Aulard. 

—  La  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  du  5  jan- 
vier 1908  a  été  particulièrement  intéressante.  Nous 
extrayons  du  compte  rendu  les  passages  suivants  : 

M.  6.  Weill  a  la  parole  pour  une  communication  sur  la 
Presse  catholique  à  Paris  au  xix*  siècle, 

La  presse  catholique  est  inaugurée  à  Paris  au  xix*  siècle  par 
l'abbé  de  Boulogne.  Le  recueil  qu'il  avait  déjà  publié  pendant 
la  Révolution  reparaît  sous  le  nom  d'Annales  littéraires  et 
morales  (1804-1806),  puis  de  Mélanges  de  philosophie  (1806- 
1811).  Son  collaborateur,  Tabbé  Picot,  crée  en  1814  le  premier 
périodique  religieux  durable,  VAmi  de  la  religion  et  du  roi 
(.1814>).  Ce  recueil  défendit  l'union  du  trône  et  de  Tautel,  en 
s'inspirant  du  gallicanisme  modéré  de  Frayssinous.  Les  galli- 
cans intransigeants  lui  opposèrent  les  Tablettes  du  clergé  {i%ii- 
1825)  ;  les  ultramontains,  disciples  de  Lamennais,  fondèrent  le 
Mémorial  catholique  (1823-1830)  et  voulurent  y  joindre  le  Cor- 
respondant (1829). 

Sous  Louis-Philippe,  Lamennais  fonde  le  premier  journal 
catholique,  l'Avenir  (1830-1831),  qui  disparaît  devant  l'hostilité 
des  évoques.  L'Ami  de  la  religion^  toujours  dirigé  par  Picot, 
reste  maître  du  terrain.  A  côté  de  lui  débute,  en  1830,  une  revue 
destinée  à  réunir  tous  les  arguments  historiques  et  scientifiques 
en  faveur  de  la  religion,  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  ; 
le  fondateur,  Augustin  Bonnetty,  devait  la  diriger  jusqu'à  sa 
mort,  en  1879.  D  autre  part,  66rb^t,  tentant  d'organiser  un 
enseignement  supérieur,  écrit  d^ns  l'Université  catholique  {iS3b). 
Mais  c'était  le  journal  quotidien,  distinct  de  la  presse  légiti- 
miste, qui  manquait  aux  catholiques  ;  après  divers  essais 
infructueux,  ils  allaient  le  trouver  dans  l'Univers  ;  fondé  en 
1833,  il  demeura  depuis  18i3  sous  la  direction  de  Louis 
Veuillot. 
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Il  souleva  bientôt  des  hostilités.  En  1848,  les  catholiques 
républicains,  fondèrent  VÈre  nouvelle^  qui  dura  peu  ;  l'abbé 
Dupanloup  tâcha  de  relever  L'Ami  de  la  religion,  qui  végéta 
quelque  temps  encore.  Le  seul  organe  important  des  catholiques 
libéraux  fut  une  revue,  le  Correspondant,  fondé  en  1843,  réor- 
ganisé en  1855  par  Montalembert,  Falloux,  Albert  de  Broglie.  Mais 
r Univers  dominait  de  plus  en  plus  le  clergé  ;  supprimé  par  le 
gouvernement  en  1860,  il  reparut,  en  1867,  et  Louis  Veuillot  y 
demeura  le  maître  jusqu'à  sa  mort  (1883).  A  côté  de  l'Univers, 
le  parti  ultramonlain  avait  deux  revues,  les  Annales  de  philoso- 
phie chrétienne  et  les  Etudes  religieuses  fondées  en  1856  par  les 
Jésuites. 

Après  1870,  Y  Univers  est  plus  puissant  que  jamais,  et  les 
revues  nouvelles,  la  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit 
(1873),  L'Association  catholique  (1876),  sont  inspirées  du  môme 
esprit  que  lui.  Mais  les  Assomptionnistes  veulent  créer  un 
organe  plus  moderne,  plus  populaire,  et  ils  réussissent  avec  fa 
Croix  (1883),  à  laquelle  viennent  s'ajouter  de  nombreux  pério- 
diques sortant  de  la  môme  maison.  Puis  les  directions  de 
Léon  Xni,  conseillant  le  ralliement  à  la  République  et  aux 
réformes  sociales,  causent  une  émotion  profonde  parmi  les 
catholiques  ;  tandis  qu'Edouard  Drumont  fonde  la  Libre  Parole 
(1892)  pour  propager  1  antisémitisme,  une  scission  se  produit  par- 
mi les  rédacteurs  de  l'Univers.  Les  uns,  avec  Eugène  Veuillot, 
modifient  la  politique  du  journal  pour  obéir  au  pape  ;  les  autres 
fondent  la  Vérité  (1894),  qui  demeure  Torgane  des  intransi- 
geants de  droits.  Les  novateurs,  encouragés  par  Léon  XIII,  fondent 
divers  organes  ;  la  Quinzaine  (1893)  devient  une  revue  novatrice  ; 
la  Revue  des  Deux  Mondes  passe  avec  Brunetière  (1895)  au  catho- 
iicisme  libéral  ;  Tabbé  Denis  fait  des  ses  Annales  de  philosophie 
chrétienne,  depuis  1895,  l'organe  de  toutes  les  innovations. 
Môme  esprit  dans  la  Revue  du  clergé  français  (1894).  Les  démo- 
crates chrétiens  les  plus  audacieux  écrivent  depuis  1893  dans 
ia  Justice  sociale. 

Plus  récemment  ont  commencé  diverses  revues  nouvelles, 
comme  les  périodiques  fondés  par  les  Universités  catholiques, 
ou  la  Revue  catholique  des  Eglises  (1904)  et  la  Revue  pratique 
cf  apologétique  (1905).  Mais  les  catholiques  libéraux  ont  dû  subir 
la  fusion  de  VUnivers  et  de  la  Vérité  (1907),  au  profit  des  idées 
de  droite,  et  la  disparition  d&  la  Quinzaine  (1907). 

En  somme,  la  presse  catholique  n'existait  pas  au  commen- 
cement du  XIX*  siècle,  ou  plutôt  se  confondait  avec  la  presse 
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royaliste  ;  elle  a  conquis  depuis  cinquante  ans,  et  surtout 
depuis  vingt-cinq  ans,  un  grand  nombre  d'organes  nouveaux^ 
reflétant  les  diverses  nuances  de  l'opinion  catholique,  niai& 
affranchis  de  la  domination  des  légitimistes. 

M.  C.  Bloch  fait  remarquer  que  les  bibliothèques  des  sémi- 
naires et  des  évèchés,  visitées  et  récolées  en  partie  par  les 
inspecteurs  des  bibliothèques,  au  courant  de  1907,  contiennent 
outre  des  collections  importantes  de  mandements,  des  recueils 
complets  de  journaux  et  périodiques  catholiques,  et  demande 
que  la  Société  prenne  Tinitiativc  d*une  démarche  auprès  du 
Ministre  de  Tlnstruction  publique,  tendant  à  la  conservation  de 
ces  recueils  si  intéressants  pour  Thistoire,  quand  il  s'agira  de 
régler  définitivement  la  situation  juridique  de  ces  bibliothèques. 

H.  E.  Bourgeois  appuie  les  observations  de  M.  Bloch. 

M.  Sagnac  observe  que  le  Correspondant  a  demandé  en  1824 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  P.  Caron  a  la  parole  pour  une  communication  sur  les 
Récenls  décrets  concernant  les  Archives  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Ces  décrets,  publiés  le  3  mai  1907  au  Journal  officiel  et  qui 
n'ont  eu  leur  eflfet  qu'à  dater  du  1'*^  janvier  1908,  ont  réorganisé 
les  services  du  ministère  des  AfTaires  étrangères,  notamment 
le  service  des  archives.  C'est  sur  un  rapport  rédigé  par  M.  Ber- 
thelot,  premier  secrétaire  d'ambassade,  au  nom  d'une  Commis- 
sion spéciale,  qu'ils  ont  été  rendus  (1).  Désormais,  écrivait  le 
rapporteur,  «  les  archives  du  ministère  des  AfTaires  étrangères 
doivent  lui  servir  à  faire  de  la  politique  et  non  de  l'histoire  ». 
En  conséquence,  le  bureau  des  archives  peut  perdre  sans  incon- 
vénient et  perd  effectivement  une  partie  de  son  personnel  et  de 
ses  attributions.  Toute  l'activité  du  service  passe  dans  le 
«  bureau  de  classement  et  des  communications  du  dtiparte- 
ment  »,  composé  de  fonctionnaires  de  la  carrière.  Du  personnel 
technique  auparavant  employé  au  bureau  des  archives,  on  ne 
garde  que  deux  archivistes-paléographes,  chargés  purement  et 
simplement  des  communications  au  public  :  il  leur  est  interdit 
de  faire  des  inventaires.    Bref,  l'utilisation  scientifique  des 

(1)  La  Bibliothèque  de  t Ecole  des  Chartes  a  reproduit,  dans  aon  numéro 
de  mai-août  1901,  la  partie  du  rapport  qui  cooceme  les  archives. 
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documents  des  Affaires  étrangères  passe  tout  à  fait  au  second 
plan,  semble  ne  rester  possible  que  par  une  concession  gra- 
cieuse. Telle  est  est  l'impression  que  laisse  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Berthelot,  où  Ton  peut  d'ailleurs  relever  des 
erreurs  qui  dénotent  une  information  insuffisante  des  questions 
d'archives. 

M.  E.  Bourgeois  appuie  les  observations  de  H.  Caron;  les 
décrets  du  3  mai  1907  marquent  une  réaction  contre  les  mesures 
libérales  prises  par  M.  de  Freycinet  en  1881  et  répond  aux 
préoccupations  d'une  partie  du  personnel  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  à  laquelle  on  doit  la  non-communication 
des  dossiers  consulaires  et  des  dossiers  anciens  du  personnel, 
la  réduction  excessive  et,  pour  mieux  dire,  l'annulation  des 
fonds  affectés  aux  publications  d'Inventaires  et  d'Instructions 
aux  ambassadeurs^  fonds  qui  sont  communs  à  la  publication  des 
Livres  jaunes  et  à  la  bibliothèque  du  ministère.  On  a  reproché 
aux  archivistes  de  n'avoir  pas  travaillé,  et  on  leur  a  enlevé  tout 
moyen  de  le  faire  ;  on  accentue  encore  aujourd'hui  ce  système, 
car  on  prétend  que  les  archives  doivent  fournir  un  travail 
effectif,  préparer  des  dossiers  historiques  pour  la  solution  des 
affaires  actuelles,  et  qu'elles  ne  sont  pas  faites  pour  les  curieux; 
elles  ont  la  même  valeur  de  luxe  que  les  archives  privées  ou 
les  collections  artistiques  ou  autres  possédées  par  une  maison 
nobiliaire. 

Sur  une  observation  de  M.  P.  Muret,  M.  E.  Bourgeois  dit  que 
la  Commission  des  archives  n'a  pas  été  consultée,  fait  observer 
que  le  nom  de  cette  Commission  ne  paraît  qu'une  fois  dans  le 
rapport  de  M.  Ph.  Berlhelot,  et  qu'elle  est  purement  consulta- 
tive. 

M.  H.  Hauser  s'étonne  que  la  publication  des  Livres  jaunes 
empoche  les  services  des  archives  de  recevoir  quelques  fonds, 
car  ces  Livres  jaunes  semblent  n'être  tirés  qu*à  un  très  petit 
nombre  d'exemplaires,  puisque  les  bibliothèques  universitaires 
ne  peuvent  en  recevoir. 

M.  P.  Caron  répond  qu'il  y  a  un  véritable  gâchis  dans  la 
distribution  des  exemplaires  de  ces  Livres  jaunes,  dont  beau- 
coup échouent  à  la  librairie  administrative  Roustan. 

M.  E.  Bourgeois  pose  la  question  de  savoir  si  une  démarche 
des  différentes   Sociétés  :   Société  d*histoire   contemporaine^ 
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Société  d'histoire  diplomatique,  Société  d'histoire  de  la  Révo- 
lution française,  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848, 
en  se  joignant  la  Société  d'histoire  moderne,  n'aurait  pas  de 
chance  d'atténuer  les  inconvénients  signalés  des  décrets  en 
question. 

—  On  nous  communique  l'appel  suivant  : 

Au  moment  où  tous  les  principes  proclamés  par  la  Révolution 
française  sont  remis  en  question,  il  est  utile,  il  est  juste  de 
rappeler  les  nobles  souvenirs  de  l'énergie  et  du  désinté- 
ressement. 

Au-dessus  du  Bloc,  bÀti  d'éléments  disparates,  une  figure  se 
dresse,  celle  de  Marat,  l'honnête  homme,  le  type  superbe,  el 
malheureusement  trop  rare,  de  l'indépendance  du  caractère,  de 
l'élan  vers  la  justice,  de  la  résistance  à  l'oppression. 

Pauvre,  soufTrant,  persécuté,  écrasé  sous  les  anathèmes  des 
criminels  qu'il  flagellait,  Marat  est  resté  sur  la  brèche,  dénon- 
çant les  trahisons,  les  compromissions,  les  complots. 

Tandis  que  certains  parlementaires  se  vendent  au  plus  offrant, 
quémandant  l'argent  et  les  honneurs,  Marat  traqué,  réduit  À  se 
terrer  pour  continuer  son  œuvre,  personnifie  si  complètement 
la  Révolution  intégrale,  l'accession  du  Peuple  à  la  vie  politique 
et  économique  contre  les  politiciens  et  les  spéculateurs,  qu'il  se 
désigne  lui-même  à  la  fureur  de  la  Réaction. 

11  tombe  assassiné,  et  pendant  une  trop  longue  période 
l'Histoire  acclame  l'illuminée  qui  l'a  tué. 

L'heure  est  venue  de  dresser  l'effigie  de  l'Ami  du  Peuple  sur 
la  place  publique.  Un  statuaire  de  mérite,  Albert  Séraphin,  dont 
le  talent  original  a  été  servi  par  son  heureuse  inspiration,  a 
taillé  dans  le  marbre  la  ûgure  superbe  de  Marat  à  la  tribune,  au 
moment  où  il  fait  serment  d'attaquer  et  de  démasquer  les 
fripons,  les  hypocrites,  les  traîtres. 

Les  mots  qu'il  jette  à  la  face  des  lâches  avides  ou  repus 
doivent  être  entendus  de  tous  aujourd'hui. 

Nous  voulons  que  cette  œuvre  soit  dressée  en  plein  Paris  et 
serve  de  point  de  ralliement  à  tous  ceux  qui,  instruits  du  passé, 
croient  en  l'avenir. 

Le  Comité  soussigné,  organisé  pour  l'érection  de  la  statue  de 
Marat  sur  une  des  places  de  Paris,  ouvre  une  souscription  pour 
la  réalisation  de  ce  projet.  Que  ceux  qui  veulent  le  dôvelop^ 
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pement  et  le  triomphe  des  idées  de  justice  et  de  liberté  y 
apportent  leur  oboie. 

Le  Comité  d'Initiative  : 

Maurice  Allard,  Baudrit,  Bernède,  Albert  Bléry, 
Paul  Brulat,  Cazevitz,  Léon  Clément,  Cohen,  Jean 
CoLLs,  Victor  Dalle,  A.  Dervaux,  Lucien  Descaves, 
Sébastien  Faure,  Léon  Frapié,  Goidschild,  Gup^raz, 
Guillaume,  Hirch,  Albert  Lantoine,  Jules  Lermina, 
A.-L.  LiCHY,  Lemarcuand,  de  Marmande,  D*^  Meslier, 
Louis  Maurice,  Neveux,  Nanquette,  Ostyn,  Camille 
Pelletan,  Jacques  Prolo,  Pierre  Quillard,  Marcel 
Sembat,  C.  Cervïat,  a.  Wilm. 

Le  Secrétaire^  If.  Secrétaire  général^  Le  Trésorier^ 

Léon  Clément.  Jean  Colly.  Goldschild, 

14,  rue  de  Tracy. 

On  trouve  des  listes  de  souscription  chez  le  Trésorier,  où  les 
:ffonds  sont  recueillis. 


A  propos  de  cet  appel,  M.  Aulard  a  publié,  dans  le  Siècle 
^u  29  février  1908,  les  réflexions  suivantes,  sous  le  titre  : 
^La  statue  de  Marat  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  cette  statue  de  Marat  qui  se  dresse,  ano- 
nyme, aux  Buttes-Chaumont.  Il  s'agit  d'une  autre  statue,  ou 
plutôt  d'un  projet  de  statue  à  édifier  sur  une  des  places  de  Paris, 
par  les  soins  d'un  comité  d'initiative  dont  le  secrétaire  général 
est  M.  Jean  Colly,  et  dont  les  principaux  membres  sont  : 
MM.  Maurice  Allard,  Lucien  Descaves,  Sébastien  Faure,  Jules 
Lermina,  D**  Meslier,  Camille  Pelletan,  Marcel  Sembat. 

La  statuomanie  peut  avoir  deux  objets,  assez  différents  : 

Ou  bien  on  veut  donner  une  leçon  d'histoire  à  nos  enfants  par 
l'exposition  des  portraits  de  Français  marquants,  sans  vouloir 
ériger  leur  doctrine  ou  leur  vie  en  règle  de  conduite,  et  alors, 
dans  cette  vue  pédagogique,  on  statufierait  les  journalistes  de 
talent  qui  ont  joué  un  grand  rôle,  comme  Marat,  comme  Louis 
Veuillot,  comme  Armand  Carrel,  des  hommes  de  droite  comme 
des  hommes  de  gauche  ; 

Ou  bien  on  veut  glorifier  une  doctrine,  une  vie,  l'ériger  en 
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précepte,  on  statufle  dans  une  vue  d'apologie,  de  propagande, 
et  ça  été  le  cas  pour  les  statues  de  Gambetta,  de  Danton,  d'Au- 
guste Comte,  pour  presque  toutes  les  statues. 

Dans  le  premier  cas,  je  n'hésite  pas  à  donner  mon  obole,  si 
on  m'en  presse.  Dans  le  second  cas,  je  ne  donne  mon  obole  que 
si  les  opinions  du  statufié  ou  statuOable  sont  à  peu  prés  con- 
formes aux  miennes. 

Or,  le  comité  de  la  statue  de  Marat  entend  glorifier  les  opi- 
nions, la  politique  de  Marat. 

Selon  lui,  Marat  personnifie  complètement  «  la  Révolution 
intégrale,  l'accession  du  peuple  à  la  vie  politique  et  écono- 
mique ».  Selon  lui,  la  statue  de  Marat  doit  être  édifiée  par  le 
concours  de  tous  ceux  qui  «  veulent  le  développement  et  le 
triomphe  des  idées  de  justice  ei  de  liberté  »,  et  c'est  le  comité 
qui  souligne  ces  mots  de  justice  et  de  liberté. 

Souscrirai-je?  Ne  souscrirai-je  pas?  Me  voilà  un  peu  embar- 
rassé. 

Marat  a  été,  pendant  la  Révolution,  la  béte  noire  de  tous  les* 
contre-révolutionnaires,  et  quand  je  me  rappelle  cela,  j'ai  bien 
envie  de  souscrire. 

Il  avait  un  flair  très  On  pour  découvrir  les  faux  amis  dti 
peuple,  les  traîtres,  les  égoïstes,  les  ambitieux  sans  cœur;  il 
les  démasquait  avec  verve,  il  les  dénonçait,  le  plus  souvent 
avec  colère,  mais  parfois  aussi  avec  esprit,  môme  avec  une 
malice  comique. 

Ce  dénonciateur  n'avait  point  le  cœur  sec.  Il  ne  fut  cruel  que 
par  pitié,  par  amour.  La  vue  des  misères  du  peuple,  misères 
morales,  misères  physiques,  Texaspéra.  Il  aima  vraiment  le 
peuple. 

Il  n'avait  pas  le  cœur  sec,  il  n'avait  pas  le  cœur  bas.  Il  y 
avait  en  lui  une  noblesse  morale  et  intellectuelle.  Il  s'élevait 
parfois  très  haut,  comme  d'un  coup  d'aile,  et  si  haut  qu'il  lui 
arriva,  deux  ou  trois  fois,  de  planer  au-dessus  des  querelles  de 
son  temps,  au-dessus  des  idées  de  son  temps,  touchant  presque 
au  sublime,  comme  quand  il  écrivait  dans  son  Ami  du  peuple, 
en  avril  1791,  à  propos  du  projet  de  placer  Mirabeau  au  Pan- 
théon :  a  Montesquieu  et  Rousseau  rougiraient  de  se  voir  en  si 
mauvaise  compagnie,  et  l'Ami  du  peuple  en  serait  inconsolable. 
Si  jamais  la  liberté  s'établissait  en  France,  et  si  jamais  quelque 
législature,  se  souvenant  de  ce  que  j'ai  fait  pour  la  patrie,  était 
tentée  de  me  décerner  une  place  dans  Sainte-Geneviève,  je 
proteste  ici  hautenient  contre  ce  sanglant  affront  :  oui,  faime- 
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rais  mieux  cent  fois  ne  jamais  mounr  que  d'avoir  à  redouter  un 
aussi  cruel  outrage  1  » 

Quand  je  me  rappelle  ce  beau  cri  noble,  quand  je  me  rappelle 
rhomme  qui  a  écrit  cela,  j'ai  envie  de  souscrire  à  la  statue  de 
Harat. 

Ce  qui  me  fait  hésiter,  j'avouerai  franchement  que  ce  ne  sont 
pas  tant  les  conseils  sanguinaires  de  Marat.  C'est  la  pitié  qui  le 
rend  ainsi  fou  de  rage,  et  puis  ses  conseils  sanguinaires  ne  fai- 
saient que  répondre  aux  conseils  sanguinaires  des  royalistes, 
dont  les  journaux  furent  les  premiers  à  demander  des  têtes. 
Vous  me  direz  que  Marat  en  demanda  270.000,  et  que  c'est 
beaucoup.  C'eût  été  plus  cruel  d'en  demander  trois  ou  quatre, 
nommément.  En  demander  270.000,  par  une  sorte  de  blague 
outrancière,  c'était  peut-ôtre  n'en  demander  aucune. 

Non,  ce  n'est  pas  surtout  cela  qui  me  fait  hésiter  à  souscrire. 

Ce  qui  me  fait  hésiter,  c'est  que  Marat  fut,  pendant  la  Révo- 
lution, le  théoricien  de  la  dictature,  le  théoricien  du  césarisme 
plébiscitaire. 

Les  promoteurs  de  sa  nouvelle  statue  parlent  de  république 
intégrale^  Allons  donc!  Ce  mot  aurait  fait  rire  Marat.  Nulle  part, 
il  ne  propose  une  république,  une  démocratie.  11  faisait  bon 
marché  de  ce  qu'il  appelait  des  rêveries  métaphysiques.  Une 
seule  idée,  nette  et  flxe,  se  retrouve  dans  presque  tous  ses 
numéros  :  le  peuple  doit  être  à  la  fois  libre  et  mené.  Il  lui  faut 
un  guide,  un  chef,  un  dictateur  acclamé  par  lui  et  tout-puissant 
tant  que  Tassentiment  général  le  soutiendra. 

Ce  chef,  ce  tribun  du  peuple,  comme  Marat  rappelle  aussi, 
qu'on  lui  mette  un  boulet  au  pied,  pour  être  plus  sûr  de  lui, 
pour  être  plus  sûr  qu'il  ne  désertera  pas,  mais  qu'on  lui  donne 
le  pouvoir,  qu'il  soit  l'unique  représentant  du  peuple,  à  la  place 
de  ces  avocats,  de  ces  bavards,  de  ces  intrigants. 

La  tribune,  les  comités,  les  délibérations  parlementaires  font 
rire  Harat  de  pitié  et  de  dédain  :  qu'on  élise  un  homme  et  qu'il 
gouverne. 

Rapide  et  bon  justicier,  ce  dictateur  défendra  le  peuple  contre 
ses  ennemis,  pendant  que  chacun  vaquera  à  ses  affaires. 

Marat  n'avait  nul  goût  pour  la  République,  à  laquelle  il  ne  se 
rallia  que  plus  tard,  quand  il  n'y  avait  plus  moyen  de  faire  autre- 
ment. 

En  février  1791,  parlant  de  Louis  XVI,  il  n'hésitait  pas  à 
écrire  :  «  C'est,  à  tout  prendre,  le  roi  qu'il  nous  faut.  Nous 
devons  bénir  le  ciel  de  nous  l'avoir  donné.  » 
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S'il  abandonna  ensuite  Louis  XVI,  c'est  parce  que  ce  prince 
n'avait  pas  TétofTe  (l*un  dictateur,  parce  que  sa  poigne  et  son 
cœur  étaient  trop  faibles  pour  qu'il  pût  jouer  le  rôle  du  chef 
rêvé,  demandé  par  Marat. 

Ce  chef,  la  France  l'eut  plus  tard.  Il  gouverna  sans  les  avo- 
cats, il  parut  bon  et  rapide  justicier,  il  se  dit  l'unique  représentant 
du  peuple,  il  eut  l'assentiment  général  et  tout  le  pouvoir,  exac- 
tement comme  le  voulait  Marat,  et  il  s'appela  Napoléon  Bona- 
parte, et  il  laissa  la  France  toute  sanglante,  mutilée,  mourante. 

Marat  ne  vit  pas  cette  réalisation  de  son  rêve.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  serait  devenu  le  comte  Marat,  ni  qu'il  aurait  accepté  des 
sénatoreries,  des  pensions,  ni  même  qu'il  se  serait  rallié.  Per- 
sonnellement, il  n'aimait  point  à  servir,  et  d'ailleurs  son  César 
à  lui,  le  César  idéal,  le  tribun  du  peuple,  plus  chef  encore  que 
tribun,  c'était  lui-môme,  et  le  sauveur  que  Marat  proposait  à  la 
France,  c'était  Marat,  car  il  avait  la  folie  de  se  croire  né  pour 
l'action. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  conseils  de  Marat  à  ce  peuple 
qu'il  croyait  incapable  de  se  conduire  tout  seul  n'aient  préparé 
les  voies  au  césarisme,  et  si  Napoléon  avait  été  capable  de  gra- 
titude, c  est  bien  plutôt  la  statue  de  Marat  que  la  statue  de  Yer- 
gniaud   qu'il  aurait  placée  dans  le  vestibule  de  son   Sénat. 

Logiquement,  ce  sont  les  bonapartistes  qui  auraient  dû 
former  le  comité  d'initiative  pour  glorifier  Marat,  et  c'est  le 
prince  Victor  qui  devrait  être  le  plus  gros  souscripteur  à  la 
statue  de  Marat.  Si  jamais  il  y  a  une  restauration  bonapartiste, 
c'est  parce  que  le  peuple  français  se  sera  remis  dans  l'état  d'es- 
prit où  son  plus  éminent  professeur  de  césarisme  avait  essayé 
de  le  mettre  en  1792  et  en  1793. 

Voilà  pourquoi  je  ne  souscrirai  décidément  pas  à  la  statue 
de  Marat.  Mais  je  souscrirai  volontiers  à  un  autre  genre  de 
monument  en  l'iionneur  de  Marat,  à  un  monument  qui  ne  serait 
point  une  glorification  illogique,  à  un  monument  qui  serait 
utile  aux  historiens  et  qui  remettrait  en  lumière,  au  profit  de  la 
curiosité  publique,  le  talent  et  le  rôle  de  ce  journaliste  si  ori- 
ginal et  si  mal  connu,  je  veux  parler  d'une  bonne  édition,  d'une 
édition  critique  des  œuvres  politiques  de  Marat.  C'est  môme 
ainsi,  soi t  dit  en  passant,  qu'on  devrait  toujours  honorer  des 
hommes  de  lettres,  bien  plus  que  par  ces  statues,  qui  sont  sou- 
vent laides.  Oui,  voilà  ma  statue  de  Marat  :  une  édition  de  ses 
œuvres.  A.  Aulard. 
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—  Le  29  février  1908,  la  Commission  de  l'histoire  de 
jParis  pendant  la  Révolution  s'est  réunie  à  l'Hôtei-de- 
A/ille,  sous  la  présidence  de  M.  Sigismond  Lacroix,  vice- 
président,  en  Tabsence  de  M.  H.  Dépasse,  président. 

M.  Marcel  Poëte.  inspecteur  des  travaux  historiques  de 
la  Ville,  a  proposé  à  la  Commission  d'émettre  un  vœu  ten- 
dant à  étendre  ses  attributions  jusqu'à  la  fin  du  xix*  siècle. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Monin, 
I^erdinand  Dreyfus,  Robiquet,  Baudouin,  Aulard, ce  vœu  a 
été  unanimement  adopté.  Il  sera  soumis  au  Conseil  muni- 
c^ipal  dans  une  de  ses  prochaines  séances. 

Il  a  été  formellement  convenu  que  les  publications  rela- 
t.ives  au  xix*"  siècle  seraient  faites  dans  le  même  esprit  et 
Càvee  la  même  méthode  que  les  publications  relatives  à  la 
dévolution  française.  On  ne  publiera  que  des  recueils  de 
documents  ou  des  bibliographies  composés  avec  une 
:i  nupartialité  tout  objective. 

La  Commission  a  ensuite  et  à  Tunanimité  voté  la  conti- 
nuation du  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de 
^histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française^  par 
^^.  Alexandre  Tuetey.  Précédemment,  elle  avait  accepté 
le  projet  d^une  publication,  qui  sera  faite  également  par 
ftl.  Tuetey,  sur  les  assemblées  électorales  de  .  Paris  à 
l'époque  du  Directoire  :  ce  sera  la  suite  et  la  fin  de  la 
^érie  commencée  par  le  regretté  Etienne  Charavay.  Elle 
^vail  aussi  chargé  MM..  Monin  et  Lazard  de  publier  le 
Gommier  des  biens  nationaux  de  Paris, 

—  Dans  une  det  ses  deraières  séances,  le  Comité  des 

t.ravaux  historiques,  section  d'histoire  et  de  philologie,  a 

reçu  de  M.  Plancouard  Toriginal  (découvert  chez  un  par- 

liculier)  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité 

d'Aveluy    (Somme).    Ce   registre   n'offre    pas    un  grand 
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intérêt  pour  l'histoire  générale,  mais  il  est  capital  pour 
rhistoire  particulière  de  cette  commune.  Chargé  du 
rapport,  j'ai  fait  décider  que  ce  registre  serait  replacé,  par 
les  soins  de  M.  le  directeur  des  Archives,  dans  les  archives 
de  la  commune  d'Aveluy,  d'où  il  n'aurait  jamais  dû 
sortir.  A.  Aulard. 

—  On  sait  qu'une  Commission  a  été  constituée  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  pour  la  publication  des  docu- 
ments diplomatiques  relatifs  aux  événements  de  1870-1871. 
Cette  Commission,  qui  se  compose  de  MM.  A.  Aulard, 
E.  Bourgeois  et  Joseph  Reinach,  et  a  comme  secrétaires 
ou  secrétaires-adjoints  MM.  L.  Farges,  Mandel,  de  Bois- 
redon,  P.  Caron  et  G.  Pages,  s'est  réunie  le  44  février, 
sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Reinach.  Elle  a  décidé 
de  prendre,  provisoirement,  la  convention  de  Gastein 
(août  1865)  comme  point  de  départ  de  ses  dépouillements  ; 
le  travail  sera  mené  jusqu'au  traité  de  Francfort  inclusive- 
ment. En  principe,  le  texte  courant  ne  comprendra  que  des 
documents  d'origine  française;  les  plus  importants  seront 
donnés  in  extenso,  les  autres  seront  cités  ou  analysés. 
L'ordre  suivi  sera  Tordre  chronologique,  par  journées.  Le 
premier  volume  du  recueil  sera  bientôt  publié. 

AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES 

Notre  collection  vient  de  s'enrichir  d'un  nouveau  volume  :  les 
Papiers  de  Chaumette,  par  M.  F.  firœsch.  Chacun  de  nos  socié* 
taires  de  Paris  recevra  son  exemplaire.  MM.  les  Sociétaires  des 
départements  sont  priés,  soit  de  faire  retirer  leur  exemplaire, 
soit  d'envoyer  à  M.  Noël  Charavay  la  somme  de  0  fr.  85  pour 
Irais  d'envoi. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Ma&etbbux,  imprimeur,  1,  rne  Cassette. 
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SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 
ET   BANQUET 


L'Assemblée  générale  annuelle  de  notre  Société  a  eu 
lieu  le  dimanche  8  mars,  à  2  heures  de  Taprës-midi,  à  la 
Sorbonne  (amphithéâtre  Edgar-Quinet),  sous  la  présidence 
de  M.  Jules  Glaretie,  président  d'honneur,  assisté  de 
MM.  Aulard,  président;  Tourneux  et  Tuetey,  vice-prési- 
dents; Camille  Bloch,  secrétaire  général;  J.  Guillaume, 
secrétaire  général  adjoint;  Noël  Charavay,  trésorier;  Ro- 
biquet,  Mautouchet,  membres  du  Comité. 

La  nombreuse  assistance  qui  s'était,  comme  tous  les 
ans,  rendue  à  notre  invitation,  a  écouté  avec  un  vif  intérêt 
les  lectures  inscrites  à  Tordre  du  jour  : 

M.  Paul  Robiquet  :  Buonarroti  :  une  émeute  cléricale  à 
Bastia,  en  juin  1121. 

M.  Félix  Mourlot  :  Un  précurseur  de  la  Révolution 
méconnu  ;  François  Vieilli. 

M.  Henri  Hauser  :  La  constitution  civile  dans  deux 
paroisses  bourguignonnes. 

T.  Liv,  1908.  19 
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M.  Pierre  Caron  :  Manau  et  le  Coup  d'État. 
M.  Robert  Anchel  :  La  répression  de  la  chouannerie 
dans  fEure,  en  Van  VIIL 
M.  A.  Adlard  :  La  poésie  impérialiste  en  1804. 

Ces  lectures  avaient  été  précédées  du  rapport  sur  les 
travaux  de  l'animée  par  M.  Camille  Bloch,  secrétaire 
général.  £n  voici  le  texte  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  principal  mérite  d'un  rapport  sur  les  travaux  de 
l'année,  c'est  d'èlre  court.  Je  vais  donc  essayer  d'être 
bref,  mais  pourtant  complet. 

En  classant  sous  des  rubriques  générales  les  divers  tra- 
vaux dont  j'ai  à  vous  entretenir,  je  pourrai  sans  doul« 
donner  à  mon  exposé  une  netteté  suffisante  pour  que  vous 
soyez  convaincus  que  l'activilé  de  notre  société  et  de  ses 
membres  ne  cesse  de  croître. 

PuBUCATioN  DE  TEXTES.  —  Vous  allcz  reccvoir  incessam- 
ment le  nouveau  volume  de  la  collection  qui  parait  sous 
nos  auspices  :  les  Papiers  inédits  de  Chaumette,  recueillis 
et  édités  par  M.  Braesch.  Nous  avons  mis  sous  presse 
V Inventaire  de  la  série  C  des  Archives  nationales,  rédigé 
par  M.  A.  Tuetey. 

La  collection  des  Documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France  s'est  enrichie  du  tome  XVIII  du  Recueil  des  actes 
du  comité  de  salut  public,  dont  l'auteur  est,  comme  vous 
savez,  M.  Aulard;  du  tome  VI  des  Procès-verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  dû  à 
M.  Guillaume;  du  tome  IV  de  la  Correspondance  de  Camot, 
par  M.  Mautouchet. 
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Dans  la  collection  de  Thisloire  économique  de  la 
Révolution,  la  récente  année  a  vu  paraître  :  Les  cahiers 
de  doléances  du  Cotentin  [bailliage  de  Coutances)^  par 
M.  Bridrey;  ceux  de  la  sénéchaussée  d'Angoulême  et  du 
siège  royal  de  Cognac^  par  M.  Boissonnade;  un  nouveau 
volume  des  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et 
de  commerce  [fin  de  la  Constituante  et  Législative)^  par 
MM.  Gerbaux  et  Schmidl  ;  les  Comités  des  droits  féodaux 
et  de  législation  et  l'abolition  du  règne  seigneurial,  par 
MM.  Caron  et  Sagnac;  le  premier  volume  du  Recueil  des 
documents  d'ordre  économique  contenus  dans  les  registres 
de  délibérations  des  municipalités  du  district  d'Alençon, 
par  M.  Mourlot.  Le  partage  des  biens  communaux,  par 
M.  Georges  Bourgin,  est  à  peu  près  achevé  .d'imprimer- 

M.  Douarche  a  publié  sous  ce  litre  :  Les  tribunaux 
civils  de  Paris  pendant  la  Révolution^  trois  volumes  qui 
font  partie  de  la  collection  de  la  Ville  do  Paris. 

M.  Ch.  Vellay  a  donné  une  édition  des  Œuvres  de 
Saint'Just. 

Bibliographie  ;  critique  de  sources.  —  Les  travaux  de  ce 
genre,  s'ils  n'attirent  pas  Taltention  du  grand  public,  ont 
pourtant  une  utilité  que  vous  savez  apprécier.  Les  deux 
premiers  fascicules  de  la  Bibliographie  de  l'histoire  de 
France  depuis  1789,  par  M.  Caron,  ont  paru. 

M.  Schmidt,  dans  Les  sources  de  l'histoire  de  France 
aux  Archives  nationales,  a  offert  aux  travailleurs  un  guide 
qui  leur  manquait. 

M.  Bourgin  a  décrit  Les  sources  de  r histoire  des  dépar- 
tements romains  aux  Archives  nationales. 

M.  Braesch  a  fait  connaître  les  documents  du  British 
Muséum  qui  concernent  la  Révolution  française. 

M.  Mathiez,  dans  sa  Note  sur  le  classement  des  Archives 
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départementales^   a   discuté  les   méthodes   appliquées 
l'inventaire  de  leurs  collections. 

M.  Sagnac  a  examiné  Les  cahiers  de  1789  et  leur  valeur 
comme  source  historique. 

Le  Taine  historien  de  la  Révolution,  de  M.  Aulard,  dont 
vous  avez  lu  plusieurs  chapitres  dans  la  Revue^  a  par 
récemment.  Je  le  cite  à  cette  place  comme  une  élude  non- 


seulement   sur   une  importante    œuvre    d'histoire,  mais 
aussi  sur  la  méthode  dont  nos  recherches  s'inspirent. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  VInven 

taire  sommaire  des  Archives  révolutionnaires  de  fa  villes 
d'Épernay,  rédigé  par  MM.  Ghandon  et  Bertal,  accom — 
pagné  d'une  Table  alphabétique  des  registres  des  délibé — 
rations. 

Histoire  politique.  —  M.  Armand  Brette  a  rectifié  bien 
des  erreurs  et  apporté  de  nombreuses  notions  nouvelles 
sur  la  géographie  politique  de  noire  pays  sous  Tancien. 
régime  dans  Les  li?nites  et  les  divisions  territoriales  de  la^ 
France  en  1789;  le  livre  n'est  d'ailleurs,  pour  une  partie 
restreinte  du  sujet,  qu'une  édition  plus  portativo  eL 
maniable    de   son    grand   ouvrage    sur    la   Convocation. 

M.  Georges  Bourgin  a  raconté  en  une  centaine  de  pages 
V Histoire  de  la  Commune, 

M.  Garon  a  comblé  une  lacune  par  son  récit  de  La  ten- 
tative de  contre-révolution  de  juin-juillet  1789,  entre  la 
séance  royale  et  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  Garré,  étudiant  Les  Parlements  et  la  Convocation  des 
États  généraux^  a  fait  voir  comment  et  pourquoi  les  Par- 
lements encoururent  la  vive  hostilité  du  Tiers  état  en  1788 
et  1789.  M.  J.  Guillaume  a  résumé  l'histoire  des  Quatre 
déclarations  des  droits  de  1793. 

M.   Georges   Weill ,   exhumant   les  journaux  ouvriers 
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à  Paris  entre  1830  et  1870,  en  a  comme  dressé  la  biblio« 
graphie  critique. 

Histoire  religieuse.  —  Cette  année,  comme  la  précé- 
dente, la  production  a  été  particulièrement  abondante  dans 
ce  domaine.  M.  Mathiez,  poursuivant  ses  études  sur  La 
France  et  Rome  sous  la  Constituante,  d'après  la  correspon- 
dance du  cardinal  de  Bernis,  a  fait  voir  que,  dans  la  période 
qui  précéda  la  Constitution  civile,  toute  entente  ne  parais- 
sait point  impossible  entre  l'Église  et  la  Révolution;  des 
évèqoes,  qui  ne  furent  pourtant  pas  ensuite  des  jureurs, 
étaient  disposés,  par  patriotisme  et  sous  l'influence  de 
l'esprit  philosophique,  à  se  rallier  au  régime  nouveau.  La 
Constitution  civile  parut  elle-même  acceptable  et  viable 
aux   yeux   des    contemporains,   même   des    prélats  qui, 
d'abord,  voulurent  concilier  leur  devoir  religieux  avec  leur 
devoir  patriotique. 

Dans  Le  culte  privé  et  le  culte  public  sous  la  première 
réparation  (1795-1802),  M.  Mathiez  montre  les  bienfaits 
du  régime  de  la  liberté,  qui  fonctionna  régulièrement  et 
pacifiquement,  au  double  profit  de  la  foi  religieuse  et  de  la 
libre  pensée,  lesquelles  ne  furent  gênées  par  aucune 
entrave  et  purent  coexister  sans  se  heurter.  Le  culte 
catholique  fut  maintenu  et  prospéra  partout  où  il  y  eut 
assez  de  zélateurs  pour  le  soutenir  et  l'entretenir,  et  par- 
tout où  l'altitude  des  prêtres  réfractaires  n'indisposa  point 
la  population. 

La  Théophilanthropie  sous  le  Consulat  n'était  plus, 
d'après  M.  Mathiez  encore,  qu'une  société  de  morale, 
société  fermée,  mais  désireuse,  si  Bonaparte  y  voulait  bien 
consentir,  de  ressusciter,  moyennant  quelques  légères 
modifications  et  un  changement  de  nom. 
Détruisant  une  opinion  longtemps  incontestée,  M.  Sagnac 
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-démontre,  dans  L Église  de  France  et  le  serment  à  la  Con- 
stitution civile  du  clergé,  qu'en  1790  et  1791  le  nombre 
des  prèlres  assermentés  fut  la  majorité  (6  sur  10)  dans  la 
■plus  grande  partie  de  la  France.  Ailleurs,  il  rectifie,  d'après 
les  meilleurs  documents,  les  chiffres  donnés  par  un  des 
plus  estimés  historiens  catholiques  sur  Le  clergé  constitu- 
tionnel et  le  clergé  réfractaire  en  1791. 

M.  Zivy  nous  a  présenté  [Vévêque  de  Saint-Pol-de-Léon 
et  la  Constitution  civile  du  clergé)  un  prélat  qui,  contraire- 
ment à  ceux  dont  il  était  question  tout  à  Theure,  ne  vou- 
lait aucune  conciliation  avec  le  régime  nouveau.  Avant 
même  le  vote  définitif  de  la  Constitution  civile,  il  la  dénon- 
çait à  ses  curés  comme  inacceptable. 

Histoire  socule.  —  MM.  Labroue  et  Prentout  ont  fourni 
des  contributions  à  l'histoire  de  Tassistance,  l'un  dans  sa 
note  sur  La  misère  en  Périgord  sous  fancien  régime^ 
l'autre  dans  son  analyse  des  Tableaux  de  1790  en  réponse 
à  [enquête  du  Comité  de  mendicité  [Calvados), 

M.  Ferdinand-Dreyfus  a  retracé  Thistoire  surtout  parle- 
mentaire de  L'assistance  sous  la  seconde  République. 

C'est  une  page  de  l'histoire  de  l'instruction  publique  que 
M.  Lévy-Schneider  a  donnée  sous  le  titre  :  Labbé  Rousiès 
et  ses  vues  élémentaires  de  la  constitution  â  donner  aux 
écoles  nationales. 

Histoire  économique.  —  Outre  les  publications  déjà  citées 
comme  appartenant  à  des  collections  officielles,  je  dois 
mentionner  sous  cette  rubrique  les  études  de  M.  Hauser  : 
Les  compagnonnages  d'arts  et  métiers  à  Dijon  aux  xvii*  et 
xviii*  siècles] 

Les  idées  agronomiques  d'un  curé  bourguignon  (1785- 
1789); 
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Les  pouvoirs  publics  et  V organisation  du  travail  dans 
r ancienne  France) 

Celles  de  M.  Sagnac  sur  V industrie  et  le  commerce  de  la 
draperie  en  France  à  la  fin  du  xvii*  et  au  commencement 
du  xviii*  siècle  ; 

De  M.  Schmidt,  La  crise  industrielle  de  1788  en  France. 

Histoire  militaire.  —  M.  lé  commandant  Ernest  Picard 
a  utilisé  les  documents  des  Archives  de  la  guerre  dans  son 
livre  intitulé  :  1870.  La  Perte  de  t Alsace. 

Histoire  coloniale.  —  M.  Boissonnade  a  décrit  :  Saint- 
Domingue  à  la  veille  de  la  Révolution, 

Histoire  artistique  et  littéraire.  —  Nous  devons  à 
M.  Tiersot  un  volume  sur  Les  Fêtes  et  les  Chants  de  la 
Révolution. 

Biographie;  Mémoires.  —  Sous  cette  double  rubrique 
se  rangent  les  ouvrages  ou  les  travaux  suivants  : 
Arnaud  :  Un  opuscule  de  Durand  de  Maillane. 
Raoul  Bonnet  :  Isographie  de  t  Académie  française. 
Dejean  :  Un  préfet  du  Consulat^  Beugnot. 
Guillaume  :  Lavoisier^  anticlérical  et  révolutionnaire. 
Tourneux  :  Anecdotes  historiques  de  Duveyrier, 

Variétés.  —  Une  série  de  publications  auxquelles  je 
regrette  de  ne  pouvoir  également  consacrer  qu'une  brève 
mention  seront  réunies  sous  cette  rubrique  un  peu  vague. 

Raoul  Bonnet  :  La  journée  du  i^  mai  1848,  lettres  et 
documents  inédits. 

Edme  Champion  :  Vue  générale  de  F  histoire  de  France. 

J.  Guillaume  :  La  destruction  des  tombeaux  des  rois. 
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Madelaine  :  Au  bon  vieux  temps. 
Parmentier  :  Album  historique, 

Perroud  :  Aventures  dun  chef  de  bureau  de  t ancien 
régime  sous  la  Révolution. 
Robiquet  :  Histoire  et  droit. 

Histoire  locale.  —  L*activilé  de  nos  collègues  de  pro- 
vince qui  explorent  mélhodiquement  les  dépôts  de  docu- 
ments à  leur  portée  a  continué,  cette  année  comme  les 
précédentes,  de  rendre  à  nos  éludes  les  plus  précieux  ser- 
vices. Ils  ont  aujourd'hui  la  conscience  très  claire  de  Tuti- 
lité  de  leurs  efforts;  leur  bienfaisante  ardeur  en  est  d'au- 
tant plus  accrue. 

Dans  la  nomenclature  de  leurs  travaux,  je  devrais  com- 
prendre certaines  publications  de  textes  et  certains 
ouvrages  qui  ont  déjà  figuré  plus  haut.  Cette  dualité  de 
classification  montre  assez  que  leur  intérêt  n'est  pas  seule- 
ment local  ou  régional,  mais  que  l'histoire  nationale  et 
générale  trouve  là  de  très  utiles  contributions. 

Les  publications  de  MM.  Boissonnade,  Bridrey  etMour- 
lot  dans  la  collection  des  documents  de  l'histoire  écono- 
mique, les  articles  de  MM.  Hauser,  Labroue,  Prentout, 
Zivy  sont  dans  ce  cas.  J'aurais  pu  ranger  de  même,  sous 
des  rubriques  générales,  les  travaux  dont  voici  les  titres 
énumérés  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  d'auteurs  : 

Baumont  :  Le  département  de  l'Oise  pendant  la  Révolu- 
tion. La  circulation  des  grains. 

Butct-Hamel  :  La  Société  populaire  de  Vire. 
.  Cauvin  :  La  Révolution  dans  les  Basses-Alpes. 

Delarue  :  District  de  Dol.  4*  partie.  Canton  de  Trans. 

Gaffarel  :  Les  complots  de  Marseille  et  de  Toulon; 
.  —  V occupation  étrangère  à  Marseille  en  1815. 

Jouve  :  Lettres  intimes  de  Goupilleau  (de  Montaigu). 
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Labroue  :  Les  Jacobins  de  Toulon; 

—  La  Société  populaire  de  La  Garde-Freinel  {Var), 

Le  Gallo  :  Saint-Michel-de-Maurienne  en  1793  et  en  1794. 

Mourlot  :  Impressions  cTun  garde  national  normand  sur 
les  fêtes  de  la  Révolution. 

Henry  Poulet  :  La  dernière  année  du  conventionnel 
Harmand{de  la  Meuse), 

Poupé  :  Le  mouvement  fédéraliste  à  Hyères. 

Cette  année,  le  travail  d'histoire  locale,  relativement  à 
la  période  révolutionnaire,  a  commencé  de  suivre  une 
tendance  nouvelle,  et  Ton  ne  peut  que  s'en  féliciter. 

Les  efforts  deviennent  collectifs.  L'an  dernier,  je  vous 
signalais  déjà  la  publication  de  la  Revue  d'études  nor- 
mandes  dirigée  par  notre  collègue,  M.  Emanuelli,  et  la 
fondation  d'un  Bulletin  paraissant  sous  les  auspices  du 
Comité  départemental  de  l'histoire  économique  dans  la 
Sarthe,  et  sous  la  direction  de  M.  Lhermilte,  archiviste. 
Depuis  lors,  les  Comités  des  Vosges  et  de  Seine-et-Oise 
ont  suivi  ces  exemples.  Dans  le  département  de  l'Âube, 
quelque  chose  de  plus  a  été  fait.  L'archiviste  départe- 
mental, notre  collègue  M.  Boulillier  du  Retail,  a  créé  une 
société  analogue  à  la  nôtre,  je  puis  même  dire  filiale  de  la 
nôtre,  qui  publie  un  Bulletin  intitulé  :  La  Révolution  dans 
FAube.  Ce  Bulletin,  par  analogie  avec  notre  revue,  s'occupe 
non  seulement  de  l'histoire  économique,  mais  de  toute 
l'histoire  de  la  Révolution;  en  outre,  ses  articles  doivent 
embrasser  non  seulement  la  période  révolutionnaire  pro- 
prement dite,  mais  toute  la  période  moderne  et  contem- 
poraine. Cette  initiative,  à  la  fois  nouvelle  et  flatteuse  pour 
nous,  devait  être  particulièrement  signalée  à  votre  atten- 
tion et  à  votre  sympathie. 
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Nous  avons,  messieurs,  à  enregistrer  tous  les  ans  la 
mort  de  quelques  collègues.  Les  deuils  de  cette  année  ont 
été  particulièrement  cruels.  Nous  avons  perdu  deux 
membres  de  notre  Comité,  qui  comptaient  de  longue  date 
parmi  nous  et  qui  furent  des  collaborateurs  zélés  et  écoutés 
jusqu'au  jour  où  leurs  forces  décrues  arrêtèrent  leur  acti- 
vité. MM.  Albert  Kaempfen,  ancien  directeur  des  Musées 
nationaux,  et  Adrien  Duvand  sont  morts  tous  deux  au  mois 
d'août  1907.  Notre  président  leur  a  rendu  dans  la  Revue 
rhommage  qu'ils  méritaient,  et  exprimé  nos  regrets  pro- 
fpnds  et  sincères.  Je  vous  rappelle  aujourd'hui  ces  deux 
noms  qui  nous  sont  chers,  pour  que  notre  Assemblée,  où 
se  retrouvent  un  bon  nombre  de  ceux  qui  connurent  et 
aimèrent  Kaempfen  et  Duvand,  soit  en  quelque  sorte  leur 
commémoration. 

Et  je  me  bornerai  aussi  à  citer  le  nom  d'un  autre  mort, 
parce  que  ce  nom  est  sa  propre  louange,  comme  il  est 
notre  orgueil  :  Marcellin  Berthelot. 

Nous  avons  également  à  déplorer  la  perte  d'un  de  nos 
plus  fidèles  collaborateurs,  M.  Hermann,  sous-préfet  hono- 
raire. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  achever  mon  rapport  sur  ces 
souvenirs Ipleins  de  tristesse.  En  terminant,  je  vais  vous 
dire  une  chose  réconfortante.  Un  acte  de  justice  a  été 
accompli,  dont  un  des  nôtres  a  bénéficié.  Pour  la  première 
fois,  au  mois  de  décembre,  le  Prix  triennal  Alphonse  Pey- 
rat  a  été  décerné.  Le  lauréat  désigné  par  le  vole  unanime 
du  jury  a  été  noire  collègue  M.  James  Guillaume,  auteur 
de  la  publication  que  vous  connaissez  bien  :  Les  procès-ver" 
baux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Législative 
eide  la  Convention.  Je  n'hésite  pas  à  violer  le  secret  des 
confidences  reçues  :  quand  le  résultat  de  la  délibération 


/ 
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officielle  fut  proclamé^  M.  Guillaume  fut  avisé  par  une 
lettre  particulière  d*un  membre  de  la  Commission  (dont 
plusieurs  de  nos  collègues  faisaient  partie). 

Il  répondit  en  demandant  «  comment  cela  s'était  fait?  » 
le  lauréat  ignorait  même  l'existence  du  prix.  Ne  déses- 
pérons donc  pas,  messieurs  ;  il  existe  encore  des  hommes 
désintéressés  et  il  y  a  aussi  des  hommes  justes;  soyons 
fiers  de  ce  qu'il  s'en  trouve  précisément  parmi  nous. 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  les  lectures  et  le 
rapport  précédents,  a  procédé  aux  élections  pour  le  quart 
sortant  des  membres  du  Comité,  plus  pour  un  membre  en 
remplacement  de  M.  Kaempfen.  Le  scrutin  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants  :  23.  —  Majorité  absolue  :  12 

Ont  obtenu  : 

MM.  Debidour,  Dépasse,  Guiffrey,  Schmidt, 

Seignobos 23  voix. 

MM.  Bussière,  Mautouchet,  Maurice  Faure  .  22  voix. 

M.  Caron 21  voix. 

M.  Girard 2  voix. 

MM.  Félix  Bouvier,  M.  Dumoulin,  Ferdinand- 
Dreyfus,  Lods 1  voix. 

En  conséquence  ont  été  élus  :  MM.  Bussière,  Caron, 
Debidour,  Dépasse,  Maurice  Faure,  Guiffrey,  Mautouchet, 
Schmidt,  Seignobos. 

Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  entre  les  deux  nouveaux 
membres,  MM.  Caron  et  Schmidt,  pour  savoir  dans  quelle 
série  renouvelable  sera  classé  chacun  d'eux.  Le  sort  décide 
que  M.  Caron  appartiendra  à  la  quatrième  série,  renouve- 
lable en  1912. 
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Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

Première  série^  renouvelable  en  1909.  —  MM.  Emile 
Bourgeois,  Champion,  Dejean,  Douarche,  Dubost,  Liard, 
Servois,  Tourneux. 

Deuxième  série,  renouvelable  en  1910.  —  MM.  Aulard, 
Ferdinand-Dreyfus,  Guillaume,  Jaurès,  Sigismond-Lacroix, 
Monin,  Robiquet,  Tuetey. 

Troisième  série,  renouvelable  en  1911.  —  MM.  Bloch, 
Brette,  Charavay,  Jules  Glarelie,  Marcellin  Pellet,  Perroud, 
Sagnac,  Schmidt. 

Quatrième  série,  renouvelable  en  1912.  -^MM.  Bussière, 
Caron,  Debidour,  Depassse,  Maurice  Faure,  GuifFrey,  Mau- 
touchet,  Seignobos. 

M.  Noël  Charavay,  trésorier,  a  ensuite  donné  lecture  des 
comptes,  qui  ont  été  approuvés  à  Tunanimité. 

COMPTE  AU  31  DÉCEMBRE  1907 

Crédit. 

Souscription  du  ministère  pour  1906.   .   .   .  800  fr.  » 

Subvention  du  ministère  pour  1907  ....  5.000  fr.  » 

Volumes  vendus 145  fr.  » 

Cotisations  et  abonnements 6.233  fr.  35 

12.178  fr.  35 
Débit. 

Restait  dû  sur  l'aimée  1906 188  fr.  30 

La  Revue  :  Impression,  papier,  copies,  bro- 
chage, affranchissement 7.575  fr.  20 

Frais  divers  :  CorrespondaDce,  bandes,  ban- 
quet, etc 1.120  ir.  05 

8.883  fr.  55 
Balance. 

Crédit 12.178  fr.  35 

Débit 8.883  fr.  55 

Avoir 3.294  fr.  80 
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Le  banquet  de  la  Société  a  eu  lieu  le  soir  du  même  jour, 
dans  les  Salons  Marguery.  M.  Anatole  France  avait  fait  à 
la  Société,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus  anciens, 
rhonneur  et  Tamitié  de  présider  cette  réunion. 

Etaient  présents  :  M^'"  Blanche  Albane,  M.  Ânchel,  M.  et 
M"'  Aulard,  MM.  le  D'  Baschet,  Beauquier,  député; 
M""*  Paul  Bert,  représentant  la  Société  de  l'Histoire  de  la 
Révolution  de  1848;  M.  et  M""'  Camille  Bloch,  MM.  Blos- 
sier,  Boissy-d'Anglas,  sénateur;  Emile  Bourgeois,  prési- 
dent et  représentant  de  la  Société  d'Histoire  moderne; 
MM.  Raoul  Bonnet,  Boppart,  Georges  Bourgin,  Braesch, 
M.  et  M"*  Léon  Cahen,  MM.  Caron,  Champagne,  M.  et 
M"'  Noël  Charavay,MM.  Chevreux,  Jules  Claretie,  Clouzot, 
le  D'  Corda,  M.  et  M"'  Edouard  Cornély,  MM.  Dejean,  Fer- 
dinand-Dreyfus, Févelat,  Hennequin,  Houben,  professeur 
au  lycée  moderne,  à  Maeslricht,  Hubert,  Hugues,  Hum- 
bert,  Gustave  Laurent,  André  Lebey,  Lefebvre,  Lefort, 
Legenlil,  M"^  Lévy,  M.  et  M"«  Mallet,  MM.  Maretheux, 
Mautouchet,  Mourlot,M"'*  Neltre,  MM.  Henri  Poulet, Robi- 
quel,  M.  et  M"*'  Roques,  MM.  de  Saint-Arroman,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  Schmidt,  le 
commandant  Simon,  Tchernoff,  Tiersot,  Tourneux,  Truf- 
fier,  Tueley. 

Jamais  le  nombre  des  convives  n'avait  été  aussi  élevé 
que  cette  année  ;  jamais  non  plus  autant  de  dames  n'avaient 
assisté  à  notre  banquet.  Nous  espérons  que  tous  ceux  et 
toutes  celles  qui  sont  venus  cette  fois-ci  conserveront  pour 
l'avenir  la  bonne  habitude  prise,  et  que  leur  exemple  sera 
suivi. 

Au  dessert,  M.  Camille  Bloch,  secrétaire  général,  pré- 
senta les  excuses  de  MM.  Maurice  Faure,  sénateur,  Gouzy, 
Guieysse,  députés,  Armand  Brelte,  Lucien  Aaron,  Bridrey, 
Dugué,  maire  de  Creil,  Dumoulin,  Mathiez,  et  donna  lec- 
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ture  de  la  lettre  de  M.  Wilhelm  Muller,  de  Stade  (Alle- 
magne), lettre  empreinte  d'un  esprit  de  vive  cordialité  pour 
notre  Société  et  à  laquelle  l'assistance  ne  ménagea  pas  ses 
applaudissements. 

Ensuite,  M.  Aulard,  président  de  la  Société,  salua  cor- 
dialexhent  la  Société  d'histoire  moderne  et  la  Société  de 
l'histoire  de  1848,  qui  avaient  bien  voulu  accepter  notre 
invitation  et  se  faire  représenter  à  notre  banquet,  celle-ci  par 
M"**  Paul  Bert,  qui  porte  si  dignement  un  nom  glorieux, 
—  le  nom  d'un  des  serviteurs  les  plus  éminents  de  la  cause 
de  la  Révolution,  —  celle-là,  par  notre  ami  M.  Emile 
Bourgeois,  qui  est  à  la  fois  un  savant  et  un  citoyen, 
et  dont  nous  dirions  plus  de  bien  s'il  n'était 'pas  membre 
de  notre  Comité  directeur.  Il  remercia  M.  de  Saint-Arro- 
man,  chef  du  5*  bureau  de  l'enseignement  supérieur  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  qui  prête  à  nos  études 
un  concours  si  zélé  et  si  intelligent.  Il  exprima  à  notre 
dévoué  imprimeur,  M.  Maretheux,  toute  la  sympathie 
et  toute  la  gratitude  de  la  Société.  Il  transmit  à  notre 
collègue,  M.  TrufHer,  sociétaire  de  la  Comédie-Française, 
nos  félicitations  pour  la  haute  distinction  que  le  gouverne- 
ment vient  d'accorder  à  son  talent.  Enfin,  il  remercia 
M.  Anatole  France  d'avoir  bien  voulu  nous  faire  l'hoimeur 
devenir  présider  notre  banquet.  Il  rappela  les  raisons  que 
nous  avons  d'admirer  et  d'aimer  le  grand  écrivain  que 
l'amour  de  la  vérité  a  conduit  à  l'amour  du  peuple  et  dont 
le  génie  si  élégant  s'est  révélé  pur  de  tout  égoïsme.  Il 
salua  particulièrement  l'historien  de  Jeanne  d'Arc,  qui  a 
donné  l'exemple  d'unir  l'art  à  l'érudition,  et  qui  a  montré 
aussi,  par  le  même  exemple,  jusqu'à  quel  point  il  était 
possible  de  généraliser  avant  d'avoir  achevé  toutes  les 
enquêtes  historiques,  dont  la  longueur,  même  sur  un  point 
spécial,  exige  plus  que  la  vie  d'un  homme.  Il  exprima  le 


ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE  ANNUELLE  303 

vœu  que  fauteur  de  la  Vie  de  Jeanne  d*Arc  applique  sa 
méthode,  qui  est  celle  que  nous  nous  efforçons  nous-mêmes 
de  pratiquer,  à  Thisloire  de  la  Révolution  française. 

A  ce  toast,  M.  Anatole  France  répondit  par  l'allocution 
suivante  : 

Mon  cher  Président, 

Je  suis  très  ému  des  paroles  trop  flatteuses  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser  ;  j'en  suis  aussi  très  fier,  vous  sachant 
toujours  vrai,  toujours  sincère,  toujours  ennemi  de  la  feinte, 
môme  quand  elle  semble  innocente.  Mais  est-il  au  monde  un 
seul  esprit  exempt  de  toute  prévention?  Vous  êtes  prévenu  en 
ma  faveur,  mon  cher  Aulard  ;  vous  êtes  partial.  Et  quel  moment 
prenez-vous  pour  le  montrer?  Le  moment  où  j'allais  vous  citer 
comme  modèle  de  probité  intellectuelle  et  comme  un  parfait 
exemplaire  de  l'historien  honnête...  Eh  bien  !  je  ne  m'en  dédis 
pas.  Vous  aimez  la  vérité,  vous  la  recherchez  avec  une  ardeur 
obstinée  et  une  attention  perspicace  ;  vous  déployez  à  la  saisir 
une  rare  puissance. 

Je  viens  de  lire  et  de  relire  votre  récent  livre  sur  les  sources 
de  Taine  :  c'est  un  chef-d'œuvre  de  critique  historique.  Vous 
vousy  montrez  minutieux  sans  petitesse,  parce  que  les  moindres 
endroits  que  vous  touchez  sont  de  grande  conséquence.  Il  n'y  a 
pas  de  livre  mieux  fait  pour  nous  mettre  en  garde  contre  les 
dangers  de  l'esprit  de  système.  Ces  dangers,  vous  avez  su  les 
éviter.  Vous  n'avez  rien  accordé  à  l'esprit  de  système,  rien  à 
l'esprit  de  parti.  Vos  convictions  sont  profondes,  sans  doute,  et 
vos  passions  ardentes;  mais  elles  vous  enchaînent  toutes  à  vos 
devoirs  d'historien.  C'est  ce  qui  fait  la  solidité  de  vos  livres,  la 
force  de  votre  enseignement  et  la  grandeur  de  votre  œuvre. 

Mesdames,  Messieurs  et  chers  Amis, 

Voilà  déjà  vingt  ans  que  fut  fondée  cette  Société  de  l'Histoire 
de  la  Révolution  qui  devait  par  vous  acquérir  la  force  et  la 
durée.  Citer  les  noms  illustres  qui  brillèrent  sur  son  berceau, 
ce  serait  charger  cette  simple  allocution  de  tout  l'armoriai  de 
la  Troisième  République.  Je  nommerai  seulement,  pour  con- 
tenter mon  cœur,  Etienne  Charavay,  qui  fut  votre  premier  tré- 
sorier et  le  plus  dévoué  de  vos  collaborateurs.  Tous  ceux  qui 
l'ont  connu  se  rappellent  son  zèle,  son  savoir,  sa  bonté,  et 
gardent  chèrement  son  souvenir.  Pour  moi,  son  ami  d'enfance, 
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je  le  regretterai  jusqu*au  dernier  jour  de  ma  vie.  Aujourd'hui, 
après  huit  ans  qu'il  s'en  est  allé,  sa  perte  in*est  plus  sensible 
que  jamais,  parce  que  j'en  ai  fait,  pour  ainsi  dire^  une  plus 
longue  et  plus  pénible  épreuve.  Il  savait  tant  de  choses  et  il  les 
savait  si  bien  et  les  communiquait  avec  tant  d'obligeance. 

Ce  qui  pourtant  nous  adoucit  la  douleur  de  sa  perte,  c'est  de 
voir  ses  fonctions  remplies  et  son  exemple  suivi  par  son  frère 
Noël,  digne  héritier  de  ces  Charavay  qui,  depuis  plus  de 
soixante  ans,  rendent  des  services  à  l'érudition  et  à  l'histoire. 
^  Ah  !  messieurs  et  chers  camarades  !  Thisloire,  que  voilà  est  un 
art  grave  et  difficile  !  Il  exige  de  ceux  qui  l'exercent  les  qualités 
les  plus  contraires  :  la  tranquillité  d'une  âme  méditative  et  la 
connaissance  approfondie  des  affaires  ;  une  passion  que  rien 
n'éteint,  un  calme  que  rien  n'échauffe.  Et  ces  difficiles  vertus 
sont  nécessaires  non  seulement  pour  écrire  l'histoire,  mais 
aussi,  mais  déjà  pour  la  préparer,  pour  en  réunir,  en  illustrer 
les  monuments,  pour  publier  des  textes,  car  enfin,  on  ne  publie 
pas  de  textes  sans  choix,  sans  discernement,  sans  pressenti- 
ment, sans  une  vagne  illumination.  Pour  chercher  vraiment,  il 
faut  bien  se  faire  une  idée  de  ce  qu'on  cherche,  une  idée  pré- 
conçue. Premier  danger  suivi  de  mille  autres. 

Ce  sont  ces  dangers,  ce  sont  les  difficultés  infinies  qu'on 
éprouve  à  préparer  l'histoire  qui  font  l'utilité  d'une  institution 
comme  la  vôtre.  Elle  réunit  et  soutient  les  volontés,  concerte 
les  efforts,  accorde  les  intelligences.  Chacun  y  porte,  chacun  y 
trouve  des  lumières  ;  un  esprit  harmonieux  y  règne. 

Votre  Société,  Messieurs  et  chers  Amis,  compte  dans  son 
bureau,  dans  son  Comité  et  parmi  ses  membres,  trop  de  noms 
illustres  pour  qu'en  j'en  puisse  faire  la  longue  énumération.  Je 
saluerai  seulement,  au  gré  de  l'amitié  ou  de  la  reconnaissance, 
ceux  dont  la  personne  ou  les  livres  me  sont  le  plus  familiers  : 
mon  vieux  camarade  Maurice  Tourneux,  que  j'ai  connu  tout 
jeune,  et  qui  donnait  déjà  l'exemple  des  tâches  bien  faites, 
poussant  l'exactitude  jusqu'à  l'élégance;  Camille  Bloch  prompt, 
je  le  sais,  à  aider  de  son  savoir  ceux  qui  s'adressent  à  lui  ;  Edme 
Champion,  à  qui  je  dois  de  me  faire  une  idée  un  peu  nette  de 
Montaigne,  ce  qui  n'est  pas  facile;  car,  si  Montaigne  s'est  peint 
dans  ses  tassais,  il  nous  a  donné  de  lui-même  une  image  plus 
brisée  que  celle  de  la  lune  sur  les  flots  ;  Debidouc,  dont  les 
livres  surTEglise  et  l'Etat  ont  préparé  dans  les  esprits  les  lois 
les  plus  importantes  de  la  Troisième  République;  Seignobos, 
Maurice  Dumoulin,  Marcellin  Pellet,  Georges  Gain,  Robiquet, 
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Armand  Brettc,  Dejean,  Douarche,  Ferdinand-Dreyfus,  James 
Guillaume,  Mautouchet,  Alexandre  Tuetey  et  son  fils  Louis, 
Julien  Tiersot,  Emile  Bourgeois,  Claude  Perroud  qui  a  donné 
des  lettres  de  M'"*'  Roland  une  édition  qui  est  tout  une  ency- 
clopédie girondine  ;  mon  cher  confrère  Jules  Clarelie;  Jaurès, 
enOn,  si  grand  par  le  labeur  et  Tintelligence,  si  éloquent,  si 
généreux,  et  dont  les  livres  sur  la  Révolution  et  sur  la  guerre 
de  1870  ont  obtenu,  je  crois  le  savoir,  votre  estime  précieuse; 
et  tant  d'autres  infatigables  ouvriers  d'une  œuvre  immense. 

Je  demeure  étonné.  Messieurs  et  chers  Amis,  devant  la  gran- 
deur de  votre  tâche.  Toutes  les  bibliothèques  et  toutes  les 
archives  sont  petites  en  comparaison  de  celles  où  vous  puisez. 
Vous  remuez  des  montagnes  de  documents.  Vous  ôtes  les 
titans  de  l'histoire.  Et  c'est  dans  un  sentiment  d'admiration 
que  je  bois  à  la  Société  do  l'Histoire  de  la  Révolution,  à  son 
Président,  à  son  Bureau,  à  son  Comité  directeur,  à  ses  membres, 
tous  dévoués  d'un  même  cœur  à  l'étude  de  la  plus  grande 
époque  de  la  France  et  de  l'humanité. 


Ce  beau  discours  provoqua  les  applaudissements  enthou- 
siastes de  l'assistance. 

M"^  Paul  Bert  prit  ensuite  la  parole  au  nom  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  et  prononça 
une  spirituelle  allocution  qui  charma  vivement  l'auditoire. 
Elle  Kt  connaître  que  son  mari  avait  fondé  naguère,  pour 
les  élèves  des  écoles  primaires  d'Auxerre,  un  prix  d'histoire 
de  la  Révolution;  qu'elle  en  a  elle-même  maintenu  la  tra- 
dition, et  qu*elle  se  félicite  des  houreux  résultats  obtenus, 
au  nombre  desquels  elle  veut  bien  placer  le  fait  que  les 
enfants  des  écoles  connaissent  Texistence  de  notre  Société. 

Après  elle,  M.  ftmile  Bourgeois,  représentant  la  Société 
d'histoire  moderne,  s'exprima  ainsi  : 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  un  devoir  qui  m'est  agréable  et  facile  de  remercier  la 
Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française  et  son  cher 
Président,  ce  soir,  au  nom  de  la  Société  d'histoire  moderne. 

T.  uv,  1908.  20 
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L'invitation  qui  m'amène  à  cette  table  n'est  qu'une  des 
marques  de  sympathie  précieuses  et  répétées  auxquelles  la 
grande  sœur  a  accoutumé  sa  cadette.  Ayant  été  président  de 
notre  Société  à  ses  débuts,  et  Tétant  redevenu  cette  année  par  le 
suffrage  de  nos  jeunes  confrères,  je  puis,  après  sept  ans,  rappeler 
l'étroite  parenté,  fondée  surtout,  mon  cher  Président,  sur  votre 
cordial  concours  que  nous  n'oublions  pas,  de  nos  œuvres  ana- 
logues de  recherches  et  de  libre  discussion.  Il  y  a  entre  nos 
sociétés  comme  un  esprit  de  famille  qui  n'exclut  ni  l'originalité, 
ni  la  spécialité  des  entreprises  et  des  entretiens,  parce  que  cet 
esprit  n'est  qu'une  manière  commune  de  travailler  selon  les 
bonnes  règles  de  la  méthode  historique. 

Cette  préoccupation  de  la  recherche  scientifique  en  histoire 
moderne  nous  a  parfois  attiré  bien  des  reproches,  tantôt  doux 
et  indirects,  venant  d'amis  qui  nous  trouvaient  exclusifs  et  pré- 
somptueux, tantôt  irrités  et  rogues  de  personnes  qui  se  croyaient 
le  droit  d'être  moins  bienveillantes. 

Je  ne  voudrais  pas,  sûr  de  votre  accueil  et  de  votre  sympa- 
thie, laisser  passer  l'occasion  d'une  réponse.  Car  la  première 
partie  de  cette  réponse  m'est  fournie  par  la  présence  au  milieu 
de  nous  de  l'auteur  de  la  Vie  de  Jeanne  d'Arc^  que  je  salue  avec 
joie.  Quelle  justification  de  nos  efTorts  qu'une  œuvre  où  l'intime 
connaissance  du  détail,  les  ressources  de  l'esprit  critique  le 
plus  avisé  donnent  tant  de  prix  et  de  vie  à  l'art  le  plus  délicat, 
à  la  langue  la  plus  claire  et  la  plus  nuancée  que  jamais  histo- 
rien ait  maniée! 

Si  tant  de  perfection  était  faite  plutôt  pour  nous  découra- 
ger, en  revanche  nous  ne  voulons  pas  pourtant  désespérer  de 
l'entreprise  que  nous  avons  formée  d'opposer  à  une  fausse  con- 
ception de  l'art  historique  les  droits  de  l'histoire,  ceux  de  la 
vérité  qui  sont,  après  tout,  non  seulement  une  règle  d'étude, 
mais  de  vie. 

Je  ne  voudrais  pas  en  citant  des  noms  d'écrivains  et  d'œuvres 
donner  à  mon  propos  l'allure  d'une  polémique.  Mais  avoir  la 
facilité  avec  laquelle  certains  auteurs  s'attaquent  sans  scrupule 
à  l'histoire  moderne,  quand  ils  ont  des  loisirs  à  occuper,  une 
famille  à  commémorer,  une  candidature  à  soigner,  avons-nous 
eu  tort  d'avoir  voulu  constituer  un  de  ces  comités  de  défense  si 
fort  à  la  mode  aujourd'hui? 

Notre  initiative  est  faite  d'ailleurs  de  bonnes  intentions  à 
l'égard  de  ces  amis  maladroits  d'études  qui  n'auront  jamais, 
pour  nos  desseins,  assez  d'adeptes,  mais  d'adeptes  désinté- 
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ressés  et  soucieux  avant  tout  de  vérité.  Et  c'est  à  Tusage  des 
Hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi,  que  notre  Société 
prépare  les  instruments  d'une  science  qui  alors  ne  perdra  rien 
à.  être  aussi  et  surtout  un  art  avec  une  méthode  et  des  moyens 
de  recherche. 

Vous  nous  avez  donné,  Messieurs,  l'exemple.  Et  c'est  en 
signe  de  gratitude  que  je  lève  mon  verre  à  votre  Société,  à  son 
F^résidenl,  qui  est  aussi  notre  Président  d'honneur,  et  qui 
voulut  bien  être  notre  parrain. 

M.  de  Saint- Arroman,  répondant  au  toast  de  notre  Pré- 
sident par  une  improvisation  pleine  d'humour  et  de  bonne 
^ràce,  exprima,  avec  une  courtoisie  charmante,  sa  recon- 
naissance pour  le  plaisir  et  le  profit  qu'il  trouve  dans  sa 

collaboration  officielle  avec  le  Comité  de  notre  Société 
«t    avec  la  Commission  de   Thistoire  économique  de  la 

Hévolution. 

Après  le  banquet,  notre  cher  collègue  et  ami  M.  Truffier, 
<lont  l'amabilité  et  la  complaisance  ne  peuvent  plus  être 
suffisamment  louées,  nous  donna  une  audition  délicieuse 
«t  amusante  de  plusieurs  morceaux  de  son  répertoire.  Une 
<de  ses  élèves  du  Conservatoire,  M'**  Blanche  Albane, 
récita  quelques  poésies  d'Anatole  France  et  fit  vivement 
applaudir  le  talent  et  la  distinction  de  l'interprète  en 
même  temps  que  l'art  du  poète. 

En  résumé,  soirée  brillante,  comme  nous  n'en  avions 
pas  eu  depuis  longtemps,  et  qui  sera  suivie  de  beaucoup 
d'autres  pareilles,  si  les  dames,  venant  en  grand  nombre, 
veulent  bien  renouveler  les  autres  années  la  charmante 
surprise  qu'elles  nous  ont  faite  cette  année. 

Camille  Bloch. 


\ 


LA   FRANGE   ET   ROME 
SOUS  LA  CONSTITUANTE 

d'après 

LA  CORRESPONDANCE  DU  CARDINAL  BERNIS  (1) 

V.  —  LA  RÉVOLUTION  D  AVIGNON 

L'autorilé  spirituelle  du  pape  en  France  avait  été  sup- 
primée au  moment  même  où  ce  qui  restait  de  son  autorité 
temporelle  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  disparaissait  à  son 
tour.  Circonstance  heureuse,  semble-t-il,  pour  un  accord 
ou  pour  un  compromis.  Le  pape  avait  besoin  de  la  France 
pour  retenir  ou  pour  ramener  dans  le  devoir  ses  sujets 
révoltés  et  la  France  avait  besoin  du  pape  pour  procurer 
l'application  paisible  de  sa  réforme  religieuse.  Spirituel 
contre  temporel,  le  marché,  quoique  simoniaque,  était 
indiqué,  facile  à  conclure,  et  ce  n'eût  pas  élé  le  premier  .du 
genre,  mais  encore  fallait-il  pour  cela  des  deux  côtés  déposer 
toute  arrière-pensée,  toute  défiance  et  se  résoudre  loyale- 
ment à  proposer  et  à  accepter  l'échange  ! 

Comment  le  pape  fut-il  donc  acculé  à  cette  double 
alternative  ou  de  sanctionner  en  France  la  ruine  de  son 
pouvoir  spirituel  ou  de  s'exposer  par  un  refus,  d'une  part 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  février,  14   août,  14  octobrf, 
14  novembre  1907  et  14  février  1908. 
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à  déchaîner  le  schisme  et  la  guerre  religieuse  el  de  Taulre 
à  perdre  sans  recours  son  domaine  temporel  de  la  vallée 
du  Rhône? 


Vers  le  début  de  mars  1790,  Pie  VI  sortant  de  ses  hésita- 
tions avait  eu  la  pensée  de  faire  front  à  la  fois  contre  la 
i^évolte  de  ses  sujets  d'Avignon  et  du  Comtat  et  contre  les 
entreprises  de  la  Constiluanle.  La  victoire  qu'il  venait  de 
remporter  en  Belgique  sur  le  joséphisme,  Tavènement  du 
:K:iouvel  Empereur  Léopold  qui  semblait  vouloir  renier  son 
'passé  de  duc  de  Toscane  et  faire  amende  honorable  de  son 
défunt  philosophisme  (1),  les  premières  mesures  de'préser- 
^^ation  prises  par  Florida  Blanca  contre  la  propagande 
:révolulionnaire  en  Espagne,  tous  ces  symptômes  lui 
])araissaieut  sans  doute  de  nature  à  lui  faire  espérer  que 
toutes  les  grandes  puissances  catholiques  seraient  derrière 
\e  Saint-Siège  au  cas  d'un  conflit  avec  la  France. 

Le  Moniteur  du  6  juin  1790  demandait  s'il  était  vrai  que 

les  ambassadeurs    d'Autriche  et  d'Espagne  avaient  excité 

le   pape   à  la    résistance   contre  la  Révolution.  Dès   les 

premiers  mois  de  1790,    les   émigrés  intriguaient  auprès 

<ie  toutes  les  cours  pour  leur  démontrer  que  leur  intérêt 

hien   entendu   leur  commandait   d'opposer  à   la  menace 

commune  du  péril  révolutionnaire  une  solidarité  étroite  et 

effective. 


(i)  Bemjs  écrivait  à  Montmorin,  le  7  avril  1790  :  «  Le  roi  Léopold  de 
Hongrie...  a  écrit  deux  lettres  à  Sa  Sainteté  bien  différentes  de  celles 
qall  loi  adressait  de  Florence  ;  elles  sont  pleines  d'amitié  et  de  cordialité. 
Nous  verrons  si  les  effets  s'accorderont  avec  ces  heureuses  apparences.  Le 
Qonce  de  Vienne  annonce  déjà  des  changements  favorables  à  la  Religion 
et  au  Saint-Siège  sous  ce  nouveau  régne.  »  Rome,  reg.  912. 
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Pie  VI  avait  reçu  et  écoulé  les  Polignac.  Peul-êire  élail- 
il  encore  sous  rimpression  de  leurs  discours  et  partageait- 
il  la  belle  confiance  qu'ils  étalaient  quand  il  faisait  part  à 
son  fidèle  Bernis  de  la  résolution  où  il  était  de  foudroyer 
par  un  bref  Taudace  des  Constituants.  S'il  se  résigna,  contre 
l'attente  même  de  Bernis,  à  ne  foudroyer  qu'en  secret,  la 
raison  en  doit  vraisemblablement  être  chercliée  dans  les 
inquiétudes  chaque  jour  plus  graves  que  lui  donnaient 
Avignon  et  le  Comtat  (i).  Encore  une  fois,  et  ce  ne  sera 
pas  la  dernière,  les  intérêts  temporels  prirent  le  pas  dans 
son  esprit  sur  les  spirituels. 

Le  faible  légat  d'Avignon  avait  accepté  la  démission  des 
consuls    et   consenti  à    l'installation   d'une    municipalité 
révolutionnaire.  Pie  VI  en  fut  vivement  blessé  dans  son 
orgueil  de  souverain  qu'il  avait  encore  plus  sensible,  si 
possible,  que  son  orgueil  de  pontife.  Il  n'hésita  pas  à  désa- 
vouer son  représentant  et  à  révoquer  tous  ses  actes.  Bernis 
et  les  émigrés  ne  cessaient  pas  de  lui  remontrer  que  les 
concessions  avaient  perdu  Louis  XVI.  Il  crut,  en  déployant 
toute    son  énergie,  se  montrer  habiln    et  prévoyant.    Le 
malheur,  c'est  qu'il  n'avait  pas  plus  de  moyens  d'action 
que  Louis  XVI.  Il  ne  pouvait  même  pas  compter  sur  sa 
garnison  d'Avignon,  réduite  à  quelques  centaines  d'hom- 
mes !  Tout  son  [espoir  résidait  dans  le  clergé  et  la  noblesse 
avignonnaises  qui  avaient  réussi  à  gagner  quelques  compa- 
gnies de  la  garde  nationale.  Mais  le  parti  aristocrate  parvien- 
drait-il avec  ses  seules  forces  à  triompher  de  la  municipalité 
révolutionnaire  et  à  rétablir  le  Saint-Siège  dans  toute  son 


(1)  C'est  le  40  mars  que  Bernis  avertit  son  ministre  de  la  rétolutioa  du 
pape.  Dés  le  16  mars,  cette  résolution  était  changée.  Ques'est-îl  pac^sé  du 
iO  au  16?  Le  pape  a  appris  successivement  la  démission  des  consuls 
d'Avignon  survenue  le  22  février,  la  formation  d'une  municipalité  révolu- 
tionnaire au  début  de  mars.  La  connaissance  de  la  correspondance  du 
légat  d'Avignon  changerait  sans  doute  uotre  supposition  en  certitude. 
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autorilé?  Pie  VI  voulut  du  moins  en  courir  la  chance.  Dès 
qu'il  connul  la  nnanifestalion  du  13  avril  [i)  et  la  violence 
morale  faite  à  son  légat,  il  lança  un  bref  qui  équivalait  à 
une  déclaration  de  guerre  (2). 

Non  seulement  tous  les  règlements  et  ordonnances  extor- 
qués au  vice-légat  étaient  cassés  et  annulés,  mais  un 
commissaire  apostolique,  Jean  Celestini,  était  envoyé  à 
Avignon  avec  pleins  pouvoirs  pour  y  rétablir  l'ancien 
régime  (3). 

Quelques  jours  après,  un  nouveau  bref  confiait  à  Celestini 
la  même  mission  de  restauration  monarchique  dans  le 
Comtat  (4). 

La  manière  forte  ne  devait  pas  mieux  réussir  à  Pie  VI 
que  la  mélhode  opposée  n'avait  réussi  à  Louis  XVI. 

A  peine  le  bref  pontifical  était-il  connu  à  Avignon  que 
les  corporations  s'assemblaient  et,  sur-le-champ, arrêtaient 
que  le  commissaire  apostolique  ne  serait  pas  reçu  dans  la 
ville  et  que,  s'il  essayait  d'y  paraître,  il  serait  traité  comme 
perturbateur  du  repos  public  (5). 

La  municipalité  ordonna  la  saisie  du  bref,  fit  défense 
au  crieur  de  l'afficher  et  d'en  donner  lecture  et  aux  impri- 
meurs de  le   reproduire   (6).    Comme  elle   prévoyait   un 

(1*)  Date  donnée  dans  le  Manifeste  de  la  ville  et  état  d'Avignon. 

(2)  Bref  du  21  avril  1790;  réimprimé  dans  Passeri,  t.  II,  appendice,  et 
analysé  par  M.  J.  Viguier  dans  son  étude  sur  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Comtat  à  la  France.  [Révolution  française,  t.  XXI,  p.  430.) 

(3)  Si  on  en  croyait  le  Manifeste  de  la  ville  et  Etat  d'Avignon  (p.  26), 
Celestini  aurait  été  porteur  d'un  autre  bref  qui  excommuniait  les  Avi- 
gnonnais,  mais  il  n'aurait  pas  osé  en  faire  usage. 

(4)  Bref  à  la  commission  de  Carpentras,  publié  dans  Passeii  (t.  Il, 
appendice)  et  daté  ù  tort  du  11  mai,  date  de  Feutrée  de  Celestini  à  Car- 
pentras. 

(5)  Délibération  des  corporations  d'Avignon  (3  mai  1790),  imprimée  en 
placard  et  envoyée  à  Camus.  (Arcb.  nat.,  Dxxiv».) 

(6)  Récit  abrégé  mais  exact  des  troubles  arrivés  à  Avignon,  1790,  s.  d. 
(p.  13).  Ce  récit  est  identique  au  chapitre  de  Passeri.  —  Lescuyer,  greffier 
de  la  Commune,  aurait  lacéré  lui-même  les  exemplaires  du  brer  au  mo- 
ment où  le  crieur  se  préparait  à  les  afficher. 
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retour  offensif  du  parti  aristocrate,  elle  faisait  en  même 
temps  écrire  à  Camus,  par  Raphel,  pour  solliciter  l'appui 
de  la  Constituante  (1). 

Celestini  cependant  était  arrivé  à  Orgon,  dernière 
localité  française  sur  la  route  d'Avignon.  Il  y  trouva,  poste 
restante,  la  délibération  des  corporations  qui  lui  interdisait 
d'avancer  plus  loin,  mais  il  y  rrçut  aussi  quatre  officiers 
municipaux  venus  à  sa  rencontre  pour  tenter  une  dernière 
démarche  de  conciliation. 

Que  le  commissaire  apostolique  reconnût  la  nouvelle 
municipalité  comme  l'avait  fail  le  vice-légal  et  il  lui  serait 
permis  d'entrer  dans  Avignon.  Celestini  hésita  un  instant, 
puis  finit  par  refuser,  en  doimant  comme  excuse  que  ses 
pouvoirs  étaient  insuffisants,  qu'il  n'élait  chargé  que  d'une 
enquête  (2). 

Les  officiers  municipaux  rentrèrent  à  Avignon  et  ren- 
dirent compte  de  l'échec  de  leur  mission.  Les  districts  déli- 
bèrent «  que  l'honneur  autant  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la 
nation  avignonnaise  exigeaient  qu'elle  ne  fasse  plus  aucun 
acte,  aucun  traité,  ni  avec  le  Saint-Siège,  ni  avec  ses 
fondés  de  pouvoir  [avant]  que  le  bref  n'ait  été  révoqué  de 
la  manière  la  plus  authentique,  et  que  le  Saint-Père  n'ait 

(1)  «  Priez-la  de  nous  prendre  sous  sa  protection  immédiate  et-  de 
veiller  :«p^cialement  sur  nous.  L'aristocratie  ftrmente.  Le  clergé  ne 
s'oublie  pas  et  le  moindre  trouble  que  nous  éprouvons  ici  embrase  vos 
provinces  méridionales.  U  est  nécessaire  d'éviter  ce  malheur.  Nous  vou- 
lons absolument  vos  décrets,  vos  lois,  votre  Constitution.  Le  gouverne- 
ment [pontifical]  veut  le  contraire  et  il  ne  se  prête  à  aucune  de  nos 
demand(-s.  Que  résultera-t-il  de  cette  lutte?  C  est  un  probK'me  que  la  sa- 
gesse, la  justice  et  la  bonté  de  Tauguste  Assemblée  nationale  nous  aidera 
du  moins  à  résoudre.  »  Haphel  cadet  à  Camus,  en  lui  envoyant  la  délibé- 
ration des  corporations  d'Avignon  et  l'arrêté  de  la  commune  suppr.mant 
le  tribunal  de  l'inquisition  (3  mai  1790}.  Arch.  nat.,  Dxxiv*. 

(2)  Passeri,  t.  1,  p.  142.  Celestini  aurait  ajouté  que  «  le  pape  préférait 
de  perdre  Avignon  plutôt  que  de  consentir  à  adopter  la  Constitution 
française  qu'il  avait  en  horreur  ».  (D'après  le  Manifeste  de  la  ville  et  Etat 
d'Avignon  publié  par  ses  députés  chargés  de  faire  agréer  à  VAssemblée 
nationale  sa  réunion  à  PEmpire  français,  41  p.  s.  d.  [juin  1790],  p.  27.) 
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lui-iuèmc  déclaré,  dans  les  termes  les  moins  équivoques 
et  en  la  forme  la  plus  légale,  qu'il  acceptait,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  la  constitution  adoptée  par  la  nation 
avignonnaise  et  qu'il  ne  chargeât  ses  représentants  de 
jurer  de  maintenir  cette  Constitution  et  de  s'y  con- 
former »  (4). 

Le  commissaire  apostolique  n'osa  pas  mépriser  ou 
braver  ces  menaces.  Il  renonça  à  remplir  sa  mission  à 
Avignon,  et  se  dirigea  vers  Carpentras.  Il  savait  que  les 
défiances  séculaires  entre  les  deux  villes  voisines  com- 
mençaient à  renaître  et  il  se  promettait  de  les  mettre 
adroitement  à  profit. 

Il  n'avait  pas  trop  mal  calculé.  L'Assemblée  des  trois 
États  qui  gouvernait  le  Comtat  se  garda  d'imiter  l'exemple 
de  la  municipalité  avignonnaise.  Au  lieu  de  rompre  bruta- 
lement avec  le  Saint-Siège,  ce  qui  ne  lui  aurait  pas  laissé 
d'autre  alternative  que  de  se  jeter  dans  les  bras  des  Fran- 
çais, elle  préféra  profiter  des  embarras  du  commissaire 
apostolique  pour  lui  soutirer  des  concessions. 

Les  Comtadiens  tenaient  en  majorité  à  leur  indépen- 
dance et  plus  encore  à  la  franchise  d'impôt  dont  ils  jouis- 
saient sous  le  gouvernement  papal  (2).  La  suppression  des 

(1)  Délibération  du  9  mai  1790  publiée  dans  le  Moniteur  du  6  juin. 

(2)  Le  maire  d'Arles,  Antonelle,  dénonça  le  calcul  égoïste  de»  Comtadins, 
qui  voulaient,  disait-il,  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  Constitutiou  fran- 
çaise sans  en  subir  les  charges.  Il  leur  prête  ce  raisonnement  :  «  Nous 
formerons  sous  la  domination  apparente  de  la  cour  de  Rome  et  dans  le 
centre  commun  de  trois  départements  français  une  petite  enclave  bénite 
et  privilégiée,  habitée  par  un  peuple  amphibie  qui,  n'élant  ni  de  cette 
nation  ni  d'aucune  autre,  ni  tout  à  fait  français,  ni  véritablement  étranger, 
s'entêtera  seulement  à  faire  du  Saint-Père  son  souveraio  nominal,  son 
monarque  honoraire.  »  A  Tappui  de  ses  dires,  Antonelle  citait  entre  autres 
preuves,  ce  passage  d'un  article  paru  daus  les  Annales  du  Comtat  Venaia- 
sin  :  «  Malgré  les  plats  sarcasmes...  nous  aurons  la  paix,  les  lois  françaises 
et  nous  n'aurons  pas  d'impôts.»  «Cet  article  des  impôts  paraît  être,  «jou- 
taitil,  le  souci  continuel  du  journaliste,  il  y  revient  sans  cesse.  »  {Quelques 
réflexions  sur  la  mémorable  assemblée  de  Carpentras,  sur  la  pétition 
du  peuple  avignonais  et  sur  topinion  de  Stanislas  Clermont-Tonnerre^ 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  —  Paris,  Lejay,  s.  d.) 
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douanes  qui  résulterait  de  Tannexion  à  la  France  ne  leur 
semblait  pas  présenter  pour  eux,  agriculteurs,  les  mêmes 
avantages  que  pour  leurs  voisins,  industriels  et  commer- 
çants. Puis,  la  politique  religieuse  de  la  Constituante, 
savamment  commentée  et  noircie  par  leurs  prêtres,  ne 
laissait  pas  de  les  effrayer  quelque  peu  et  de  leur  faire 
paraître  moins  désirable  leur  renoncement  à  leur  petite 
patrie.  Pour  toutes  ces  raisons  d'ordres  divers,  ils  évitèrent 
d'entrer  en  lutte  ouverte  avec  le  Saint-Siège. 

Le  il  mai,  rassemblée  des  trois  États  décida  donc  de 
recevoir  Jean  Celestini  avec  les  égards  habituels,  dus  aux 
envoyés  extraordinaires  du  Saint-Siège.  Mais  en  même 
temps  elle  posa  ses  conditions. 

Par  un  détour  ingénieux,  elle  annulait  en  fait  le  bref  du 
pape  qui  la  concernait,  tout  en  évitant  de  le  violer  ouver- 
tement. Au  lieu  des  États  généraux,  dont  le  pape  con- 
damnait la  réunion,  le  commissaire  apostolique  autori- 
serait la  convocation  d'une  «  assemblée  générale  des 
véritables  représentants  de  la  province  ».  Cette  assemblée 
représentative^  comme  on  l'appela  plus  brièvement,  serait 
librement  élue. 

Elle  aurait  pour  mission  d'aviser,  de  concert  avec  Celes- 
tini,  «  aux  moyens  d'établir  une  nouvelle  Constitution, 
conformément  au  vœu  du  peuple  et  avec  la  sanction  néces- 
saire du  Souverain  »  (1). 

Celestini  fut  mis  en  demeure  d'approuver  cet  arrange- 
ment et  d'en  autoriser  l'exécution  immédiate.  Raphel 
aîné  lui  fit  prévoir  des  troubles  graves,  peut-être  une 
insurrection,  s'il  refusait.  Le  pauvre  commissaire  ne 
songea  pas,  cette  fois,  à  invoquer  l'insuffisance  de  ses 
pouvoirs  et  à  prétexter  les  ordres  de  son  maître.  Il  se 

(l)  Délibération  citée  par  Passeri,  1. 1,  p.  148. 


LA  FRANCE  ET  ROME  SOUS  LA  CONSTITUANTE        315 

hàia  de  subir  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher  et  donna  toutes 
les  approbations  qu'on  lui  demandait.  Le  jour  môme  de 
son  entrée  à  Garpentras,  le  11  mai  (1),  il  prenait  en  outre 
l'engagement  d'user  de  son  influence  auprès  du  pape  pour 
en  obtenir  la  révocation  du  bref  malencontreux  (2). 

En  attendant,  les  Gomtadins  agissaient  comme  si  le 
bref  n'avait  jamais  existé  et  comme  si  le  commissaire 
apostolique  n'avait  d'autre  mission  à  remplir  que  celle  de 
légaliser  leurs  volontés. 

L'Assemblée  représentative,  dont  Gelestini  avait  autorisé 
l'élection,  se  réunit  au  palais  épiscopal  de  Garpentras, 
des  le  24  mai,  avec  un  appareil  imposant  (3).  Elle  délibéra, 
le  27,  de  rester  sous  la  domination  du  Saint-Siège,  mais 
cette  précaution  de  pure  forme  ne  l'empêchait  pas  de 
détruire  Tune  après  l'autre  toutes  les  institutions  qui  en 
consacraient  l'autorité.  Sur  la  proposition  de  Raphcl  aîné, 
elle  adoptait  pour  le  Gomtat  la  Gonstitution  française, 
avec  une  réserve  toutefois  :  «  en  tout  ce  qui  serait  compa- 
tible avec  la  localité  et  le  respect  dû  au  souverain  ». 

L'évêque  de  Gavaillon  protesta  contre  ce  vote  et  quitta 
l'Assemblée  pour  se  retirer  à  Lisie,  deuxième  ville  de  son 
diocèse.  La  minorité  aristocrate  n'osait  plus  élever  la  voix 
depuis  que  Raphel  avait  fait  décider  que  les  votes  seraient 

(1)  Et  non  le  12,  comme  on  le  dit  dans  Passeri. 

(2)  «  Je  suivrai  votre  parti,  votre  conseil  d'écrire  à  Rome  pour  la  révo- 
cation <lu  bref  et  assurez-vous  que  Je  le  ferai  avec  tout  l'empressement 
possible.  Que  je  s^is  assez  beureux  pour  obtenir  de  ma  Cour  cette  révo- 
cation qui  puisse  me  prévenir  la  confiance  du  peuple!...  »  Lettre  de  Cèles- 
tioi  à  Emeric,  datée  de  Carpentras,  11  mai,  et  publiée  en  appendice  du 
premier  volume  de  Charles  Soulier.  Histoire  de  la  révolution  d'Avifjnon. 
Paris,  SeguiD,  1844,  p.  309. 

(3)  L'abbé  Maury,  qui  était  originaire  du  Gomtat,  avait  essayé  de  se 
faire  nommer  député.  Mais  ses  compatriotes  de  Valréas  s'y  refusèrent,  et 
déchirèrent  même  et  foulèrent  aux  pieds  le  portrait  dont  il  leur  avait  fait 
présent  quelques  années  auparavant.  Raphel  cadet  prétend  que  Maury 
avait  projeté  de  venir  passer  quinze  jours  dans  le  Comtat  pour  dissoudre 
l'assemblée  représentative.  (Lettre  de  Raphel  à  Camus,  du  2  juin.  Arch. 
nat.,  Dxxiv'.) 
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publics.  En  quelques  jours,  les  tribunaux  pontificaux,  les 
droits  féodaux,  les  anciens  impôts  locaux  furent  détruits. 
La  dime  ecclésiastique  allait  subir  le  même  sort,  quand  les 
dépulés  du  clergé  offrirent  de  la  diminuer  d'un  tiers  et 
réussirent  à  la  sauver  par  ce  sacrifice  opportun.  Enfin 
TÂssemblée  décréta  l'amnistie  pour  tous  ceux  qui  s'élaient 
compromis  dans  les  précédentes  émeutes,  et  le  vice-légat 
dut  sanctionner  cette  mesure,  le  7  juin (1). 

Le  Comtat  s'administrait  en  véritable  république,  encore 
qu'il  eût  l'air  de  ménager  les  apparences.  Mais  cette  poli- 
tique habile  et  égoïste  ne  faisait  pas  le  compte  dea 
patriotes  d'Avignon,  qui  avaient  espéré  que  leurs  voisins 
finiraient  par  suivre  leur  exemple  en  joignant  leurs 
instances  aux  leurs  pour  réclamer  de  concert  l'annexion  ou 
plutôt  le  retour  à  la  France.  Ils  avaient  demandé  à  être 
représentés  à  l'Assemblée  de  Carpcnlras  et  avaient  essuyé 
un  refus.  En  revanche,  plusieurs  villes  du  Bas-Gomtat,  en 
relations  commerciales  avec  Avignon,  avaient  de  leur  côté 
refusé  de  se  faire  représenter  à  Carpentras  et  s'étaient 
fédérées  avec  Avignon  :  Piolenc,  Sorgues,  Saint-Saturnin, 
Vedènes,  Cavaillon(2),LeThor,  Châteauneuf-du-Pape,  qui 
prit  dès  ce  moment  le  nom  de  Châteauneuf-d'Avignon(3). 

Les  tiraillements  augmentaient  chaque  jour  entre  Avi- 
gnon et  Carpentras.  La  guerre  civile  couvait.  Encouragé 
sous  main  par  le  vice-légat,  qui  était  resté  dans  son  palais 


(1)  Le  vice-légat  avait  mis  à  l'octroi  de  cette  amnistie  cette  condition, 
qui  resta  lettre  morte,  que  les  détenteurs  des  biens  et  objets  usurpés  en 
feraient  la  restituUon  entre  les  maios  de  leurs  légitimes  propriétaires. 
(Passeri,  t.  I,  p.  168.) 

(2)  Les  Cavailionnais  fournissaient  Avignon  de  fruits  et  de  légumes 
(Passeri,  t.  1,  p.  242.) 

^3)  M.  J.  Viguier  ajoute  à  cette  liste  Le  Cheval-Blanc,  Beaumont,  Malle- 
mort,  Pernes,  Liste,  Malaucène,  Bédarrides  et  Ménerbes  [La  Révolution 
française^  t.  XXI,  p.  434).  J'ai  relevé  les  noms  cités  dans  une  lettre  des 
fugitifs  du  Tbor  au  président  de  la  Constituante,  du  14  juillet  1790  (Cor- 
respondance de  Rome,  reg.  912.) 
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d'Avignon  malgré  l'afFronl  fait  à  Geleslini,  le  parti  aristo- 
crate avignonnais  crut  le  moment  venu  de  se  débarrasser 
de  la  municipalité  révolutionnaire,  dont  les  hésitations  lui 
semblaient  un  aveu  de  faiblesse.  Pendant  tout  le  mois  de 
mai,  les  patriotes  d'Avignon  étaient  restés  dans  l'inaction, 
sans  pouvoir  se  décider  à  achever  la  rupture  avec  Rome 
en  se  donnant  à  la  France.  L'audace  de  leurs  adversaires 
s'en  accrut. 

Le  27  mai  1790  (1),  dans  le  quartier  dit  du  Corps-Saint, 
un  mannequin  habillé  eu  ofiicier  municipal  est  accroché  à 
l'enseigne  d'un  bureau  de  tabac  avec  un  écriteau  qui  con- 
damnait les  municipaux  à  avoir  la  langue  arrachée,  les 
poings  coupés^  puis  à  être  pendus  et  leurs  corps  jetés  à  la 
voirie  {2),  le  maire  à  être  enfermé  dans  une  maison  de 
fous  (3).  Grand  émoi  dans  le  parti  révolutionnaire.  Les 
paysans  des  faubourgs  s'arment  de  fourches,  de  faux,  de 
bâtons,  la  milice  se  réunit.  On  patrouille,  on  fait  des 
visites  domiciliaires  dans  les  maisons  des  aristocrates.  On 
bâtonnc  Tabbé  de  Montaran,  on  arrête  les  frères  Chauffour, 
le  tafetassier  Auberl,  Tabbé  Offray,  celui-ci  plus  particu- 
lièrement soupçonné  d'être  l'auteur  de  Técriteau  satirique. 

Plus  que  jamais  la  municipalité  s'alarme  et  se  tourne 
vers  la  Constituante,  dont  la  protection  lui  semble  le  palla- 
dium indispensable.  Elle  délibère  de  lui  envoyer  une 
adresse  et  une  députation,  mais,  auparavant,  Raphel  cadet 
sonde  Camus  et  lui  demande  conseil  sur  Texéculion. 

«  J'ai  reçu  voire  lettre  du  15  mai,  que  j'ai  communiquée 
à  la  municipalité,  lui  écrit-il  le  2  juin.  Il  a  été  délibéré 
jeudi  dernier  d'envoyer  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale 


(1)  Date  donoée  dans  Pierre  Lauris,  Avignon  révolutionnaire^  Cavailloo, 
1907,  p.  9. 

(2)  Passcri,  t.  1,  p.  lli. 

(3)  Hécit  abrégé  mais  exact  des  troubles  arrivée  à  Avignon^  p.  75. 


> 


318  A.    MATHIEZ 

et  de  la  pressentir  si  elle  agréerait  noire  députalion.  On  a 
cru  devoir  prendre  cette  précaution  avant  de  faire  partir 
nos  députés.  La  municipalité,  d'après  son  offre,  vous  fera 
passer  son  adresse  en  vous  priant  de  la  présenter  à  TAs- 
semblée  et  elle  vous  priera  de  la  rassurer  sur  la  crainte 
qu'elle  a  relativement  à  sa  députation...  Nous  nous  trou- 
vons dans  la  plus  grande  fermentation.  Le  parti,  anti- 
patriote  remue,  nous  craignons  quelques  événements  mal- 
heureux et  je  ne  vous  réponds  pas  qu'on  ne  prie  les 
Français,  nos  alliés  et  nos  voisins  (1),  de  nous  donner  des 
secours.  Il  y  a  à  Tarascon  le  régiment  des  dragons  de 
Lorraine  connu  par  son  patriotisme.  On  pourrait  bien  prier 
la  municipalité  de  cette  ville,  notre  alliée,  de  nous 
l'amener.  Il  est  des  circouAtances  où  on  ne  peut  pas 
attendre  des  ordres  et  où  la  prudence  exige  qu'on  se  décide 
promptement.  Il  vous  importe  autant  qu'à  nous  d'éviter  les 
horreurs  d'une  guerre  civile...  »(2). 

Raphel  n'exagérait  rien.  La  guerre  civile,  les  horreurs 
qu'il  prédisait  ne  se  firent  pas  att^ndre. 

Les  aristocrates  arrêtés  pour  l'affaire  du  mannequin 
étaient  passés  en  jugement.  Faute  de  preuves,  ils  avaient 
été  acquittés  parle  tribunal.  Le  7  juin,  les  patriotes  s'oppo- 
sèrent par  une  sorte  d'émeute  à  leur  mise  en  liberté.  Le 
lendemain  les  districts  délibéraient  sur  leur  sort.  Quatre 
districts  sur  sept  étaient  d'avis  de  respecter  le  jugement  du 
tribunal  et  d'élargir  les  prisonniers.  Les  trois  autres  deman- 
dèrent que  la  procédure  fût  vérifiée  par  les  juges  français 
d'Orange  où  les  prisonniers  seraient  transférés.  La  muni- 
cipalité se  rangea  à  co  dernier  avis  et  maintint  les 
acquittés  en  état  d'arrestation. 


(i)  Les  gardes  nationales  françaises  des  communes  fédérées  avec  la 
garde  nationale  avignonnaise. 
(2)  Arch.  nat.,  Dxxiv»- 
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Deux  jours  après,  le  19  juin,  jour  de  la  petite  Fête-Dieu, 
les  aristocrates  protestaient  à  leur  manière  contre  ce  déni 
de  justice  en  tentant  un  coup  de  main  contre  la  munici- 
palité. Pendant  que  le  comité  militaire,  où  ils  avaient  la 
majorité,  chassait  de  la  garde  nationale  le  célèbre  Jourdan, 
un  des  principaux  chefs  patriotes  (1),  les  compagnies  qui 
Jeur  étaient  dévouées  se  retranchaient  dans  le  couvent  des 
Célestins  et  dans  THôtel  de  Ville  (2). 

De  leur  côté,  les  patriotes  sonnaient  le  tocsin  aux 
€armes  et  battaient  la  générale  pour  appeler  les  paysans 
leurs  alliés  à  la  rescousse.  Les  paysans  accouraient  et  s'em- 
paraient du  palais  pontifical,  qui  leur  était  livré  par  la  gar- 
nison. Un  combat  s'engageait  devant  THôtel  de  Ville  et  se 
terminait  à  dix  heures  du  soir  par  la  capitulation  des 
compagnies  aristocrates.  La  nuit  et  le  lendemain  se  pas- 
saient en  terribles  représailles.  Le  marquis  de  Rochegude, 
le  comte  d'Aulan,  qui  commandaient,  le  3  septembre,  les 
troupes  qui  avaient  dispersé  les  patriotes  réunis  à  la  porte 
Saint-Lazare;  l'abbé  Offray,  l'auteur  supposé  du  manne- 
quin; un  sieur  Aubert;  étaient  massacrés  sur  la  place  du 
palais  après  un  semblant  de  jugement. 

Dautres  exécutions  auraient  suivi  si  les  gardes 
nationales  françaises  n'étaient  accourues  pour  interposer 
leur  médiation.  Le  maire  d'Orange,  Daymard,  arracha  aux 
fureurs  populaires  vingt-quatre  prisonniers,  qu'il  prit  sous 
sa  sauvegarde  et  emmena  avec  lui  à  Orange. 

Pendant  que  les  aristocrates,  imitant  l'exemple  de  Tar- 
chevêque  d'Avignon,   émigraient  à  Villeneuve,  de  l'autre 

(1)  Sur  ce  [)ersonnage,  sur  lequel  les  aristocrates  firent  courir  toutes 
sortes  de  légendes  calomnieuses  et  qu'ils  surnommèrent  Jourdan  Coupe- 
Tète,  consulter  la  notice  de  M.  Pierre  Lauris,  Avignon  révolutionnaire^ 
appendice. 

(2)  Les  Célestins  furent  occupés  par  les  compagnies  de  la  Principale, 
de  Saint-Agricol,  de  Saint-Didier;  THÔtel  de  Ville,  par  une  portion  de  la 
compagnie  de  la  Magdelaine. 
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côté  du  Rhône,  ou  se  réfugiaient  dans  le  Gonntat,  les 
patriotes  victorieux  tiraient,  séance  tenante,  les  consé- 
quences de  leur  victoire.  Le  vice-légat,  soupçonné  d'être 
l'instigateur  du  complot,  était  chassé  de  la  ville  et  allait 
rejoindre  à  Garpentras  le  commissaire  apostolique.  Le 
même  jour.  Il  juin,  les  districts  votaient  unanimement  la 
réunion  à  la  France  (1),  et  députaient  à  Paris  quatre  offi- 
ciers municipaux  (2)  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
Constituante. 

Afin  de  rendre  cette  démarche  plus  importante  et  plus 
acceptable,  les  révolutionnaires  avignonnais  s'employaient 
avec  une  ardeur  nouvelle  à  convaincre  leurs  voisins  du 
Comtat  de  la  nécessité  de  se  joindre  à  eux  et  d'abandonner 
définitivement  la  cause  du  pape.  Sabin  Tournai  leur 
démontrait  dans  son  journal  que  l'Assemblée  de  Garpentras 
était  inutile,  coûteuse,  et  d'avance  frappée  d'impuissance, 
car  le  pape  ne  sanctionnerait  jamais  ses  décisions.  Il 
ajouta  bientôt  que  cette  Assemblée  était  infectée  d'aristo- 
cratie, que  son  zèle  pour  la  Constitution  française  était  un 
zèle  hypocrite  qui  ne  l'empèchaitpas  de  protester  contre  le 
décret  par  lequel  la  Constituante  avait  refusé  de  déclarer 
le  catholicisme  religion  d'Etal.  Garpentras,  à  l'en  croire, 
était  devenue  un  foyer  de  contre-révolution,  un  refuge 
assuré  pour  les  émigrés  français  et  avignonnais,  qui  y 
amassaient  des  armes  et  s'apprêtaient  de  concert  à 
déchaîner  la  contre-révolution  dans  tout  le  Midi  de  la 
France. 

La  propagande  de  Tournai  portait  ses  fruits.  Les  villes 
et  bourgs  du  Bas-Gjmtat,  Sorgues,  Ghàteauneuf,  Vedènes, 


(1)  Les  auteurs  de  la  proposition  d'annexion  l'auraient  présentée  comme 
«  Tunique  moyen  de  se  soustraire  à  la  vengeance  de  la  cour  de  Rome, 
des  nobles  et  des  aristocrates  ».  Passeri,  t.  I,  p.  210. 

{2)  Lescuyer,  Tissot,  Peyre  et  Dupral. 
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Saint-Salurnin,  Caumont,  Cavaillon,  renouvelaient,  le 
14  juin,  leur  fédération  avec  Avignon. 

L'Assemblée  de  Carpentras  s^irrilait  de  ces  défections 
qui  faisaient  le  jeu  du  parti  français  et  s'appliquait  à  con- 
trecarrer la  démarche  que  les  députés  avignonnais  s'apprë- 
laient  à  faire  à  Paris  (1).  Elle  recevait  le  vice-légat  avec 
de  grands  honneurs,  allait  en  corps  à  sa  rencontrée!  le 
complimentait. 

Entre  le  Comtat  et  Avignon  la  rivalité  se  faisait  chaque 
jour  plus  menaçante.  Dès  le  milieu  de  juillet  les  deux 
partis  s'enlre-luaient  au  Thor  et  à  Gavaillon  (2). 

Les  communes  françaises  limitrophes  intervenaient  pour 
empêcher  Teffusion  du  sang,  les  provençales  plutôt  en 
faveur  d'Avignon,  les  dauphinoises  plutôt  en  faveur  de 
Carpentras. 

La  révolution  d'Avignon  perdait  de  plus  en  plus  son 
caractère  local.  Elle  n'intéressait  plus  seulement  le  pape 
et  le  Comtat.  Elle  intéressait  la  France  et  le  droit  public 
européen. 


II 


L'adresse  où  les  (Avignonnais  demandaient  leur  réunion 
à  la  France  parvint  à  la  Constituante  le  17  juin  1790.  Leur 


(1)  Voir  l'adresse  de  l'Assemblée  représentative  du  Comtat  Venaissin  à 
TAssemblée  nationale,  datée  de  Cai^pentras,  11  juin  TiOO  (Archives  des 
affaires  étrangères,  Rome,  reg.  912).  L'adresse  félicite  l'Assemblée  d'avoir 
renoncé  à  toute  conquête  et  souhaite  que  les  douanes  soient  supprimées 
entre  la  France  et  le  Comtat. 

(2)  Au  Thor,  le  colonel  de  la  garde  nationale  patriote,  Bressy,  fut  assas- 
siné dans  son  lit,  le  11  juillet,  par  les  partisans  de  Carpentras.  A  Gavaillon, 
les  gardes  nationales,  aux  ordres  de  Carpentras,  arrêtèrent  Cbabran,  colo- 
nel de  la  garde  nationale,  l'emmenèrent  en  prison  à  Carpentras.  Les 
patriotes  du  Thor  et  de  Gavaillon  durent  se  réfugier  à  Avignon. 

T.  Liv,  19C8.  21 
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députalion  se  présenta  le  26  juin.  La  discussion  de  la 
Constitution  civile  du  clergé  touchait  alors  à  sa  fin. 

Ratifier  purement  et  simplement  le  vœu  des  Avignonnais, 
personne  parmi  les  députés  du  côté  gauche  n*en  fit  la 
proposition.  Bouche  lui-même  sul  réprimer  son  impa- 
tience. Personne  non  plus  parmi  eux  n*eut  la  pensée 
d'opposer  à  la  demande  flatteuse  des  Avignonnais  un  refus 
çéc  et  péremptoire,  en  rappelant  que  la  France  avait  solen- 
nellement répudié  toute  conquête,  même  pacifique.  Il  ne 
leur  convenait  pas  plus  de  se  désarmer  dans  les  négocia- 
tions qui  allaient  s'ouvrir  avec  Rome,  que  de  rendre 
d'avance  ces  négociations  impossibles. 

Ils  semblent  avoir  obéi  à  deux  préoccupations  princi- 
pales. D'une  part,  ils  ont  voulu  laisser  au  Roi  Tinitiative 
et  aussi  jusqu'à  un  certain  point  la  responsabilité  et  la 
conduite  des  négociations  et,  d'aulre  part,  ils  ont  essayé 
de  circonscrire  les  troubles  d'Avignon  et  du  Comtat,  de 
peur  que  les  désordres  ne  s'étendissent  dans  tout  le  midi 
(le  la  France. 

Le  17  juin,  le  jour  même  où  Camus  donna  lecture  à  la 
tribune  de  l'adresse  d'Avignon,  l'Assemblée  discutait  un 
rapport  sur  les  troubles  sanglants  dont  Nîmes,  après  Ton- 
louse  et  Montauban,  venait  d'être  le  théâtre  (1).  Le 
soupçon  devait  naturellement  venir  à  l'esprit  des  patriotes 
qu'il  y  avait  une  connexion  entre  les  menées  des  aristo- 
crates du  Midi  et  que  le  centre  du  complot  était  probable- 
ment dans  le  Comtat.  Ce  jour-là,  l'Assemblée  se  borna, 
suivant  l'avis  de  Charles  de  Lameth,  à  renvoyer  au  Roi  la 
pétition  des  Avignonnais. 


(1)  Ce  sont  les  troubles  précurseurs  de  la  formation  du  camp  de  Jalès. 
Pendant  trois  jours,  du  13  au  15  juin,  les  prolestants  et  les  catholiques, 
ceux-ci  dirigés  par  un  sigent  du  comte  d'Artois,  Froment,  s'étaient  égorgés 
dans  les  rues  de  NUnes. 
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Cinq  jours  après,  l'adresse  des  Comtadins  était  de  même 
renvoyée  au  Roi  et  aux  Comités  des  domaines  et  de  Cons- 
titution après  un  court  débat.  Bouche,  qui  avait  appuyé 
le  renvoi  proposé  par  Goupil  de  Préfelne,  demanda  «  s'il 
n'existait  point  un  accord  entre  la  cour  de  Rome  et  celle 
de  France  »,  et  que  les  Comités  fussent  chargés  de  s'en 
informer.  Fréleau  appuya  la  proposition,  «  d'autant  plus 
volontiers,  dit-il,  que,  lorsqu'tV^'^/aiV  retiré  à  Saint-Cloud 
pour  porter  au  Roi  l'adresse  d'Avignon,  la  première  ques- 
tion que  lui  avaient  fait  les  ministre  avait  été  de  s'informer 
s'il  y  avait  quelque  chose  de  relatif  au  Comtat  Venais- 
sin...  ))  (1).  En  se  rangeant  à  l'avis  de  Fréleau  et  de 
Bouche,  l'Assemblée  donnait  pleins  pouvoirs  au  Roi  de 
conclure  cet  accord,  dont  Bouche,  dans  son  impatience, 
supposait  déjà  l'existence. 

Quand  la  députation  d'Avignon  se  présenta,  le  26  juin, 
Bouche  fit  décider  qu'elle  serait  reçue,  non  pas  à  la  barre 
comme  les  délégations  ordinaires,  mais  à  l'intérieur  de  la 
salle  comme  l'étaient  «  les  envoyés  d'un  peuple  à  un 
autre  »  (2).  Mais,  cet  honneur  sans  conséquence  ne  pré- 
jugeait rien  sur  la  décision  de  l'Assemblée,  pas  plus  que 
la  réponse  du  président  qui  déclara  que  l'Assemblée  pren- 
drait «  en  très  grande  considération  »  l'objet  de  la  mission 
avignonnaise. 

La  Constituante  se  refusait,  le  10  juillet,  à  prononcer  la 
mise  en  liberté  des  vingl^quatre  aristocrates  d'Avignon 
emmenés  à  Orange  après  Témeule  du  10  juin.  Mais  elle 
ne  motivait  son  refus  que  par  des  raisons  d'opportunité. 
Camus  avait  affirmé  nne  fois  de  plus  que  les  troubles 
d'Avignon  tenaient  aux  troubles  de  Nîmes  et,  se  faisant 


(1)  Moniteur,  réimpr.,  t.  IV.  p.  691. 

(2)  L'incident  «st  raconté  en  détail  dans  le  Joui*nal  des  débals  et  décrets  y 
no  326,  lundi  28  juin  1790,  p.  11. 
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Técho  de  la  dépiitation  de  la  garde  nalionale  avignonnaise 
qui  venail  d'arriver  pour  assister  à  la  Fédération,  il  avait 
prédit  que  rélargissement  des  prisonniers  d'Orange  serait 
le  signal  d'une  nouvelle  guerre  civile.  L'Assemblée 
partagea  les  mêmes  craintes.  La  députation  de  la  garde 
nationale  avignonnaise  fut  acceptée  à  la  grande  Fédé- 
ration du  14  juillet  1790,  mais  ce  n'était  pas  la  première 
fois  que  les  gardes  nationales  avignonnaises  et  comladines 
juraient  alliance  et  amitié  avec  les  gardes  nationales 
françaises. 

L'article,  évidemment  inspiré,  publié  dans  le  Moniteur 
du  15  juillet,  reflète  assez  bien  l'opinion  de  la  majorité 
des  Constituants.  «  La  France,  disait  l'article,  ne  pourra 
se  prêter  à  une  annexion  qu'autant  que  le  vœu  général 
des  Comtadins  et  des  Avignonnais  lui  sera  parfaitement 
connu.  »  C'était  un  ajournement  poli. 

Cependant  les  désordres  recommencent  à  Avignon  et 
dans  le  Comtat.  La  municipalité  d'Orange  se  plaint  du 
surmenage  des  gardes  nationales  françaises  occupées 
depuis  un  mois  à  maintenir  la  tranquillité.  Elle  demande 
qu'on  envoie  a  Orange  et  à  Avignon  les  troupes  de  ligne 
pour  assurer  le  service  d'ordre.  Les  gardes  nationaux  sont 
rappelés  chez  eux  par  la  moisson.  S'ils  quittent  le  Comtat, 
la  guerre  civile  et  les  tueries  recommenceront. 

Saisi  de  la  requête  de  la  municipalité  d'Orange  (1), 
le  Comité  des  rapports  est  d'avis  d'y  faire  droit  en 
partie.  Il  conseille  à  l'Assemblée  d'envoyer  dos  troupes 
à  Orange,  ville  française,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on 
en   envoie   à   Avignon,  et  «  cela  sans  aucun   cas  »   (2). 

(!)  Cf.  Copie  d'une  lettre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Orange  à  leur»  députés  à  l'Assemblée  nationale,  le  12  juillet  1790.  Rome, 
reg.  912. 

(2)  Rapport  de  de  Broglie,  séance  du  16  juillet  1790,  Moniteur,  réimpr., 
t.  V,  p.  152. 
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On  comprend  ses  raisons  :  occuper  Avignon,  sans  en 
être  formellemenl  prié  par  le  pape,  c'était  risquer  de 
rindisposer  au  moment  où  s'engageaient  les  négociations 
sur  la  Constitution  civile.  Eti  vain,  Bouche  insista  pour 
que  satisfaction  complète  fût  donnée  à  la  demande 
d'Orange.  En  vain  ,  il  énuméra  les  nombreuses  raisons 
qui  autorisaient  la  France  à  occuper  Avignon;  en  vain  il 
invoqua  la  nécessité  de  protéger  les  établissements  fran- 
çais, greniers  à  sel,  entrepôts  des  tabacs,  qui  se  trouvaient 
dans  celte  ville  ;  en  vain  il  prélendjl,  dans  une  argumenta- 
lion  d'ailleurs  assez  incohérente,  que  l'intervention  fran- 
çaise était  réclamée  par  le  peuple  avignonnais  et  rendue 
obligatoire  par  de  soi-disant  traités  avec  le  Sainl-Siègo; 
l'Assemblée  resta  fidèle  à  la  politique  de  modération  et 
donna,  ce  jour  là,  raison  à  Maury  contre  Bouche.  Elle  ne 
voulut  rien  préjuger  «  de  la  grande  question  sur  laquelle 
l'Europe  entière  avait  les  yeux  ouverts,  celle  de  savoir  s'il 
est  permis  à  une  ville  de  changer  de  domination  et  de 
souverain  »  (1). 

Elle  se  borna  à  envoyer  des  troupes  à  Orange  et  res- 
pecta la  souveraineté  du  Saint-Siège.  Sans  doute,  elle 
décida  dans  le  même  temps  de  confier  à  un  Comité  spécial 
le  soin  de  suivre  l'affaire  (2)  ;  mais  si  elle  témoigna  par  là 
de  l'intérêt  considérable  qu'elle  y  prenait,  elle  se  gardait 
de  rien  faire  qui  pût  entraver  la  conclusion  du  double 
accord  spirituel  et  temporel  qu'elle  dorinail  liberté  au  Roi 
de  négocier. 


(1)  Paroles  de  l'abbé  Maury,  s.  du  H  juillet.  Moniteur,  réimp.,  t.  V,  p.  161. 

(3)  De  Broglie  proposa  la  constitution  de  ce  comité,  le  samedi  soir 
17  juillet.  Le  comité,  élu  le  23  juillet,  comprit  six  membres  qui  Turent  : 
fiarnave,  Tronchet,  B juche,  Riquetti  Taîné  (Mirabeau),  Charles  Lametb, 
Démeunier. 
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III 


Le  calcul  des  Consliluants  était  simple.  En  évitant  de  se 
prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire,  mais  en  la  prenant  en 
considération  et  en  ordonnant  une  enquête,  ils  se  flattaient 
de  tenir  le  pape  dans  Tinquiétude  sur  leurs  résolutions 
futures  et  de  lui  faire  loucher  du  doigt  ce  que  lui  coûte- 
rait, le  cas  échéant,  une  attitude  intransigeante. 

Monlmorin  et  les  archevêques  du  Conseil  du  roi  ne 
firent  pas  un  autre  calcul. 

Le  i7  juin,  le  nonce  avait  remis  à  Montmorin  un  mé- 
moire sur  les  biens  des  églises  du  Comtat  situés  en  France. 
Il  y  demandait  au  gouvernement  français  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  revenus  de  ces  biens  continuassent  à 
être  versés,  comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  leurs 
administrateurs  particuliers  et  non  pas  entre  les  mains  des 
administrateurs  civils  comme  l'ordonnait  le  décret  du 
20-22  avril. 

Montmorin  transmit  le  mémoire  à  Tarchevèque  de  Bor- 
deaux, garde  des  sceaux,  en  lui  suggérant  Tidée  de  pro- 
poser un  échange  entre  les  biens  des  églises  françaises 
situés  en  territoire  pontifical  et  les  biens  des  églises  du 
Comtat  situés  en  France. 

L'archevêque  ne  se  pressa  pas  de  répondre.  Après  dix 
jours  de  réflexion,  il  écrivit  à  Montmorin  que  la  révolution 
d'Avignon,  décidément  très  opportune,  répondrait  à  sa 
place  : 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  le 
mémoire  par  lequel  M.  le  nonce  demande,  au  nom  du  pape,  que 
les  évêchés,  chapitres  et  maisons  religieuses  de  ses  États  conti- 
nuent de  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France. 

Je  n'hésiterais  point,  sans  l'insurrection  d'Avignon,  à  com- 
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muniquer  ce  mémoire  à  M.  le  président  de  TAssemblée  natio- 
nale, mais  cette  circonstance  me  porte  à  croire  qu'il  vaut  mieux 
attendre...  (1). 

Il  vaut  mieux  attendre^  c'est  le  mot  que  tous  répèlent 
avec  confiance.  Attendre  les  propositions  du  Saint-Siège, 
en  lui  tenant  la  dragée  haute,  le  succès  de  la  manœuvre 
leur  paraît  immanquable. 

Montmorin  pouvait-il  faire  autrement  que  suivre 
J 'exemple  de  Tarchevèque  de  Bordeaux  et  que  partager 
son  optimisme? 

Avant  de  recevoir  les  instructions  de  sa  Cour,  le  nonce 
lui  avait  remis,  le  20  juin,  un  mémoire  sur  les  événe- 
ïnents  d'Avignon.  Faisant  appel  «  aux  principes  d'honneur 
que  le  Roi  et  la  Nation  avaient  toujours  manifestés  »,  il  ne 
craignait  pas,  disait-il,  «  de  mettre  sous  la  sauvegarde  de 
Sa  Majesté  et  de  l'honneur  français  la  ville  et  le  territoire 
d'Avignon  jusqu'à  ce  que  Sa  Sainteté  lui  eût  fait  passer 
des  ordres  et  qu'il  eût  reçu  de  plus  amples  instruc- 
tions (2)  ». 

Le  lendemain,  21  juin,  le  nonce,  revenant  à  la  charge, 
mettait  Montmorin  en  garde  contre  l'adresse  des  Avignon- 
nais  lue  par  Camus  à  la  tribune.  II  lui  faisait  remarquer 
que  la  signature  du  maire  d'Avignon,  Herraand,  faisait 
défaut  à  la  délibération  prise  par  les  districts.  Il  ajoutait 
qu'il  ne  doutait  pas  de  l'accueil  que  le  Roi  et  l'Assemblée 
réserveraient  à  une  telle  démarche! 

A  l'exemple  du  garde  des  sceaux,  Montmorin  préféra 
attendre  avant  de  donnerai)  nonce  l'assurance  qu'il  deman- 
dait. 


(1)  L'archevêque    de    Bordeaux    à    Montmorin,    27  juin   1790.    Rome, 
reg.  912. 

(2)  Le  nonce,  archevr^que  de  Rhodes,  à  Montmorin,  20  juin  1890.  Roine, 
rear.  912. 
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En  transmetlant  à  son  collègue  de  la  justice,  le  28  juin, 
le  mémoire  du  nonce,  il  s'exprimait  ainsi  : 

Je  suis  persuadé,  Monseigneur,  que  TAssemblée  nationale, 
qui  a  jugé  la  démarche  des  Âvignonnais  de  la  plus  grande  impor- 
tance, sera  bien  aise  de  connaître  la  manière  dont  M.  le  nonce 
a  cru  devoir  s'exprimer  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon,  en 
attendant  les  ordres  de  sa  Cour.  Personne  n'ignorant  que  le 
pape  jouit  depuis  plusieurs  siècles  de  la  souveraineté  d'Avignon 
et  du  Comlat  Yenaissin,  on  ne  pourra  pas  être  surpris  que  le  roi 
attende,  pour  s'expliquer  sur  un  événement  qui  intéresse  les 
droits  de  toutes  les  nations  et  particulièrement  ceux  du  Saint- 
Siège,  que  Sa  Sainteté  lui  ait  fait  connaître  ce  qu'elle  a  l'inten- 
tion de  faire  dans  une  circonstance  aussi  imprévue...  (i). 

Ainsi,  le  roi  de  France,  imitant  l'Assemblée,  se  refusait 
à  reconnaître  par  une  déclaration  formelle  et  immédiate 
le  droit  du  pape  sur  Avignon.  Il  refusait  de  prendre  le 
pays  sous  sa  sauvegarde^  comme  le  nonce  le  lui  deman- 
dait. Il  altendrait  que  le  pape  lui  fit  connaître  ses  inten- 
tions ou  plutôt  ses  propositions  avant  de  prendre  un 
parti. 

Montmorin  mettait  même  de  l'empressement  à  entrer 
dans  les  vues  de  TAssemblée  et  à  se  retrancher  derrière 
ses  comités.  Le  nonce  lui  ayant  écrit,  le  4  août,  pour 
réclamer  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  d'Orange,  il  lui 
fit  répondre  que  l'affaire  regardait  l'Assemblée  nationale 
et  que  d'ailleurs  les  prisonniers  pouvaient  se  promener 
librement  dans  Orange  (2). 

Le  président  du  Comité  des  domaines.  Parent,  lui  ayant 
demandé  communication,  le  27  juin,  de  toutes  les  pièces, 

(1)  Montmorin  au  garde  des  sceaux,  28  juin  1790.  Rome,  reg.  912. 

(2)  En  marge  de  la  lettre  du  nonce,  Montmorin  écrivit  de  sa  main  : 
«  Réponse  verbale.  Affaire  qui  regarde  FAssemblée  nationale.  On  a  rendu 
la  liberté  aux  Avignonnais  à  condition  de  ne  pas  sortir  d'Orange.  »  Rome, 
reg.  912. 
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titres  et  renseignements  relatifs  aux  droits  du  roi  sur  Avi- 
gnon et  le  Comtat,  Montmorin  chargea  immédiatement 
un  de  ses  meilleurs  commis,  Hennin,  de  faire  la  recherche. 
Un  premier  lot  de  documents  était  envoyé,  un  mois  après, 
à  Bouche,  que  le  comité  d'Avignon  nouvellement  cons- 
titué, avait  chargé  d'étudier  l'affaire  (1).  En  réclamant  les 
pièces,  Bouche  avait  posé  à  Montmorin  cette  question  : 
«  Un  fait  qu'il  importe  au  comité  dé  connaître,  c'est  de 
savoir  si  le  roi  a  promis  au  pape  des  troupes  en  cas  d'in- 
surrection dans  le  Comtat  Yenaissin  et  à  Avignon  et  si, 
dans  les  circonstances,  le  pape  a  sollicité  auprès  du  roi 
ce  secours.  »  Montmorin  répondit  sur-le-champ  : 

Jusqu*ici,  Monsieur,  le  pape  n'a  pas  fait  demander  des 
troupes  au  Roi  pour  rétablir  le  calme  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat;  mais  comme  à  peine  Sa  Sainteté  est-elle  instruite  de  ce 
qui  s'y  est  passé,  il  n'est  pas  étonnant  qu'EUe  n'ait  pas,  jusqu'à 
ce  jour,  eu  recours  au  Roi  à  titre  de  bon  voisinage  (2). 

L'arrière-pensée  de  Bouche  et  de  Montmorin  se  devine. 
Bouche  n'a  pas  renoncé  à  son  idée  de  faire  occuper  Avi- 
gnon par  des  troupes  françaises.  Il  veut  ainsi  se  nantir 
d*un  gage  dans  les  négociations  futures  et  protéger  les 
patriotes  avignonnais  contre  un  retour  offensif  des  aristo- 
crates. Il  a  donc  besoin  de  savoir  si  les  traités  antérieurs 
n'autoriseraient  pas  par  hasard  l'occupation  qu'il  réclame. 
Quant  à  Montmorin,  il  espère  que  le  pape  ne  tardera  pas  à 
demander  le  secours  armé  du  Boi.  La  première  démarche 
du  nonce  lui  en  fait  prévoir  une  seconde,  plus  nette  et  plus 
directe.    En  cette  prévision,  et  aussi  pour   satisfaire    le 

(1)  Un  reçu  de  Bouche,  daté  du  2  août,  atteste  qu'il  lui  est  parvenu 
sept  pièces,  dont  Touvrage  manuscrit  de  Montclar  rédigé  en  1769  à  la 
demande  de  Choiseul  (Montclar  proposait  de  traiter  à  Tamiable  l'annexion 
d'Avignon  et  Choiseul  avait  adopté  ses  conclusions). 

(2)  Rome,  reg.  912.  La  réponse  de  Montmorin  est  du  28  juUlet. 
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comité,  il  demande  à  Hennin  une  noie  sur  la  double  ques- 
tion de  savoir  :  1^  si  la  France  a  garanti  au  pape  par  trailé 
Avignon  et  le  Comtat  Venaissin,  et  2°  si  la  France  a  promis 
au  pape  des  troupes  en  cas  d'insurrection  dans  cette 
contrée. 

Dès  le  3  août^  la  réponse  d'Hennin  était  envoyée  au 
Comité  d'Avignon.  Hennin  tranchait  la  première  question 
par  une  négation  absolue  : 

Dans  aucun  des  traités  conclus  entre  la  France  et  la  Cour 
de  Rome,  on  ne  voit  pas  que  la  France  lui  ait  garanti  la  ville 
d'Avignon  ni  le  Comtat  Yenaissin  ;  nos  registres  de  cette  Cour 
ont  été  consultés  ainsi  que  les  recueils  diplomatiques.  Si  la 
France  eût  donné  cette  garantie  par  des  traités  ou  autrement, 
la  Cour  de  Rome  Taurait  fait  valoir  dans  quelques  circonstances 
et  Ton  n'en  trouve  point  d'exemple. 

D'ailleurs,  cette  garantie  aurait  dû  être  renouvelée  ou  rap- 
pelée toutes  les  fois  que  nos  rois,  après  s'être  emparés  de  la 
ville  d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin  les  ont  restitués;  on 
voit  au  contraire,  par  les  différentes  lettres  patentes  pour  ces 
restitutions  en  1664, 1689  et  1774,  que  nos  rois,  par  une  clause 
réservatrice,  se  sont  conservés  leurs  droits  sur  Avignon,  cette 
clause  devant  naturellement  éloigner  toute  idée  de  garantie  ef 
annuler  même  les  actes  très  anciens,  s'il  y  en  a  existé,  dans  les- 
quels cette  garantie  aurait  été  stipulée. 

Différents  mémoires  sur  Avignon  disent  encore  que  la  pos- 
session des  papes  n'en  a  jamais  été  paisible  et  qu'il  y  a  eu  sou- 
vent des  réclamations  de  la  part  de  nos  souverains  (i). 

Il  était  difficile  d'enlrer  plus  avant  dans  le  système  de 
Bouche.  Rappeler  que  nos  rois  avaient  formellement 
réservé  leurs  droits  sur  Avignon  et  le  Comtat,  n'était-ce 
pas,  par  voie  de  conséquence,  conseiller  de  profiter  des 
événements  pour  faire  valoir  ces  droits  ou  tout  au  moins 
pour  en  faire  payer  l'abandon? 

(i)  Archives  des  affaires  étrangères.  Rome,  1*12  à  1774.  Avignon,  registre 
n»  32,  folio  348. 
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La  réponse  à  la  deuxième  question  contenait  un  conseil 
indirect  encore  plus  précis.  Nos  rois,  disait  Hennin  en  sub- 
stance, n'ont  pas  pris  rengagement  d'envoyer  des  troupes 
pour  réprimer  les  insurrections  des  sujets  du  pape.  Il  y  a 
cependant  un  précédent  à  une  intervention  de  ce  genre.  En 
1664,  les  Avignonnais  s'élant  soulevés,  Louis  XIV  con- 
sentit à  rétablir  l'autorité  du  pape,  mais  se  fit  payer  ce 
service  par  une  compensation  dans  le  domaine  spirituel. 
Un  induit  (1)  lui  accorda  le  droit  de  nommer  aux  trois  évè- 
chés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  (2). 

L'analogie  des  situations  était  claire,  si  claire  qu'Hennin 
ne  crut  pas  devoir  la  signaler.  La  Révolution  pouvait 
imiter  Louis  XIV.  Elle  rétablirait  Tordre  dans  Avignon, 
mais  elle  obtiendrait  au  profit  du  peuple  français  Tindult 
qui  lui  permettrait  de  nommer  aux  bénéfices  à  la  place  du 
roi  et  des  anciens  collateurs. 

Grâce  à  ces  textes,  qui  jettent  quelque  lumière,  nous 
commençons  maintenant  à  soupçonner  la  politique  de  la 
Constituante,  fidèlement  acceptée  par  Montmorin  et  le  Con- 
seil du  roi.  Cette  politique  consistait,  sur  la  question  spiri- 
tuelle, à  engager  immédiatement  les  négociations  réclamées 
par  Tépiscopat  et,  sur  la  question  temporelle,  à  attendre 
les  propositions  du  pape.  C'était  à  la  partie  qui  avait  besoin 
de  Tautre  de  prendre  l'initiative  de  demander  son  concours. 
Le  Roi  avait  besoin  du  pape  pour  baptiser  la  Constitution 
civile.  Le  pape  avait  besoin  du  roi  pour  garder  Avignon  et 
le  Comtat. 

Le  danger  de  cette  politique  était  grand  avec  un  homme 
aussi  orgueilleux  que  Pie  VI  et  aussi  chatouilleux  sur  ses 

(1)  Induit,  droit  accordé  par  le  pape  de  nommer,  de  conférer  et  de 
recevoir  des  bénéfices. 

(2)  Le  duc  de  Mercœur,  envoyé  à  Avignon,  déposa  les  consuls,  leur  fit 
demander  publiquement  pardon  à  genoux  au  vice-légat,  désarma  le  peuple, 
enleva  de  l'Hôtel  de  Ville  Tartillerie  qui  y  avait  toujours  été,  etc. 
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prérogatives  de  chef  d'Élat.  Consenlirait-il  à  faire  les  pre- 
miers pas  dans  les  négociations  relatives  au  temporel?  Ne 
se  trouverait-il  pas  bien,  au  contraire,  d'imiter,  en  sens 
inverse,  le  calcul  de  la  Constituante;  de  tenir  la  dragée 
haute  sur  le  spirituel  afin  d'obtenir  plus  sûrement  satisfac- 
tion sur  le  temporel? 

Mais  le  danger  était  surtout  dans  les  lenteurs  inévitables 
qu*allait  entraîner  la  procédure  adoptée.  Les  deux  négo- 
ciations n'étant  pas  liées  dès  le  principe  dans  les  proposi- 
tions parties  de  Paris,  il  faudrait  attendre  que  de  Rome 
vinssent  des  contre-propositions  parallèles  qui  opéreraient 
plus  ou  moins  directement  cette  liaison.  Si  ces  contre- 
propositions  tardaient  à  venir,  les  événements  pouvaient  se 
précipiter  et  se  modifier  au  point  d'empêcher  ou  de  rendre 
inutile  tout  accord.  Les  Constituants  n'avaient  autorisé  ou 
plutôt  toléré  les  négociations  sur  le  spirituel  que  dans  la 
conviction  où  ils  étaient  que  le  pape  se  hâterait  de 
répondre  à  leur  attente,  par  crainte  de  plus  grands  mauxi 
Combien  de  temps  attendraient-ils  la  réponse  du  Saint- 
Siège  et  ne  finiraient-ils  pas  par  se  croire  assez  forts  pour 
s'en  passer? 

Le  danger  enfin,  et  non  le  moins  grand,  c'était  de  faire 
dépendre  l'adhésion  du  haut  clergé  à  la  Constitution  civile 
de  la  résolution  de  Rome.  Les  évêques^  en  déclarant  solen- 
nellement qu'il  leur  fallait  l'autorisation  pontificale  pour 
mettre  en  œuvre  la  réforme  religieuse,  s'étaient  engagés 
par  cela  môme  à  refuser  leur  concours  à  celte  réforme  tant 
que  l'autorisation  sollicitée  ne  leur  serait  pas  parvenue, 
Les  retards,  les  incertitudes  risquaient  de  les  pousser 
insensiblement  à  une  résistance  d'autant  plus  dange- 
reuse que,  n'étant  point  préméditée  ni  même  souhaitée, 
elle  semblerait  dictée  par  le  seul  sentiment  de  l'honneur 
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et  par  les  nécessilés  inéluctables   d'une   situation   sans 
issue. 

Mais  le  pape  était-il,  dès  le  début,  décidé  à  profiler  des 
fautes  de  la  Constituante  pour  rendre  le  conflit  inévi- 
table? 

A.  iMathiez. 

(A  suivre.) 


GARNOT  A  GENÈVE  '*' 


Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  18  fructidor. 
Signalé  à  Paris,  poursuivi,  traqué,  Carnot,  dans  sa  fuite, 
se  dirigea  vers  la  Suisse.  Aussi  bien  comptait-il  trouver 
dans  ce  pays  des  sympathies.  La  République  de  Genève, 
si  voisine  de  la  France,  avait  reçu  de  Carnot  un  témoi- 
gnage public  d'estime  lorsque,  président  de  la  Convention, 
il  avait  accueilli  ses  délégués  se  présentant  à  la  barre  de 
l'assemblée  pour  la  remercier  des  honneurs  rendus  à 
J.-J.  Rousseau.  Plus  tard,  au  Directoire,  il  s'était  opposé  à 
ce  que  la  neutralité  des  Cantons  fut  violée  et  avait  demandé 
le  maintien  des  décisions  du  Comité  de  salut  public.  Il 
s'éleva  avec  vigueur  contre  l'envahissement  de  la  Suisse,  et 
ce  fut  là  une  cause  de  graves  dissentiments  entre  lui  et  les 
autres  Directeurs. 

«  Le  système  du  Directoire,  écrit-il,  c  est  de  fonder  la 
puissance  nationale,  moins  sur  la  grandeur  réelle  de  la 
République  que  sur  Taffaiblissement  et  la  destruction  de 
ses  voisins.  On  peut  voir  sa  conduite  envers  les  pelits 
cantons  de  la  Suisse.  » 


(1/  Voir  :  Mémoires  sw  Carnot  par  son  fils  (Paris,  1861,  2  vol.  in-8oj; 
L-B.  Galiffe,  D'un  siècle  à  Vautre  (Genève,  1877-1878,  2  vol.  in-8o);  aux 
Archives  de  TÉtat  de  Genève,  le  Portefeuille  des  pièces  historiques 
(no*  5518  et  5519)  et  le  Registre  d$8  séances  du  Conseil  administratif  {il9S). 
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A  peine  Carnot  fut-il  proscrit,  que  le  Directoire  dirigea 

désarmées  sur  la  Suisse.  «  0  guerre  impie!  s'écria  Carnot, 

guerre  dans  laquelle  il  semble  que  le  Directoire  ait  eu  pour 

<^^bjet  d'égorger  la  liberté  dans  son  berceau...  Les  sources 

^u  Rhin,  du  Rhône  et  de  l'Âdda  ont  porté  à  toutes  les 

:mers  les  larmes  des  veuves  désolées.  » 

Genève  fut  la  première  élape  du  proscrit  sur  terre 
étrangère.  Ses  Mémoires  relatent  son  départ  avec  quelque 
détail;  ils  n'omettent  pas  de  mentionner  la  perruque 
épaisse  dont  il  s'était  coiffé  et  qui,  d'après  eux,  «  le  rendait 
méconnaissable  ».  Nous  verrons  que  cette  expression  était 
Irop  catégorique. 

Carnot  s'installa  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Plainpalais,  dans  la  maison  Raftinesque,  dit  Thistorien 
Galiffe,  chez  un  blanchisseur,  ajoutent  les  Mémoires,  Sa 
présence  ne  larda  pas  à  être  signalée.  Un  document  que 
nous  reproduisons  plus  loin  prouve  que  le  résident  de 
France  à  Genève,  Félix  Desportes,  avait  attiré  sur  l'illustre 
proscrit  l'attention  du  gouvernement  genevois.  Le  16  jan- 
vier 1798,  déjà,  le  citoyen  syndic  Rivard  avait  donné 
Tordre  au  citoyen  Des  Gouttes,  magistrat  de  police,  de 
procédera  la  visite  «  exacte  »  des  auberges.  Suivi  de  son 
huissier,  le  citoyen  Pache,  Des  Gouttes  perquisitionna 
successivement  à  VÉcu  de  Genève^  à  la  Couronne,  au  Coq 
d'Inde^  à  VÉcu  de  France  et  à  VÉpée.  Son  rapport  donne, 
pour  chaque  hôtellerie,  la  liste  des  voyageurs  descendus. 
Il  en  est  de  même  de  celui  du  citoyen  Guérin,  autre 
magistrat  de  police,  qui  visita  le  lendemain,  17  janvier, 
les  auberges  du  Cheval  Blanc,  des  Deux-Ponts,  des 
Balances  [oh  Bonaparte  descendit  la  même  année)  et  du 
Petit  Maure.  Guérin  crut  devoir  signaler  le  nommé  Pilli- 
vuit,  d'Yverdon,  aide-de-camp  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'Angleterre,  se  rendant  à  Paris;  il  signala  aussi 
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le  citoyen  Forel,  accompagné  de  son  épouse,  «  se  disant 
négociant,  venant  de  Constance  avec  un  passeport  de  cette 
ville,  et  se  disant  de  Lyon  ».  «  Cet  homme,  dit  le  rapport, 
nous  a  paru  suspect  d'émigration  française.  » 

Ni  Des  Gouttes,  ni  Guérin  no  mentionnent  le  nom  de 
Carnot. 

Quelques  jours  plus  tard,  soil,  exactement,  le  26  jan- 
vier 1798,  le  registre  du  Conseil  administratif  de  la  Répu- 
blique de  Genève  porte  que  le  citoyen  syndic  président  a 
reçu  une  lettre  du  résident  de  France.  Cette  lettre  est  con- 
servée aux  Archives  de  TÉlat  de  Genève.  Elle  a  été  signalée 
par  Galiffe,  qui  ne  Ta  pas  reproduite  et  n'en  a  pas  indiqué 
la  source. 

Elle  est  précédée  d'une  feuille  sur  papier  libre  portant 
ces  mots  : 

Je  prie  le  citoyen  syndic  président  de  faire  lire,  dans  le  plus 
grand  secret,  la  note  ci-jointe  à  ses  collègues,  afin  d'assurer 
d'autant  mieux  le  succès  des  mesures  qui  y  sont  indiquées. 
Salut  et  fraternité. 

FÉLIX  Desportes. 
Le  7  pluviôse  an  VI. 

Voici  la  lettre  jointe  à  ce  message  : 

Genève  le  7  pluviôse  an  VI,  de  la  République  française  une  €t 
indivisible. 

Félix  DesporteSy  résident  de  la  llépublique  française 
près  celle  de  Genève^  aux  syndics  et  Conseil. 

Citoyens, 

L'ex-direcleur  Carnot  est  à  Genève  ou  sur  votre  territoire  : 
des  personnes  dignes  de  foi  viennent  de  le  voir  dans  voire  ville. 
Je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  faire  faire  généralement,  et  sans 
aucune  exception,  des  visites  domiciliaires,  soit  chez  les  auber- 
gistes, soit  chez  les  particuliers.  Si  la  recherche  de  ce  conspi- 
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râleur  s'opère  sur-Ic-champ,  avec  le  zèle  et  surtoul  le  secret 
qu^elIe  exige,  vous  le  trouverez  iufailliblement.  Je  vous  réitère, 
ea  outre,  la  demande  de  son  incarcération  sous  bonne  cl  sûre 
^rde,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  le  réclamer  au  nom  de  mon 
Gouvernement.  Quoique  je  vous  aie  déjà  envoyé  sou  signalemenl. 
je  vous  le  rappelle  aujourd'hui,  en  vous  faisant  observer  qu'il 
change,  dit-on,  souvent  d'habits,  et  (ju'il  porte  un  faux  tou[)et, 
tantôt  brun,  tantôt  blond  :  mais  son  attitude,  malgré  ces  dégui- 
sements, le  rend  très  facile  à  reconnaître. 

«  Age  :  quarante-quatre  à  quarante-six  ans  ;  taille  :  cinq  pieds, 
deux  à  trois  pouces;  visage  paie;  front  chauve:  nez  épaté  et 
long; yeux  gris  bleu;  bouche  pincée;  menton  crochu;  démarche 
un  peu  torse  à  droite  ». 

J*atlends  avec  impatience,  citoyens,  que  vous  me  fassiez  paii 
du  résultat  de  vos  peniuisitions. 
Salut  et  fraternité. 

Fkltx  DtsroHTEs. 


Carnol  ignora  ce  document;  les  Mémoires  rapportent 
que  le  résident  se  rendit  au  Conseil  d'État  (sic)  ol  qu'il 
requit  Tarreslatioii  de  Carnot,  en  laissant  cnlendro  au 
Gouvernement  genevois  qu'un  tel  acte  (te  complai- 
sance lui  vaudrait  les  bonnes  grâces  du  Gouvernement 
français. 

Le  registre  du  Consoil  administratif  relate  qu'à  la  récep- 
tion de  cet  avis,  des  huissiers,  munis  du  signalement  do 
Oarnot,  furent  placés  aux  portes  de  la  ville  et  (|ue  de  nou- 
veaux ordres  de  perquisition  furent  donnés  aux  ma«j;islrats 
de  police.  A  ce  propos,  le  syndic  Butin (1)  rapporta  au 
Conseil  une  visite  que  le  citoyen  Sorgues  lui  avait  rendue 
la  veille;  Sorgues  Pavait  informé,  «  dans  le  plus  grand 
secret  »,  que  le  citoyen  d'Oppel,  de  Carouge,  lui  avait 
affirmé  «  qu'on  avait  vu  Carnot  à  Genève  ».  D'Oppel  avait 

(1)  Pendant  la  domination  françuise,  Butin,  qui  était  homme  de  loî, 
remplit,  durant  quelques  mois,  les  fonctions  de  président  de  rAdmini>- 
tration  municipale  de  Genève. 

T.  LIT,  1908.  22 
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engagé  Sorgues  <(  à  s*empIoyer  avec  ses  amis  à  en  faire  la 
recherche  »,  mais  sans  en  rien  communiquer  au  Gouverne- 
mont,  (c  ajoulanl  qu'il  en  rësullerait  un  1res  grand  bien 
pour  notre  République  ».  Sitôt  avisé,  Butin  avait  prescrit 
(les  perquisitions  dans  les  auberges.  Elles  n'eurent  aucun 
succès.  Des  visites  furent  plus  spécialement  ordonnées 
dans  la  commune  de  Plainpalais.  Le  citoyen  Noblet,  magis- 
trat de  police,  indique,  dans  son  rapport,  que  pour  faire 
((  exactement  recherche  de  Tex-directeur  Carnot  »,  il  se 
rendit  tout  d'abord  à  Plainpalais,  dans  la  maison  Raffi- 
nesquc,  où  il  ne  (rouva  aucun  étranger,  pas  plus,  du  reste, 
que  dans  les  maisons  Flournoy  et  Des  Arts,  fouillées  après 
celle-là.  «  En  revenant,  ajoute-t-il,  nous  avons  trouvé  sous 
la  Treille  (i)  un  homme  d'une  figure  assez  semblable  à 
celle  qui  avait  été  désignée  dans  le  signalement  que  nous 
avait  donné  le  citoyen  syndic  ».  Arrêté,  cet  individu 
déclara  se  nommer  Dolaplanche,  de  Collonges,  de  passage 
à  Genève  pour  la  journée.  Conduit  au  syndic  Butin,  il  fut 
immédiatement  libéré.  Butin  ne  l'ayant  pas  trouvé  «  être 
•celui  que  l'on  avait  signalé  ». 

A  Plainpalais  encore,  Vincent,  magistrat,  perquisitionna 
dans  la  maisou  d'Espine.  Après  s'être  assuré  «  que  le 
citoyen  Carnot  n'était  pas  dans  cet  appartement  »,  il  per- 
quisitionna chez  les  citoyens  Gras  et  Boissonnas  et  chez  la 
citoyenne  Grisât. 

Pendant  ce  temps,  Guérin  se  rendait  chez  le  citoyen 
Tronchin,  aux  Délices,  et,  de  là,  dans  toutes  les  auberges 
dont  il  fouilla  toutes  les  chambres. 

Ces  visites  eurent  lieu  le  26;  le  27,  Vincent  fit  une 
descente  chez  le  citoyen  Maurice,  rue  derrière  les  Granges. 
Il   trouva  ce  savant  installé  dans  son  cabinet  et  scruta 

(1    Promenade  à  Genève. 
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loule  sa  demeure  en  sa  compaçnie  et  celle  de  son  fils(i). 

Devant  l'insistance  du  résident,  le  gouvernement  gene- 
vois ne  s'était  pas  contenté  de  mettre  en  activité  de  service 
les  magistrats  de  police.  Il  réclama  l'assistance  des  asses- 
seurs du  district  de  Plainpalais  et  Champel,  les  citoyens 
Jacob  Vignier  et  J.  Paris.  Accompagnés  du  capitaine  de  la 
gendarmerie  nationale,  Jean-David  Gougnard,  et  iVxwut 
garde  prise  au  pont  d*Arve,  ils  perquisitionnèrent  dans 
toutes  les  auberges  et  chez  tous  les  particuliers  du  district. 
Ils  déclarent,  dans  leur  rapport,  qu'après  avoir  fait  la 
visite  la  plus  exacte  pour  se  «  procurer  le  citoyen  Carnot  », 
ils  n'en  ont  trouvé  aucune  trace. 

Aucun  de  ces  derniers  rapports  n'émane  de  Dos  Gouttes. 

Carnot  réussit  à  quitter  Genève  avant  d'être  appréhendé. 
Les  Mémoires  disent  qu'il  reçut,  certain  jour,  d'un  magis- 
trat genevois,  ce  billet  laconique  :  «  Vous  êtes  dénoncé  ; 
partez  sans  perdre  une  minute  ».  Galiiïe  affirme  que,  dans 
l'occurrence,  le  sauveur  de  Carnotfut  Zacharie  Des  Gouttes. 
Ce  magistrat,  dont  nous  avons  mentionné  la  note  du 
16  janvier,  ne  paraît  pas  avoir  pris  part  aux  perquisitions 
des  jours  suivants.  Carnot,  réhabilité  après  le  18  Brumaire, 
se  souvint  de  lui,  dit  Galiffe.  Genève  était  devenue  fran- 
çaise; le  fils  de  Des  Gouttes  fut  nommé  préfet  des  Vosges, 
puis  commissaire  des  relations  commerciales  en  Suède  (2). 

Les  blanchisseurs  chez  lesquels  logeait  (^arnot  étaient 
de  fort  braves  gens,  qui  avaient  pour  lui  maintes  atten- 
tions. Ils  s'empressèrent  de  faciliter  sa  fuite.  Son  hôtesse 
le  déguisa  en  garçon  blanchisseur,  le  revêtit  d'une  blouse, 


(1)  Frédéric-Gaillaume  Maurice  remplit  à  Genève,  du  4  décembre  1801 
jasqu'à  la  restauraUon  de  cette  République,  les  fonctions  de  maire. 

(2)  M.  Edouard  Des  Gouttes  a  bien  voulu  rechercher,  dans  les  archives 
de  sa  famille,  s'il  existait  des  traces  du  service  rendu  à  Carnot  par  son 
arrière-grand-père.  Il  n'en  a  pas  trouvé,  mais  il  tient  la  version  de  Gal^e 
pour  parfaitement  vraisemblable. 
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le  coiiïa  d'un  bonnet  de  coton  et  lui  fit  charger  un  panier 
de  linge.  Les  Mémoires  disent  qu'il  passa  devant  un  honime 
qui  surveillait  sa  demeure,  au  moment  où  les  soldats 
chargés  de  la  cerner  y  arrivaient;  ils  content  aussi  le 
voyage  émouvant  que  fit  le  proscrit,  de  Genève  à  Goppet. 
Quelques  mois  plus  tard,  Bonaparte  s'arrAtait  à  Genève. 
Il  demanda  à  voir  les  citoyens  Hentsch  et  Emmanuel  Bon- 
tems  neveu,  auxquels  il  désirait  demander  des  renseigne- 
ments sur  la  retraite  probable  de  Tex-directeur.  Noblet 
présenta  ces  deux  banquiers  au  premier  consul  ;  sitôt  après 
leur  visite,  Bontems  fut  arrêté.  A  5  heures  du  matin,  il  fut 
((  traduit  aux  prisons  »  sur  une  requête  de  Bonaparte, 
appuyée  par  le  résident.  Bontems,  acîcusé  d'avoir  favorisé 
la  fuite  de  plusieurs  conspirateurs,  fut  condamné  à  la 
déportation.  Les  Mémoires  affirment  que  jamais  Garnot  ne 
Tavait  vu. 

Edodard  Chapuisat. 
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A  propos  d'une  note  élogieuse  parue  dans  le  Bulletin 
départemental  cT Histoire  de  la  Révolution  dans  les  Vosges^ 
concernant  divers  travaux  de  M.  Tabbé  Olivier,  nous 
avions  formulé  quelques  observations  sur  Tesprit  qui  ani- 
mait ces  travaux.  Ces  observations  étaient  conçues  en 
termes  courtois,  et  ne  dépassaient  pas  le  droit  ordinaire 
de  critique.  Malgré  cela,  la  susceptibilité  de  l'abbé  s'est 
émue,  et  il  nous  a  adressé  la  lettre  qui  suit.  —  Nous 
publions  cette  lettre  intégralement  et  avec  une  réelle  satis- 
faction. Rien  ne  pouvait  plus  amplement  justifier  nos  cri- 
tiques. Rien  ne  peut  mettre  en  lumière  d'une  façon  plus 
éclatante  et  plus  «  dépouillée  d'artifices  »  l'état  d'esprit 
dans  lequel  se  trouvent  certains  écrivains  catholiques  en 
parlant  de  la  Révolution,  «  cette  triste  période  de  notre 
histoire  »  comme  dit  l'abbé.  —  Cela  n'est  pas  nouveau, 
mais  c'est  toujours  instructif. 

Voici  donc  la  lettre  de  M.  l'abbé  Olivier  : 

Dans  un  très  court  article  bibliographique  paru  dans  son 
3*  fascicule,  le  Bulletin  du  Comité  des  Vosges  signalait,  à  titre 
de  curiosité  artistique  d'histoire  révolutionnaire,  «  un  superbe 
manuscrit  enluminé  »  sur  la  petite  ville  de  Fontenoy-le-Chàteau 
dû  à  l'initiative  de  M.  l'abbé  C.  Olivier,  auteur  «  de  plusieurs 
études  intéressantes  sur  la  Révolution,  à  Châtel,  Nomexy  et 
Thaon  ». 
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Cette  épithète  trop  élogieuse,  M.  C.  Denolle  n'a  pu  la 
digérer  :  à  son  avis,  elle  est  fort  déplacée  dans  un  Bulletin 
u  encouragé  moralement  et  matériellement  par  l'Etat  ». 

Certes,  je  ne  prétends  pas  et  n'ai  jamais  prétendu,  au  sujet 
de  mes  ouvrages  «  ne  mériter  que  des  éloges  sans  réserves  »  ; 
mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que  mon  contradicteur  pré- 
tende me  dénier,  lorsque  j'aborde  la  période  révolutionnaire, 
«  l'état  d'esprit  critique,  exempt  de  passion,  qui  seul  convient 
à  l'historien  ».  Je  suis  sans  doute,  ajoutet-il,  «  excellent  au 
point  de  vue  dogmatique  et  catholique  »  (merci  du  compli- 
ment, car  cette  qualité  en  vaut  bien  une  autre)  ;  je  déclare  dans 
une  de  mes  préfaces  «  que  je  veux  être  impartial;  on  a  l'impres- 
sion que  je  suis  sincère;  mais  si  je  crois  avoir  atteint  mon  but, 
je  me  fais  d'étranges  illusions  ».  Et  la  preuve  de  ma  partialité, 
M.  Denolle  la  trouve  dans  plusieurs  appréciations  émises  sur 
certains  personnages  à  la  suite  de  faits  historiques  indéniables, 
mais  qui  ont  l'heur  de  froisser  son  ardent  amour  et  son  admi- 
ration enthousiaste  de  l'œuvre  révolutionnaire  et  de  ses  trisles 
auteurs  :  Marat,  Robespierre,  Lebon,  Carrier,  Collot  d'Herbois 
et  luili  quanti. 

Ainsi,  d'après  M.  Denolle,  je  suis  d'une  partialité  révoltante 
lorsque  je  traite  de  (^  lâches  et  d'impies  »  les  prêtres  constitu- 
tionnels, lorsque  je  cingle  «  leurs  tristes  exemples  d'apostasie  », 
lorsque  je  les  compare  ainsi  que  l'évoque  des  Vosges  aux 
Thomas  Lindet,  Lalande,  etc..  Il  faudrait  donc  louanger  Fouil- 
lette,  curé  assermenté  de  Fontenoy;  Fouillette  qui,  après  s'être 
prêté  à  toutes  les  mascarades  des  fêtes  révolutionnaires,  a 
l'impudeur  de  proposer  sa  propre  servante  comme  déesse  Raison 
et  de  lui  offrir  un  encens  sacrilège  sur  l'autel  même  où,  annon- 
,  çait-il  un  jour  du  haut  de  la  chaire,  «  il  avait  tant  charlala- 
nisé  »  ;  il  faudrait  prôner  les  vertus  républicaines  de  ce  prêtre 
si  indigne  dans  ses  compromissions  révolutionuaires,  que  le 
juge  de  paix  du  canton,  peu  suspect  de  cléricalisme,  écrit 
de  lui  au  préfet  des  Vosges  (20  prairial,  an  X)  :  «  Il  n'a  plus 
la  conliance  dans  la  commune  (1)  »;  que  sa  mort,  arrivée  le 
1)  septembre  1825,  passe  inaperçue  dans  sa  propre  paroisse  et 
qu'aucun  prêtre  du  voisinage  ne  daigne  l'accompagner  à  sa 
dernière  demeure  (2). 

Quant  au  fameux  Clément,  curé  constitutionnel  de  Ghâtel,  il 


il)  Archives  des  Vosges,  3,  V,  1. 

(2)  Archives  paroissinlt's.  Procès-verbal  de  l'acte  de  décès. 
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ne  m'était  pas  permis,  ainsi  le  déclare  M.  Denolle,  de  le  dési- 
gner comme  signant  «  d'une  main  ferme  de  renégat  l'acte  de 
son  odieuse  apostasie  ».  Selon   mun  pointilleux  criti(]ue,  ce 
n'est  donc  pas  faire  œuvre  d'apostat  que  de  prêter  des  serments 
destructeurs  de  la  hiérarchie  de  TEglise;  c'est  pratiquer  Taus- 
tère  vertu  républicaine  pour  un  curé  que  de  se  faire  le  bas 
délateur  de  tous  les  catholiques  fldèles  de  sa  paroisse  ;  ce  n'est 
pas  ôtre  renégat  que  de  brûler  publiquement  et  avec  force  blas- 
phèmes ses  lettres  de  baptême  et  de  prêtrise  et  que  d'écrire, 
dans  ses  furibondes  dénonciations  au  Département,  des  phrases 
comme  celles-ci  :   «  L'intrépide  Maudru  (son  propre  évêque 
constitutionnel)  est  venu  vendre  son  orviétan  dans  toutes  les 
communes    du    canton    et    emporter  l'argent  des    imbéciles 
croyants  qui  y  abondent...   »;   et   ailleurs   :   «   Depuis  qu'il 
(Maudru)  a  étalé  sa  boutique  de  joujoux  et  de  bébés  pour  amu- 
ser les  sots,  dépendant  de  l'imbécile  croyance  d'Abraham  »  ;  et 
encore  :  «  Vous  apprendrez  que  peu  s'en  est  fallu  que  le  peuple 
se  portât  à  des  excès,  parce  que  l'administration  avait  retardé 
la  cérémonie,  comme  il  'J'évoque)  allait  commencer  ses  singe- 
ries. C'aurait  été  un  beau  coup  de  filet  :  lui  et  les  sept  à  huit 
masques  qui  le  suivaient  auraient  débarrassé  la  République  de 
leur  présence.  » 

Etais-je  donc  en  deçà  ou  au  delà  de  la  vérité  quand,  moins 
documenté  que  je  ne  le  suis  aujourd'hui,  je  disais  :  <<  Qu'at- 
tendre après  cela  de  ces  prêtres  à  l'àme  aussi  basse  et  aussi 
servile?  Rien,  sinon  une  chiite  déplus  en  plus  lamentable  ». 

Si  vous  tenez  tant  à  ce  beau  monde,  Monsieur  Denolle,  vous 
n'êtes  vraiment  pas  difficile  et  vous  êtes  digne  de  vos  grands 
ancêtres  les  Républicains  de  93,  qui  n'avaient  d'admiration 
que  pour  les  gens  de  cet  acabit,  les  payaient  grassement  et 
envoyaient  à  la  guillotine,  sur  les  pontons  de  i\oi:hefort  ou  à  la 
Guyane,  ceux  dont  le  seul  crime  était  leur  fidélité  à  leur  Dieu, 
à  leur  religion,  et  cela  au  moment  même  où,  contradiction 
suprême,  l'Assemblée  nationale  décrétait  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes. 

Voudriez-vous  m'expliquer  comment  des  gens  comme  Fouil- 
lette  et  Clément,  qui  sont  cependant  nôtres,  vous  deviennent 
subitement  si  chers?  Grand  bien  vous  fasse.  Monsieur,  de  tant 
de  complaisance  à  leur  égard  :  conservez-les  au  milieu  de  vous, 
couvrez-les  de  vos  fleurs  républicaines,  nous  ne  les  jalouse- 
rons pas,  soyez-en  sûr;  car,  s'ils  vous  honorent,  ils  nous  font 
rougir. 
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Encore  un  mot  :  ce  sera  le  dernier,  car  je  ne  puis  entrer  dans 
la  réfutation  de  tous  les  autres  griefs  que  vous  accumulez  dans 
votre  article,  de  peur  de  dépasser  les  limites  qui  sont  octroyées 
à  ma  réponse. 

Vous  me  reprochez  «  d'accueillir  sans  preuve  tous  les  racon- 
tars attribuant  à  Maudru  des  habitudes  crapuleuses  ».  Ur  Tabbé 
Didelot  dont  je  cite  textuellement  I  es  intéressants  mémoires, 
était  un  contemporain  de  Tévôque  des  Vosges  et  connaissait 
tout  particulièrement  celui-ci.  Quelle  référence,  Monsieur,  vous 
faut-il  de  plus? 

De  grâce,  ne  taxez  plus  d'oeuvre  de  parti  toute  histoire  révo- 
lutionnaire sortie  de  la  plume  d'un  prêtre  ou  d'un  catholique 
convaincu,  car  vos  appréciations  a  piiori  ne  réussiraient  qu'à 
retourner  l'argument  contre  vous.  Croyez-le  bien,  Monsieur, 
j'ai  à  mon  service  sur  cette  triste  période  de  notre  histoire  toute 
une  documentation  qui  vaut  bien  la  vôtre,  et  ce  ne  sont  pas  vos 
récriminations  qui  m'empêcheront  jamais  d'appeler,  quand  il  y 
aura  lieu,  un  chai  un  chai  el  Rolei  un  fripon. 

Abbé  C.  Olivier, 
Lauréat  de  Tlnstitut. 


Voilà  la  mentalité...  Celle  lettre  montre  combien  était 
légitime  noire  étonnement  de  trouver  Téloge  de  cet... 
historien  dans  une  publication  telle  que  le  Bulletin  du 
département  des  Vosges  pour  r étude  des  documents  écono- 
miques de  la  Révolution, 

C'est  uniquement  cet  éloge,  plutôt  mal  placé,  qui  a 
motivé  nos  critiques.  Sans  cela,  nous  aurions  laissé  Tabbé 
bien  Iranquille.  On  ne  peut  vraiment  pas  demander,  ainsi 
que  le  disait  récemment  M.  Sagnac  (1),  à  une  Église  ultra- 
montaine  qui  repose  sur  le  dogme  tout  nouveau  de  Tinfail- 
libililé  papale,  d'être  juste  et  tolérante  vis-à-vis  des  asser- 
mentés. 

On  comprendra  que  nous  n'entamions  aucune  discussion 

(1)  Révolution  française^  numéro  du  14  décembre  19a7,  p.  521. 
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à  ce  sujet.  Celle  Revue  n'y  suffirai l  pas.  M.  l'abbé  Ollivier 
a  protesté  de  son  impartialité.  Sa  protestation  est  publiée. 
Les  lecteurs  apprécieront,  et  Tincidenl  est  clos. 

Je  demande  pourtant  à  faire  une  seule  observation  per- 
sonnelle. De  ce  que  je  réclame  un  peu  de  justice  pour  les 
assermentés,  ces  galeux  sur  lesquels  les  écrivains  catho- 
liques frappent  avec  un  si  bel  ensemble,  il  ne  s'ensuil  pas 
que  je  professe  une  admiration  sans  bornes  pour  Marat, 
Carrier,  etc.,  ainsi  que  Tinsinue  Tabbé.  Un  peu  de  bonne 
foi,  s.  V.  p. 

Une  autre  observation,  bien  typique  et  d'ordre  général, 
s'impose  encore.  Il  ne  s'agit  plus  de  l'abbé  Olivier,  mais 
de  l'abbé  Didelot,  mort  en  1825,  auteur  de  Mémoires,  qui 
sonl  Tune  des  sources  les  plus  utilisées  par  les  écrivains 
hostiles  à  la  Révolution  dans  la  région. 

Au  sujet  de  ces  Mémoires,  on  nous  dit  triomphalement  : 
«  L'abbé  Didelot  était  un  contemporain  des  événements 
et  des  hommes.  Quelles  références  vous  faut-il  de  plus?  » 
—  La  naïveté  est  touchante.  Ainsi,  il  suffit  que  des  Mémoires 
soient  contemporains  des  événements  qu'ils  rapportent 
pour  qu'on  les  tienne  comme  l'expression  de  la  vérité  purel 
Le  degré  de  véracité  de  Fauteur,  ses  préventions,  ses 
chances  d'erreur,  tout  cela  n'enire  pas  en  ligne  de  compte. 
Le  voilà  bien,  Tesprit  critique!  — Mais  c'est  parce  que 
l'abbé  Didelot  avait  été  mêlé  aux  événements  de  l'époque, 
parce  qu*il  en  avait  éprouvé  les  passions,  parce  qu'il  en  avait 
souffert,  c'est  précisément  pour  cela  que  son  témoignage 
est  suspect.  Didelot  avait  émigré  pendant  la  Révolution; 
l'un  de  ses  frères  était  mort  sur  l'échafaud;  il  pouvait 
légitimement  délester  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révo- 
lution ;  il  fut  naturellement  porté  à  satisfaire  ses  rancunes, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  acceptions,  les 
yeux  fermés,  ses  affirmations. 
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En  fait,  les  Mémoires  de  Tabbé  Didelol  conslituent  un 
pamphlet,  œuvre  de  haine  et  de  dénigrement  systématique. 
Il  serait  facile  d'en  fournir  les  preuves.  Le  lecteur  pourra 
vérifier  en  consultant  Touvrage,  car  les  Mémoires  de  Tabbé 
Didelot  ont  été  publiés  en  1887,  par  deux  autres  abbés  (i) 
(naturellement).  Les  travaux  utilisant,  sans  critique,  de 
telles  sources,  n'ont  aucune  importance. 

Ce  qui  importe  en  cette  matière,  c'est  de  rechercher  la 
vérité,  d'une  façon  méthodique  et  sincère.  Pour  cela,  il 
faudrait  ne  pas  laisser  le  monopole  des  recherches  aux 
écrivains  catholiques  (2).  On  Ta  dit  et  répété  :  jusqu'à  pré- 
sent, ceux  qui  ont  parlé  du  clergé  constitutionnel  étaient 
des  catholiques  convaincus.  Leurs  convictions  mêmes  les 
ont  empêchés  d'être  impartiaux.  Ils  n'ont  vu  les  événe- 
ments et  les  hommes  qu'à  travers  leurs  lunettes  romaines. 
Ils  ont  fait  un  choix  parmi  les  assermentés.  Les  documents 
révolutionnaires,  fortement  imprégnés  de  la  passion  du 
temps,  et  si  souvent  suspects,  ont  encore  été,  de  nos  jours, 
triés,  faussés,  dénaturés  :  car  les  passions  d'autrefois  ne 
sont  pas  mortes  et  la  lutte  continue.  On  a  retenu  et  montré 
les  documents  favorables  à  la  thèse  qu'on  soutenait,  en 
négligeant  les  autres  :  le  procédé  est  connu.  Aussi  tous  les 
assermentés,  les  évêques  et  curés  constitutionnels,  les 
affranchis  de  l'Eglise  romaine  sont-ils  présentés  comme 
des  misérables,  la  lie  du  clergé,  dignes  de  toute  exécration. 

Il  faudrait  vérifier  tout  cela  d'une  façon  précise,  établir 
par  département  la  liste  exacte  des  assermentés  et  la  liste 
des  réfractaires,  déterminer  le  nombre  des  rétractatnires. 


[i)  Remireynonl.  Les  saints.  Le  chapitre.  La  Révolution.  Nancy,  tSSl. 
(Bibl.  nat.,  Lk'  25604.J 

[2;  Le  plus  important  de  ces  écrivains  est  M.  Sciout.  (Voir  rarticle  de 
M.  Sagnac.  dans  notre  numéro  du  14  décembre  1907.) 
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rechercher  les  causes  de  ces  rétractations,  suivre  enfin  dans 
leur  vie  pendant  et  après  la  Révohition  les  assermentés, 
les  démissionnaires  et  les  autres.  Co  serait  le  seul  moyen 
de  connailre  exactement  la  valeur  morale  et  le  rôle  du 
clergé  constitutionnel.  On  y  trouverait  sans  doute  des  indi- 
vidus sans  conscience  et  méprisables.  Mais  aussi  combien 
en  fut-il  (lui,  sortis  ensuite  définitivement  de  TEglise, 
surent  imposer  à  (ous  le  respect  par  la  dignité  de  leur  vie 
et  par  les  services  rendus  à  la  patrie  :  on  en  rencontre  par- 
tout, dans  les  écoles  centrales,  puis  dans  les  écoles  secon- 
daires et  les  collèges,  dans  les  dépôts  publics,  biblio- 
thèques, muséums,  dans  l'administration,  et  même  dans 
Tarmée.  De  ceux-là,  on  ne  parle  jamais;  ils  n'existent  pas 
pour  les  écrivains  catholiques. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que,  depuis  quelque  temps, 
des  publications  ont  vu  le  jour  qui  font  exception  à  la 
règle.  Ainsi  M.  Uaize,  dans  une  étude  sur  Saint-Servan 
pendant  la  Révolution  (1),  élude  précédée  d'une  lettre-pré- 
face d'un  évêque,  M*'  Duchesne,  parle  en  ces  termes  des 
prêtres  assermentés  :  «  Leur  conduite  au  point  de  vue 
dogmatique  n'avait  pas  à  m'intéresser;  j'ai  constaté  seule- 
ment le  rôle  important  et  très  digne  qu'ils  ont  tenu  pen- 
dant cette  période  intermédiaire  entre  la  Constitution  civile 
et  la  Terreur  ».  On  pourrait  citer  encore  d'autres  travaux, 
mais  ils  sont  l'infime  minorité. 

J'ai  connu  un  prêtre  de  haute  intelligence,  qui  s'était 
attaché  à  cette  étude  détaillée  du  clergé  constitutionnel  et 
des  prêtres  démissionnaires.  Je  tiens  de  lui-même,  qu'après 
un  travail  de  plusieurs  années,  après  des  recherches  éten- 
dues à  un  département  tout  entier,  il  était  arrivé,  peiné  et 
surpris,  à  des  conclusions  bien  différentes  de  celles  que  ses 

(1)  La  Révolution  en  a  parlé  récemment^  numéro  "du  14  Janvier  1908. 
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convictions  religieuses  sincères  lui  avaient  fait  espérer. 
Incapable  de  trahir  la  vérité  en  négligeant  les  documents 
contraires  à  sa  cause,  il  renonça  à  toute  publication. 

Toute  celte  histoire,  encore  obscure,  des  prêtres  asser- 
mentés et  démissionnaires  de  la  Révolution  serait  curieuse 
à  étudier. 

C.  Denolle. 
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Voici,  d'après  le  Journal  officiel,  le  compte  rendu  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  \q  M  mars  1908,  sur  la 
proposition  de  loi  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés,  les  minutes, 
registres  et  dossiers  des  greffiers  pourront  être  déposés 
dans  les  archives  départementales. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  première  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
modifiée  par  la  Chambre  des  députés,  déterminant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés,  les  minutes, 
registres  et  dossiers  des  greffiers  pourront  être  déposés  dans 
les  archives  départementales. 

La  Chambre  des  députés  ayant  déclaré  l'urgence,  je  dois 
consulter  le  Sénat  sur  l'urgence,  qui  est  demandée  par  la 
commission  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  dans  la  discussion  générale? 

M.  Louis  Legrand,  rapporteur,  —  Je  la  demande,  monsieur  le 
président. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  convient  de 
donner  quelques  explications  au  Sénat  sur  les  différences  qui 
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existent  entre  le  texte  que  nous  lui  proposons  aujourd'hui  et 
celui  qu'il  a  adopté  en  première  délibération. 

En  quelques  mots,  très  rapides  d'ailleurs,  je  rappelle  au* 
Sénat  (ju'il  a  voté  une  proposition  de  loi  aux  termes  de  laquelle 
les  notaires  seront  autorisés  à  déposer  facultativement,  dans 
les  archives  départementales,  les  minutes  des  actes  notariés 
antérieurs  à  1790,  et  dans  l'avenir,  à  une  période  de  cent 
cinquante  ans. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  a  subi  devant  la  Chambre  un 
certain  nombre  de  modifications,  et  c'est  sur  ces  modifications 
que  quelques  explications  peuvent  être  utiles. 

Nous  sommes  d'accord  avec  la  Chambre  sur  ce  principe  que 
le  dépôt  dans  les  archives  départementales  sera  un  dépôt  facul- 
tatif; mais  nous  sommes  en  désaccord  sur  la  période  de  temps 
à  laquelle  cette  faculté  s'appliquera.  Nous  avions  dit  que  cette 
faculté  ne  pourrait  s'appliquer  que  pour  des  actes  antérieurs  à 
1790  ou  à  cent  cinquante  ans.  La  Chambre  a  fixé  le  délai  de 
cent  années.  Il  nous  a  paru,  dans  l'intérêt  des  familles,  que  le 
délai  de  cent  années  était  un  peu  bref;  car  les  actes  n'ayant 
que  cent  années  de  date  peuvent  encore  s'appliquer  rigoureu- 
sement même  à  nos  ascendants  directs,  dans  tous  les  cas,  très 
certainement  à  nos  ascendants  au  second  degré,  aux  grands- 
parents.  La  commission,  adoptant  un  terme  de  conciliation,  a 
fixé  le  délai  de  cent  vingt-cinq  ans. 

Une  autre  difficulté  {sic)  existe  entre  le  texte  du  Sénat  et 
celui  de  la  Chambre  des  députés.  Le  Sénat  n'a  statué  qu'en  ce 
qui  concerne  les  minutes  notariales.  La  Chambre  a  ajouté 
les  minutes  des  greffiers. 

La  commission  ne  fait  pas  d'opposition  à  cette  addition,  elle 
Ta  adoptée;  j'ai  à  ce  propos  à  signaler  une  modification  que  la 
commission  apporte  au  texte  de  l'article  1*',  en  intercalant  le 
mot  «  registre  »  entre  les  mots  «  actes  et  procès-verbaux  »  qui 
sont  mis  entre  parenthèses;  je  prie  M.  le  président  de  vouloir 
bien  l'insérer  dans  le  texte. 

C'est  une  demande  qui  a  été  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux 
et  à  laquelle  la  Commission  est  heureuse  de  donner  satisfaction. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  cela  ne  peut  présenter 
aucune  espèce  d'inconvénient  pour  les  greffiers,  puisque  notre 
phrase  reste  gouvernée  par  les  mots  qui  suivent  :  «  dont  les 
greffiers  ont  également  la  conservation  ». 

Une  différence  importante,  par  contre,  existe  entre  le  texte 
de  la  Chambre  des  députés  et  celui  du  Sénat. 
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La  Chambre  des  députés  a  autorisé,  dans  un  article  4  et  dans 
les  suivants,  «  les  archivistes  départementaux  et  tout  fonction- 
naire délégué  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  à  faire 
dans  les  études  de  notaires  et  dans  les  greffes,  dans  les  limites 
de  l'article  V%  toutes  les  recherches  utiles  permettant  de  cons- 
tater l'intérêt  historique  des  documents  qui  s'y  trouvent,  etc.  ». 

Il  n'a  pas  paru  possible  à  la  Commission  du  Sénat  de 
permettre  à  des  tiers,  si  autorisés  qu'ils  puissent  être,  fussent-ils 
des  archivistes  départementaux  ou  des  fonctionnaires  délégués 
par  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  de  pénétrer  dans  des 
études  de  notaires  et  d'y  faire  des  recherches,  même  dans  un 
but  scientifique. 

Il  y  a,  en  eff'et,  d'autres  intérêts  à  sauvegarder  :  d'une  part 
celui  des  gardiens  de  la  minute,  c'est-à-dire  des  notaires  et 
greffiers,  d'autre  part  celui  des  parties  intéressées.  On  avouera 
facilement  qu'il  serait  inadmissible  de  permettre  à  des  tiers  de 
pénétrer  dans  les  études  des  notaires,  d'y  faire  des  recherches, 
de  prendre  des  mesures  de  conservation  et  de  classement,  etc. 
Les  notaires  et  greffiers  sont  responsables  de  leurs  minutes, 
leur  domicile  est  inviolable  et  on  ne  peut  leur  imposer  une 
sorte  de  surveillance  faite  par  des  tiers  même  dans  un  intérêt 
scientifique. 

Nous  n'avons  donc  pu  accepter,  dans  cet  ordre  d'idées,  le 
texte  de  la  Chambre  des  députés,  et  nous  vous  proposons  de  le 
rejeter. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  différences  qui  existent 
entre  le  texte  du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  des  députés  :  sur 
le  reste  nous  sommes  d'accord. 

Nous  avons  même  ajouté  dans  le  texte  nouveau  une  disposi- 
tion qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  antérieur,  et  nous  favons 
fait  avec  le  consentement  des  notaires  eux-mêmes  que  nous 
avons  entendus. 

Nous  permettons  aux  notaires,  par  dérogation  à  la  loi  de 
ventôse  et  par  faveur  pour  la  science,  de  donner  communication 
des  minutes  antérieures  à  cent  vingt-cinq  ans,  s'ils  ne  les 
déposent  pas  dans  les  archives  départementales.  Il  y  a,  en  effet, 
deux  hypothèses  k  considérer  :  ou  le  notaire  a  déposé  les 
minutes  dans  les  archives  départementales,  et  la  communi- 
cation en  est  soumise  aux  règles  relatives  aux  archives  dépar- 
tementales, ou,  au  contraire,  le  notaire  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
que  lui  donne  la  proposition  de  loi,  il  a  conservé  dans  son 
étude  les  minutes  dont  il  s'agit. 
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Dans  ce  dernier  cas,  nous  lui  permeltons,  bien  qu'il  les 
conserve  en  sa  garde,  de  les  communiquer,  dans  un  intérêt 
scientilique  justifié,  aux  savants,  aux  archivistes,  aux  archéo- 
logues qui  voudraient  les  consulter. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  réservé  le  droit  des  tiers 
par  la  fixation  du  délai  de  cent  vingt-cinq  ans.  Nous  Pavons  de 
plus  réservé  par  une  autre  disposition  :  nous  donnons  aux 
parties,  même  pour  ces  actes  antérieurs  à  cent  vingt-cinq  ans 
—  et  c'est  de  ceux-là  seulement  qu'il  est  question  —  nous 
donnons  aux  parties,  par  un  article  spécial,  le  droit  de  s'opposer 
à  leur  communication,  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  en  faisant  connaître,  soit  à  l'archiviste,  soit 
an  notaire,  la  nature  et  la  date  de  Tacte  dont  on  ne  veut  pas 
autoriser  la  communication. 

Cette  garantie  prend  la  place  des  dispositions  peut-être 
excessives  qui  n'ont  pas  été  acceptées  par  la  Chambre  des 
députés;  elle  nous  paraît,  à  la  réflexion,  suffisante,  car  lorsqu'un 
acte  sera  assez  important,  assez  grave  pour  qu'on  ne  veuille 
point  en  autoriser  la  communication,  bien  qu'il  remonte  à 
cent  vingt  ans  —  c  est  en  cflet  toujours  d  actes  de  cette  date  que 
nous  parlons  —  ce  sera  évidemment  un  acte  exceptionnel  qui 
aura  dans  la  famille  une  sorte  d  état  civil,  que  la  tradition  orale 
aura  fait  connaître  de  génération  en  génération,  et  dont  Timpor- 
tance,  dont  la  gravité  serait  telle  ([ue  les  parties  intéressées  ne 
sauraient  l'avoir  perdu  de  vue. 

L'ensemble  des  dispositions  et  des  garanties  que  nous  avons 
adoptées  nous  a  paru  répondre  à  tous  les  intérêts  en  cause.  Je 
pense  que  le  Sénat  voudra  bien  adopter,  dans  ces  conditions, 
le  texte  que  nous  lui  proposons.  (7'rè.s  Lien  !  1res  bien  !) 

M.  LE  Préside>t.  —  Il  n'y  a  pas  d'autre  observation? 
La  discussion  générale  est  close. 

Je   consulte  le  Sénat  snr  la  question  de  savoir  s'il  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  de  loi. 
(Le  Sénat  décide  qu'il  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  Phésioent.  —  Je  donne  lecture  de  l'article  !•'. 

u  Article  premier.  —  Les  minutes  des  actes  notariés,  et  les 
minutes  de  toute  nature  (jugements,  actes,  registres,  procès- 
verbaux),  dont  les  greffiers  ont  légalement  la  garde  et  la  conser- 
vation, ayant  une  date  antérieure  à  1790  et,  à  l'avenir,  ayant 
une   date   antérieure    à  cent    vingt-cinq   ans,  pourront  être 
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déposées  dans  les  archives  départementales  par  les  gardiens  de 
ces  minutes,  après  assentiment  du  conseil  général  du  dépar- 
tement sur  avis  conforme,  pour  les  notaires,  de  la  chambre  de 
discipline  de  leur  ressort,  et  pour  les  grefflers,  du  premier 
président  et  du  procureur  général  pour  les  cours  d*appel,  du 
président  et  du  procureur  de  la  République  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  de  commerce,  du  juge  de  paix  et  du 
procureur  de  la  République  pour  les  justices  de  paix.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  1"  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  «  Art.  2.  —  En  effectuant  le  dépôt,  les 
notaires  et  greffiers  dresseront  en  deux  exemplaires,  qui  seront 
certifiés  et  signés  par  eux  et  par  Tarchiviste  départemental,  un 
état  succinct  des  minutes  déposées  desquelles  récépissé  sera 
donné  par  Tarchiviste  au  bas  de  l'un  des  deux  exemplaires.  » 

H.  Lemarié.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Lemarié. 

M.  Lemarié,  de  sa  place.  —  Je  voudrais  poser  une  question, 
de  ma  place,  à  M.  le  rapporteur,  en  ce  qui  concerne  Tarticle  2. 
(!et  article  porte  qu'il  sera  dressé  un  état  des  minutes  déposées. 
Je  demande  si  la  Commission  a  prévu  ce  que  deviendront  ces 
états  :  ce  sont  de  véritables  procès-verbaux  de  récolement 
dressés  contradictoirement  par  le  notaire  qui  effectue  le  dépôt 
et  le  directeur  des  archives  qui  le  reçoit. 

J'ignore  quelle  est  la  pensée  de  la  Commission,  mais  j'estime 
que  l'un  de  ces  procès-verbaux  devrait  être  déposé  dans  l'élude 
du  notaire  pour  que  les  parties  intéressées  qui  se  présenteraient 
un  jour  et  auraient  besoin  de  prendre  communication  d'une 
minute  déposée  aux  archives  trouvassent,  dans  l'étude  môme 
du  notaire  qui  a  reçu  Tacte,  la  preuve  que  l'acte  qu'elles  ont 
besoin  de  consulter  a  été  à  telle  date  déposé  aux  archives. 

L'article  2,  actuellement  soumis  à  la  délibération  du  Sénat, 
est  absolument  muet  sur  ce  point. 

M.  le  Rapporteur.  —  Ce  n'est  pas  dit,  il  est  vrai,  in  terminis; 
mais  l'article  porte  qu'il  sera  dressé  deux  exemplaires;  il  y  en 
aura  par  conséquent  un  pour  le  notaire,  l'autre  pour  l'archiviste. 

M.  Lemarié.  — J'entends  bien;  mais  il  s'agit  là  d'une  pièce 
pour  la  conservation  de  laquelle  on  n'a  aucune  sécurité.  Ne 
serait-il  pas  bon  de  prévoir  que  cette  pièce  fera  Tobjet  d'un 
dépôt  chez  le  notaire? 

M.  le  Rapporteur.  —  Si  vous  ne  vous  préoccupez  que  du 
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notaire,  il  est  certain  qu'il  devra  conserver  cette  pièce,  car  c^est 
la  seule  qui  constitue  sa  décharge. 

M.  Lemarié.  —  J'entends  bien  que,  pour  sauvegarder  sa 
responsabilité,  le  notaire  qui  aura  elTectué  le  dépôt  conservera 
précieusement  le  récépissé;  il  l'enfermera^  si  vous  le  voulez, 
dans  son  cofTre-fort;  mais  quand  il  cessera  d'être  notaire,  la 
pièce  disparaîtra  avec  lui,  ou  tout  au  moins  je  ne  vois  rien  qui 
puisse  en  assurer  la  conservation. 

Je  ne  veux  point  faire  de  cette  question  Tobjet  d'un  amende- 
ment, mais  il  me  semble  que  cette  pièce  devrait  être  déposée 
au  rang  des  minutes  et  je  signale  à  la  Commission  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  de  Tabsence  de  cette  formalité 
pour  qu'elle  prenne  une  décision  sur  ce  point.  (7Vè»  bien! sur 
divers  bancs,) 

M.  LE  Rapporteur.  —  L'explication  me  parait  simple. 

Il  est  certain  que  le  notaire  a  le  devoir  de  garder  cette 
décharge  puisqu'elle  tient  la  place,  en  réalité,  des  minutes 
déposées  aux  archives. 

En  ce  qui  regarde  les  archivistes,  ils  sont  soumis  à  des  règles 
administratives  —  je  m'excuse  de  ne  pouvoir  les  rappeler  en  ce 
moment  —  relatives  aux  mesures  de  conservation  de  leurs 
archives. 

Le  double  exemplaire  deviendra  lui-même  une  pièce  des 
archives  départementales  et  sera  par  conséquent  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  pièces. 

M.  Lemarié.  —  Je  ne  m'occupe  pas  de  ce  qui  se  passera  aux 
archives  :  les  archivistes  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  — 
quand  un  notaire  effectuera  le  dépôt  de  ses  minutes,  le  direc- 
teur des  archives  n'aura  qu'à  se  conformer  aux  règlements. 

Mais  ce  qui  me  préoccupe,  c'est  de  laisser  dans  l'étude  du 
notaire  une  trace  du  dépôt  qu'il  a  eilectué. 

C'est  dans  cette  étude,  en  effet,  que  se  rendront  les  parties 
qui  auront  besoin  de  consulter  un  acte;  il  faut  qu'immédia- 
tement elles  puissent  savoir  où  se  trouve  cet  acte.  Encore  une 
fois,  il  devrait,  ce  me  semble,  être  dressé  un  procès-verbal  qui 
serait  la  garantie  du  notaire  pendant  sa  vie  et  qui  serait  déposé 
pour  devenir  à  son  tour  une  minute.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  LE  Rapporteur.  —  Il  suffirait  d'ajouter  un  mot. 

M.  LE  GARDE  DES  ScEAUx.  —  Gela  ne  présenterait  aucun  incon- 
vénient. 

M.  Lemarié.  —  Non  seulement  cela  ne  présenterait  pas 
d'inconvénient,  mais  j'y  verrais  un  avantage. 
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M.  LE  Rapporteur.  —  Oa  pourrait  dire  :  l'état  conservé  par 
le  notaire  sera  mis  au  rang  de  ses  minutes. 

M.  Fessart.  —  Il  serait  plus  simple  de  dire  qu'en  effectuant 
le  dépôt  le  notaire  ou  le  greffier  dressera  la  minute. 

M.  Le  Chevalier.  —  Dans  les  minutes,  il  n'y  a  pas  de  doubfe. 

M.  Lemarié.  —  Le  notaire  déposera  le  récépissé  qui  lui  aura 
été  délivré  par  l'archiviste. 

M.  le  Rapporteur.  —  Il  serait  peut-être  mieux  de  dire  dans 
un  paragraphe  spécial  :  «  L'état  qui  restera  entre  les  mains  du 
notaire  ou  du  greffier  sera  déposé  au  rang  de  ses  minutes.  » 

Je  m'excuse  d'improviser  une  rédaction  en  séance;  mais  il 
me  semble  que  celle  que  je  propose  est  claire. 

M.  Lemarié.  —  Elle  me  donne  satisfaction  complète. 

M.  Edouard  Millaud,  président  de  la  Commission,  —  La 
Commission  vient  de  délibérer.  Elle  est  très  heureuse  des 
observations  qui  ont  été  présentées  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Lemarié,  et  elle  pense  que  Ton  pourrait  ajouter,  en 
effet,  à  la  fin  de  l'article,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  L'un  des  exemplaires  de  cet  inventaire  restera  déposé  au 
rang  des  minutes  du  notaire  ou  du  greffier  qui  aurait  fait  le 
dépôt.  » 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Nous  n'entendons  rien  ! 

M.  LE  Président.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  rapporteur, 
me  communiquer  le  texte?  Je  vais  en  donner  lecture,  et  tout  le 
monde  l'entendra  : 

«  L'un  des  exemplaires  de  cet  état  sera  déposé  au  rang  des 
minutes  du  notaire  ou  du  greffier  qui  aura  fait  le  dépôt.  » 

Voix  à  droite.  —  Il  faudrait  renvoyer  à  la  Commission. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  modification  ne  me  semble  pas 
nécessiter  un  renvoi. 

M.  Lemarié.  —  Elle  me  donne  entièrement  satisfaction. 

M.  LE  Président  de  la  Commission.  —  Nous  sommes  d'accord; 
ne  renvoyons  pas  inutilement  à  la  Commission. 

M.  LE  Président.  —  Donc,  messieurs,  l'article  serait  composé 
de  deux  paragraphes;  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Art.  2.  —  En  effectuant  le  dépôt,  les  notaires  et  greffiers 
dresseront  en  deux  exemplaires  qui  seront  certifiés  et  signés 
par  eux  et  par  l'archiviste  départemental  un  état  succinct  des 
minutes  déposées,  desquelles  récépissé  sera  donné  par  l'archi- 
viste au  bas  de  l'un  des  deux  exemplaires. 

«  L'un  des  exemplaires  de  cet  état  sera  déposé  au  rang  des 
minutes  du  notaire  ou  du  greffier  qui  aura  fait  le  dépôt.  » 
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■  Je  mets  aux  voix  Tarticle  2  ainsi  complété. 
(L'article  2  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  «  Art.  3.  —  A  partir  du  jour  du  dépôt,  les 
notaires  et  grefflers  seront  déchargés  des  obligations  leur 
incombant  comme  gardiens  et  ils  n'auront  plus  qualité  pour 
délivrer  des  expéditions  des  minutes  déposées  et  pour  les 
certifier. 

(1  Les  minutes  déposées  seront  communiquées  et  les  expédi- 
tions ou  extraits  littéraux  en  seront  délivrés  par  l'administra- 
tion départementale,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments relatifs  aux  archives  départementales,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  Tarticle  5. 

«  Les  expéditions  et  extraits  ainsi  délivrés  ne  pourront  être 
revêtus  de  la  formule  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  qu'à  la  charge  de 
se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  84i  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile;  le  président  du  tribunal 
civil,  statuant  en  référé  en  vertu  de  ces  articles,  commettra  par 
son  ordonnance  un  notaire  ou  un  greffier,  suivant  les  cas, 
chargé  de  revêtir  l'expédition  de  la  formule  exécutoire.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  A,  —  Par  dérogation  à  l'article  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  les  notaires  pourront,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  5, 
et  sans  aucune  formalité  de  justice,  donner  connaissance  et 
délivrer  des  expéditions  et  extraits  des  actes  visés  par  l'article 
premier  à  toute  personne  justifiant  qu'elle  poursuit  un  but 
scientifique.  »  —  (Adopté). 

«  Art.  5.  —  Malgré  les  dispositions  qui  précèdent,  les  parties 
intéressées  en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ont 
le  droit  de  faire,  par  acte  extrajudiciaire,  défense  à  l'adminis- 
tration préfectorale  ou  au  notaire,  selon  les  cas,  de  donner 
connaissance  des  actes  notariés  les  concernant,  qu'elles  spéci- 
fieront, et  d'en  délivrer  des  expéditions  ou  extraits,  si  ce  n'est 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  23  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI.  »  —  (Adopté  ) 

M.  LE  Président.  —  Ici  se  placent  trois  articles  adoptés  par 
la  Chambre  des  députés  sous  les  numéros  4,  5  et  6,  et  dont 
votre  Commission  propose  le  rejet. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  4.  —  Les  archivistes  départementaux  et  tout  fonction- 
naire délégué  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  pourront 
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faire  dans  les  éludes  de  notaires  et  dans  les  greffes,  dans  les 
limites  de  Tarticle  l"",  toutes  les  recherches  utiles  permet- 
tant de  constater  Tintérét  historique  des  documents  qui  s'y 
trouvent  et,  dans  Je  cas  où  cela  leur  paraîtrait  nécessaire,  de 
prendre  toutes  mesures  ayant  pour  objet  soit  d'assurer  la 
conservation  des  minutes,  dossiers  ou  registres,  soit  de  faci- 
liter l'examen  de  ces  pièces  au  moyeu  d'un  classement  métho- 
dique dans  les  archives  départementales.  Cette  conservation  et 
cet  examen  seront  autorisés  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République  par  ordonnance  de  référt)  aux  frais  de  la  partie  qui 
succombera.  » 
(L'article  4  du  texte  de  la  Chambre  n'est  pas  adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  archivistes  départementaux  et  tout  fonction- 
naire délégué  du  ministre  de  l'Instruction  publique  pourront 
faire  dans  les  greffes  toutes  recherches  utiles,  môme  en  dehors 
des  délais  prévus  par  Tarticle  1",  permettant  de  constater 
rintérêt  historique  des  documents  qui  s'y  trouvent  ;  ils  pourront, 
si  cela  leur  parait  nécessaire,  prendre  toutes  les  mesures  ayant 
pour  objet  soit  d'assurer  la  conservation  des  dossiers  et  registres, 
soit  de  faciliter  Texamen  de  ces  pièces  au  moyen  d'un  classe- 
ment méthodique  dans  les  archives  départementales.  Cette 
conservation  et  cet  examen  seront  autorisés  à  la  requête  du 
procureur  de  la  République  par  ordonnance  de  référé  aux  frais 
de  la  partie  qui  succombera.  » 

(L'article  5  du  texte  de  la  Chambre  n'est  pas  adopté.) 

«  Art.  6.  —  L'ordonnance  de  référé  exécutoire  sur  minute 
vaudra  décharge  pour  les  notaires  et  greffiers.  » 

(L'article  6  (texte  de  la  Chambres  des  députés)  n'est  pas 
adopté.) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi. 
(La  proposition  de  loi  est  adoptée.) 

M.  LE  Président.  —  Par  suite  des  modifications  apportées 
au  texte  de  la  proposition,  votre  Commission  demande  que  le 
titre  en  soit  ainsi  libellé  :  «  Proposition  de  loi  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  les  minutes  des  actes  notariés  et  des 
greffes  pourront  être  déposées  dans  les  archives  départe- 
mentales. » 

U  n'y  a  pas  d'observation?... 

il  en  est  ainsi  ordonné. 
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LA  COIHVENTION  NATIONALE  ET  LA  TRAITE  DES  NÈGRES 

• 

Dans  le  Siècle  du  18  mars  1908,  M.  Armand  Brette 
donne  les  renseignements  suivants  sur  les  primes  accor- 
dées aux  armateurs  pour  la  traite  des  noirs,  quatre  années 
après  la  proclamation  des  Droits  de  Thomme  : 

La  Convention  nationale  fit  payer,  le  4  août  1793,  «  aux 
citoyens  Perrotin  père  et  fils,  une  somme  de  6.720  livres,  à 
raison  de  40  livres  par  tonneau  de  jauge,  pour  l'armement 
qu'ils  ont  fait  au  port  de  Nantes,  en  septembre  1791,  du  navire 
la  Petite- Fille,  à  destination  de  la  côte  d'Angola,  pour  la  traite 
des  nègres.  »  (Angola,  possession  portugaise,  était  alors  le 
centre  du  trafic  des  esclaves.)  Le  4  août  1793,  payement  de 
2.327  livres  12  sous  4  deniers,  sur  la  même  base  de  40  livres 
par  tonneau,  à  la  veuve  Feray,  armateur  du  navire  l'Espérance^ 
«  pour  la  traite  des  nègres  sur  la  côte  de  Guinée  ».  A  la  même 
date  enfin,  payement  de  48.000  livres  à  Arnaud  et  G'',  de  Mar- 
seille, «  pour  la  traite  des  noirs,  à  raison  de  200  livres  par  tète 
de  nègre  ».  Les  pièces  comptables  relatives  à  ces  affaires  se 
trouvent  aux  Archives  nationales,  dans  le  carton  coté  FM314. 
La  loi  du  16  août  1792  avait  bien  supprimé  ces  honteuses 
primes,  mais  comme  elles  avaient  été  régulièrement  instituées 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  26  octobre  1784,  les  arma- 
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leurs  réclamèrent  ces  primes  pour  toutes  les  opérations  qu'ils 
avaient  faites  avant  le  mois  d'août  1792,  et  c'est  ainsi  que  les 
payements  que  je  signale  furent  ordonnancés  et  effectués. 

Quand  on  connaît  les  habitudes  d'incurie  et  de  laisser-faire 
de  l'ancien  régime,  il  est  permis  de  croire  que  le  trafic  ne  se 
bornait  pas  seulement  au  transport  du  bestial  humain  dans  les 
colonies  françaises  et  que  Tangent  si  cruellement  prélevé  sur 
nos  paysans  servait  en  outre  aux  plus  odieuses  pratiques  : 
aucun  contrôle  n'était  possible. 


II 


FABRE  D'EGLANTINE  ET  VORANGE  DE  MALTE 

Nous  avons  déjà  parlé  ici  même  (t.  XL,  p.  452,  et  t.  XLI 
p.  68)  de  rOrange  de  Maite,  cette  pièce  posthume  et 
perdue  de  Fabre  d'Églantine. 

Dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du  2  mars  1908,  M.  Rémy 
de  Gourmont  a  publié  sur  ce  sujet  un  intéressant  article. 

Nous  en  extrayons  le  passage  suivant  : 

Au  moment  de  gravir  les  marches  de  l'échafaud,  dit  un  des 
historiens  de  Fabre  d'Ëglantine,  il  aurait  jeté  au  hasard,  dans 
les  groupes  des  spectateurs,  quelques  manuscrits,  en  criant 
d'une  voix  émue  :  u  Mes  amis,  sauvez  ma  gloire  î  »  Plusieurs 
de  ces  pièces,  ajoute  M.  d'Âlmeiras,  furent  recueillies  par  des 
curieux  et  l'une  d'elles,  l'Orange  de  Malte,  tomba  sous  la  main 
de  deux  auteurs  dramatiques  qui  la  refirent  sous  le  titre  de 
V Espoir  de  la  faveur  ».  Là-dessus,  un  collaborateur  de  V Intermé- 
diaire s'est  levé  et  a  déclaré  :  «  Je  connais  quelqu'un  qui  paraît 
bien  avoir  lu  ou  entendu  cette  comédie  :  c'est  Steudhal.  »  Et  il 
citait  un  passage  de  Rome^  Naples  et  Florence^  où  le  sujet  de 
rOrange  de  Malte  est  nettement  indiqué  en  deux  lignes  :  «  Un 
évèque  voulant  engager  sa  nièce  à  être  la  maîtresse  d'un  prince 
tout  en  lui  faisant  des  remontrances.  »  Cet  intermédiairiste 
était  sur  la  bonne  voie,  mais  il  est  resté  à  moitié  chemin.  S'il 
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avait  consulté  le  Journal  de  Stendhal,  il  eût  trouvé  un  docu- 
ment grâce  auquel  le  premier  chercheur  venu  peut  mettre  la 
main  sur  ce  qui  reste  de  l'Orange,  probablement  la  pelure, 
c'est-à-dire  une  médiocre  imitation.  Stendhal  écrit  à  la  date  du 
7  avril  1805  :  «  Maisonneuve  parlait  de  l'Orange  de  Malte  de 
d'Eglantine,  dont  les  deux  pièces  d'hier  sont  une  imitation.  La 
pièce  de  d*Églantine  était  du  plus  grand  génie.  J'ai  senti,  en 
Tentendant  esquisser,  que  le  genre  comique  était  mes  pre- 
mières amours.  Dans  la  pièce  de  d'Ëglantine,  il  y  avait  une 
maîtresse  de  roi  et  un  évêque.  L'évêque  venait  persuader  à  la 
jeune  personne  de  dilTérer  son  mariage,  et  lui  faisait  un  tableau 
du  bien  que  pouvait  faire  une  femme  vertueuse  ayant  toute 
influence  sur  un  prince  ;  arrivait  la  maîtresse  régnante,  qui 
tonnait  contre  les  femmes  qui  se  livraient  surtout  par  intérêt  ; 
cela  était  du  plus  grand  comique.  Maisonneuve  nous  dit  qu'il  en 
avait  parlé  six  ou  sept  fois  à  fond  avec  d'Ëglantine,  une  fois 
entre  autres  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du 
soir.  Il  me  semble  que  d'Ëglantine  est  le  plus  grand  génie 
qu'ait  produit  le  dix-huitième  siècle  en  littérature.  L'Espoir 
de  la  faveur  inclinant  toutes  les  âmes  à  la  bassesse,  de  quel- 
que caractère  qu'elles  soient,  et  cet  espoir  se  trouvant  ensuite 
déçu,  est  un  excellent  moyen  de  développer  le  courtisan.  Voilà 
la  griffe  du  lion.  Maisonneuve  croit  que  la  pièce  n'a  jamais  été 
écrite;  Dugazon,  que  les  trois  premiers  actes  existent.  » 

Si  donc  Ton  rapproche  de  Tanecdote  citée  par  M.  d'Almeiras 
l'analyse  de  Stendhal,  ses  renseignements,  les  mots  soulignés 
par  lui-même,  on  arrive  nécessairement  à  cette  conclusion  : 
Deux  pièces  rappelant  le  sujet  de  l'Orange  de  Malte,  tel  que  le 
connaissait  Maisonneuve,  collaborateur  de  Fabre  d'Ëglantine, 
ont  été  jouées  à  Paris  le  6  avril  1805.  L'une  de  ces  pièces  avait 
pour  titre,  V Espoir  de  la  faveur.  Reste  à  trouver  l'auteur  ou  les 
auteurs,  ce  qui  n'est  qu'un  jeu  pour  les  érudits  de  la  littérature 
théâtrale.  Maintenant,  il  est  singulier  que  l'on  ait  joué  le  même 
soir  deux  pièces  ayant  le  même  sujet.  S'il  n'y  a  pas  erreur  de 
rédaction,  il  faudrait  en  conclure  que  l'Orange  de  Malle  était 
connue  de  plusieurs  personnes  et  qu'elle  avait  à  ce  moment 
une  sorte  de  célébrité  mystérieuse. 


J'ai  suivi  la   piste  indiquée  par  M.  de  Gourmont,  et 
voici  ce  que  j'ai  trouvé: 

Le  16  germinal  an  XIJI  (6  avril  4805),  on  représenta 
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pour  la  première  fois,  au  Ihé&lre  de  rimpéralrice,  VEspoir 
de  la  faveur^  comédie  en  cinq  actes  el  en  prose,  par 
Etienne  et  Nanteuil,  et  au  Vaudeville  Thomas  Millier  ou 
r Effet  de  la  faveur,  com(5die  en  Irois  actes  et  en  prose, 
par  Chazet,  Ger.sain  et  Dieulafoi. 

Le  Courrier  des  Spectacles  du  lendemain  17  germinal 
(Bibl.  nat.,  Inv.,  Z,  5326,  in-4)  rendit  compte  de  ces  deux 
pièces  en  un  seul  et  même  article. 

Ce  compte  rendu  débute  ainsi  : 


On  faisait  courir  beaucoup  de  bruits  malins  avant  la  repré- 
sentation de  cette  pièce.  On  parlait  d'une  comédie  manuscrite 
de  Fabre  d'Ëglantine,  intitulée  l'Orange  de  Malte.  On  annonçait 
que  cette  Orange  de  Malte  aurait  beaucoup  d'affinité  avec  la 
pièce  nouvelle,  et  on  insinuait  avec  quelque  adresse  que  le 
manuscrit  de  Fabre  d'Églantine  ne  s'était  pas  trouvé  après  sa 
mort.  On  s'arrêtait  là,  et  on  laissait  à  la  malignité  du  public  le 
soin  d'interpréter  le  reste.  D'un  autre  côté,  les  auteurs  de 
l'Espoir  de  la  faveur  paraissaient  se  plaindre  qu'on  jouât  dans 
le  même  temps  au  théâtre  du  Vaudeville  une  pièce  sur  le  même 
sujet  et  presque  avec  le  même  titre.  On  parlait  de  quelques 
répétitions  faites  au  théâtre  de  1  Impératrice,  en  présence  de 
quelques  personnes,  et  on  laissait  à  penser  que  ces  personnes 
avaient  bien  pu  s'emparer  de  quelques  idées  des  poètes  leurs 
confrères. 

La  représentation  des  deux  pièces  mettra  le  public  à  même 
de  prononcer  sur  ces  bruits... 

Suit  une  analyse  des  deux  pièces,  qui  sont  en  effet  sem- 
blables pour  le  fond. 

...  Nous  n'examinerons  pas  ici  de  quelles  sources  provien- 
nent ces  ressemblances,  si  les  auteurs  des  deux  pièces  ont  éga- 
lement pressé  l'Orange  de  Malte,  ou  si  les  auteurs  du  Vaude- 
ville ont  écouté  à  la  porte  du  Théâtre  Louvois  ;  nous  nous 
contenterons  de  remarquer  que,  si  les  deux  ouvrages  ont  eu 
des  ressemblances  du  côté  de  la  composition,  ils  en  ont  eu 
aussi  du  côté  du  succès.  On  a  siftlé  et  applaudi  au  Théâtre  de 
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l'Impératrice  ;  on  a  sifflé  et  applaudi  de  môme  au  Théâtre  du 
Vaudeville... 


Décidément,  ce  n'est  pas  encore  cette  fois-ci  que  nous 
saurons  si  le  manuscrit  de  r Orange  de  Malle  existe  encore, 
ni  même  quel  était  le  sujet  de  cette  fameuse  comédie. 

A.   AULARD. 


III 

LA  BIBLIOTHÈQUE  DE  CRISPI 

On  lit  dans  le  Petit  Temps  du  10  mars  1908  : 

M.  Rava,  ministre  de  l'Instruction  publique,  d'accord  avec  le 
conseil  des  ministres,  vient  de  décider  l'acquisition  de  la  biblio- 
thèque de  François  Crispi,  après  qu'un  contrat  régulier  aura 
été  fait  et  signé  avec  les  héritiers  de  l'illustre  homme  d*Etat. 

Cette  bibliothèque,  en  efîet,  est  d'une  valeur  exceptionnelle 
au  point  de  vue  de  Thistoire  du  Risorgimento. 

On  sait  que  Crispi  fut  mêlé  à  toutes  les  péripéties  de  celle 
épopée  brillante  et  aventureuse  au  cours  de  laquelle  l'Italie 
reconquit  son  unité.  Il  fut  Tami  et  le  disciple  de  Mazzini;  il  fut 
aussi  le  compagnon  et  le  collaborateur  de  Garibaldi  dans  l'expé- 
dition des  Mille.  Et  comme,  de  plus,  Crispi  fut  toujours,  au 
milieu  de  toutes  ses  aventures,  un  lettré  amoureux  des  livres 
et  soucieux  de  conserver  les  documents  écrits  de  l'époque  où  il 
vivait,  il  a  recueilli  au  jour  le  jour  des  brochures,  des  journaux 
et  des  publications  dont  quelques-uns  sont  des  pièces  uniques 
d*une  valeur  inappréciable. 

Crispi  possédait,  entre  autres,  tous  les  journaux  et  pério- 
diques de  1848  et  de  1860,  les  deux  années  les  plus  mouvemen- 
tées du  Risorgimento.  Dans  cette  collection,  il  y  a  des  journaux 
qui  furent  publiés  par  les  révolutionnaires  italiens  à  Lyon,  à 
Malte,  à  Rovigo,  à  Udine,  à  Trente,  et  qui  aujourd'hui  sont  lit- 
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téralement  introuvables.  Parmi  les  pièces  les  plus  curieuses 
sont  les  feuilles  parues  à  Venise  pendant  la  République  de 
1849.  Il  y  a  des  journaux  tels  que  le  San-Marco,  l'Ouvrier^  le 
Journal  de  la  garde  nationale  et  autres,  dont  les  générations 
nouvelles  ont  oublié  jusqu'au  nom.  On  y  voit  une  feuille  sati- 
rique dont  le  titre  est  tout  un  programme  et  qui  s'appelait  le 
«  Châtiment  des  fous  »  (//  Castigamatti). 

Ce  qui  ajoute  à  ces  publications  un  prix  tout  particulier, 
c'est  que  Crispi  les  a  presque  toutes  annotées,  et  a  expliqué,  en 
marge,  l'état  d'esprit  du  public  au  moment  où  elles  paraissaient. 

Mais  de  toutes  ces  collections  de  journaux,  celle  qui  présente 
le  plus  grand  intérêt  est  l'Italia  del  Popolo,  journal  fondé  par 
Mazzini  à  Milan,  et  qui  était  l'organe  offlciel  de  1'  «  Associa- 
tion nationale  italienne  »,  Ame  de  la  révolution.  C'est  sur  cette 
collection  même  que  Mazzini  recueillit  la  série  de  ses  écrits, 
dont  l'ensemble  forme  8  volumes.  On  y  trouve  un  nombre  con- 
sidérable d'annotations  et  corrections  de  la  main  môme  de 
Mazzini. 

Outre  les  journaux  et  les  périodiques,  Crispi  s'était  attaché  à 
recueillir  les  feuilles  volantes  et  proclamations,  les  affiches,  les 
pamphlets,  les  poétiies  satiriques  et  tous  les  écrits  d'occasion 
auxquels  le  Risorgimenio  avait  donné  naissance.  La  partie  la 
plus  abondante  de  ces  documents  spéciaux  est  relative  aux 
diverses  révolutions  de  Naples  et  de  la  Sicile  entre  1820  et 
1860.  La  plupart  de  ces  opuscules  sont  écrits  en  dialecte  napo- 
litain ou  sicilien. 
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.  La  colleclîon  intitulée  :  Histoire  générale  de  Paris^ 
collection  de  documents  publiés  sous  les  auspices  de  fédilité 
parisienne^  vient  de  s'enrichir  d'une  importante  publica- 
tion. C'est  la  reproduction  en  photogravure  de  VAtîas  des 
plans  de  la  Ceiuive  de  l'archevêché  dans  Paris  (1),  achevé 
en  1786  par  Rittoiann  et  Junié,  dont  l'original  se  trouve 
aux  Archives  nationales  sous  la  cote  N*,  Seine,  64.  L'Atlas 
se  compose  de  quarante-neuf  plans  en  couleur,  que  l'édi- 
teur a  dû  reproduire  pour  la  plupart  en  noir  et  en  les 
réduisant  à  peu  près  de  moitié  (2).  Plus  de  5.500  maisons 
s'y  trouvent  décrites,  avec  le  détail  des  cours  et  jardins,  les 
surfaces  en  toises  et  en  pieds,  avec  346  rues,  places,  culs- 
de-sac  ou  carrefours.  C'est  une  sorte  de  plan  cadastral  qui 
se  rapporte  à  une  grande  et  intéressante  partie  de  Paris, 
s'étendant  principalement  sur  les  I",  IP,  VHP,  IX% 
XL*  arrondissements  actuels.  On  voit  par  là  l'importance 
et  l'intérêt  de  cet  Atlas.  Mais  la  ville  de  Paris  ne  s'est  pas 
bornée  à  en  faire  une  reproduction  pure  et  simple  :  elle  a 
chargé  M.  Armand  Brelte  de  l'édition,  et  elle  ne  pouvait  pas 

(1)  Allas  de  la  Censive  de  Varchevêctié  dans  Paris.  Reproduclion  en  fac- 
similé^  publiée  avec  des  nolices  exlrailes  du  Terrier  de  Varchevêché,  par 
Armand  Brette.  Tome  premier.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1906,  in-i»  de 
13  pages  et  49  plans,  avec  une  carte  d'assemblage. 

(2)  Dans  l'original,  ces  plans  ne  sont  malheureusement  pas  établis  sur 
une  échelle  unique. 
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choisir  un  éditeur  plus  diligent,  plus  compétent.  M.  Brette 
s'est  aperçu  que,  si  les  plans  étaient  bien  faits,  il  n'en  était 
pas  de  même  des  légendes  ou  renvois  qui  les  accompagnent 
et  où  les  noms  des  propriétaires  sont  estropiés.  Dans  le 
premier  volume,  qui  vient  de  paraître,  il  a  laissé  ces 
légendes  telles  quelles  aux  plans  reproduits  en  photo- 
gravure, mais  il  les  rectifiera  et  complétera  dans  le  tome 
second  et  dernier,  où  il  publiera  en  entier  les  notices  con- 
tenues dans  le  Terrier  général  de  la  Censive  de  l'archevêché 
de  Paris  y  dont  les  onze  volumes  sont  conservés  aux 
Archives  nationales  sous  les  cotes  S*  1297  à  1307.  Malheu- 
reusement, il  manque  au  Terrier  général  96  rues  qui  sont 
mentionnées  dans  TAtlas  de  la  Censive.  M.  Brette  s'effor- 
cera de  combler  cette  lacune  à  Taide  d'autres  documents. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  combien  celte  publication,  qui 
met  un  document  capital  à  Tabri  des  chances  de  destruc- 
lion,  sera  ulile  aux  historiens.  A.  Aulard. 

—  M.  G.  Salvemini  vient  de  tracer  un  tableau  de  l'his- 
toire de  la  Révolution  française,  dans  un  volume  de  vulga- 
risation en  langue  italienne  (1),  que  j'ai  lu  avec  inlérêl  et 
plaisir.  L'auteur  est  au  courant  du  mouvement  historique 
français,  et,  pour  ma  part,  c'est  avec  satisfaction,  sans  me 
plaindre  aucunement  d'être  un  peu  «  démarqué  »,  que  j'ai 
retrouvé,  dans  Técrit  de  M.  Salvemini,  les  principales 
idées  de  mon  Histoire  politique  de  la  Révolution,  Il  a 
aussi  utilisé  l'Histoire  socialiste  de  M.  Jaurès,  qu'il  cite  à 
deux  ou  trois  reprises.  C'est  un  récit  sans  références  —  ce 
que  je  regrette  —  mais  où  Tenchainement  des  faits  est 
présenté  avec  soin  et  intelligence.  La  conclusion  est  que 


(1)  Biblioteca  storica  e  geograûca,  n»  1.  G.  Salvemini  :  La  Rivolu- 
zione  francese  (1788-1792),  Milano,  Signorelii  e  Pallestrini,  b.  d.  (1907), 
iQ-8  de  xi-546  pages. 


366  CHRONIQUE   ET  BIBU06RAPHIE 

les  auteurs  de  la  Révolution  «  furent  les  instruments 
d'une  grande  transformation  juridique  et  politique,  qui  fut 
TeiTet  nécessaire  de  Tantérieur  développement  économique 
et  social  de  la  France,  et  eut  des  formes  violentes  parla 
résistance  des  classes  privilégiées  et  des  résultats  républi- 
cains par  rimbécillité  du  roi  ».  Nous  savons  gré  à  M.  Sal- 
vemini  d'avoir  étudié  la  Révolution  avec  une  clairvoyance 
libre  et  sympathique,  et  nous  souhaitons  que  son  livre  soit 
lu  par  les  Italiens;  ils  y  trouveront  les  derniers  résultats  de 
la  science  historique  française.  —  Dans  le  chapitre  sur  la 
chute  de  Tancien  régime,  l'auteur  n  évite  pas  toujours  (par 
exemple  p.  5  et  36)  les  statistiques  fantaisistes  à  la  manière 
de  Taine.  —  Pour  une  nouvelle  édition,  on  fera  bien  de 
revoir  avec  soin  les  épreuves.  Il  y  a  des  noms  propres  défi- 
gurés, comme  Gaudet  pour  Guadet  (p.  447),  Schmitd 
pour  Schmidt  (p.  542),  Vignier  pour  Viguier  (p.  545), 
Giuffrey  pour  Guiffrey  (p.  546),  Fouchard  pour  Foucart 
(ibid,).  —  La  bibliographie  qui  termine  le  volume  comprend 
trop  d'ouvrages  insignifiants  ou  médiocres,  comme  le  petit 
volume  de  Rousse  sur  Mirabeau.  Je  n'y  vois  presque  pas 
de  recueils  de  documents  originaux.  A.  A. 

—  Bien  que  le  livre  de  M.  Jacques  Hérissay  sur  Buzot  (1) 
ait  paru  il  y  a  déjà  quelques  mois  et  qu'il  en  ait  été  rendu 
compte  sommairement  ici  même  (2),  je  voudrais  en  parler 
plus  longuement,  pour  indiquer  en  quoi  l'œuvre  est  inté- 
ressante et  utile,  et  en  quoi  aussi  elle  laisse  souvent  à 
désirer. 

Écrite  sur  place,  à  Evreux  même,  elle  a  pu  disposer  de 
toutes  les  ressources  de  l'érudition  locale,  les  archives  de 
l'Eure  et  du  Calvados,  celles  de  la  ville  d'Evreux,  du  tri- 

(1)  Paris,  Perrin,  1907,  in-8«  de  438  pages. 

(2)  Révolution  française  du  14  janvier  1908. 
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bunal  civil,  la  tradition,  etc.,  en  même  temps  qu'elle  uti- 
lisait deux  ouvrages  bien  connus,  les  Conventionnels  de 
PEure  de  M.  Davy,  et  la  Révolution  dans  fEure,  de 
M.  Boivin-Ghampeaux.  Gr&ce  à  ces  contributions  diverses, 
M.  Uérissay  a  pu  reconstituer,  plus  complètement  que  ne 
l'avaient  fait  MM.  Dauban  et  Yatel,  la  vie  de  Buzot  dans 
sa  petite  ville,  d'abord  avant  la  Révolution,  puis  en  1791- 
1792,  lorsque,  entre  ses  deux  mandats  législatifs,  il  y 
revint  comme  président  du  tribunal  criminel  de  l'Eure. 

Dans  la  première  de  ces  deux  périodes,  Buzot,  avocat 
au  bailliage  en  1784  (à  vingt-quatre  ans),  membre  du 
corps  municipal  en  1787,  ne  parait  guère  songer  à  un 
rôle  dépassant  Thorizon  de  la  cité.  Entouré  d'une  famille 
bourgeoise,  marié  de  bonne  heure  à  une  femme  plus  âgée 
que  lui,  tout  entier  aux  affaires  du  barreau  et  aux  intérêts 
municipaux  dont  on  Ta  chargé,  il  vit  paisiblement  dans  sa 
maison  de  la  rue  de  la  Petite-Cité  (dont  M.  Hérissay  nous 
fait  une  jolie  description,  p.  151-153).  C'est  l'existence  de 
Petion  à  Chartres,  de  Chasset  à  Villefranche,  de  tous  ces 
légistes  de  la  Constituante  qui  firent  la  Révolution  sans 
l'avoir  pressentie,  mais  qui  ne  la  firent  pas  moins  résolu- 
ment quand  ils  virent  l'ancien  régime  s'effondrer  de  lui- 
même;  on  peut  bien  dire,  quand  on  regarde  de  près  à  ces 
origines,  que  jamais  homme  ne  fut  moins  peuple  que  ce 
républicain  de  1791. 

La  seconde  période  de  la  vie  de  Buzot  à  Evreux,  comme 
président  du  tribunal  criminel  (1791-1792),  n'est  pas 
moins  digne  d'attention  :  il  se  souvient  d'avoir  été,  dans 
la  dernière  année  de  la  Constituante,  avec  Petion  et 
Robespierre,  un  des  chefs  de  la  gauche  (si  Ton  peut  user 
de  cette  expression  moderne).  Tout  en  s'appliquant  à  faire 
fonctionner  la  nouvelle  institution  judiciaire,  il  prend 
nettement  position  (avec  la  municipalité  d'Evreux,  où  il 
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siège  comme  notable)  contre  le  Directoire  du  déparlemenl, 
qui  est  resté  royaliste.  Il  refuse  de  protester  contre  le 
2U  juin,  il  acclame  et  glorifie  le  iO  août.  Est-ce  ambition? 
Non,  car  ce  dédaigneux  n'a  cure  de  la  popularité.  G*esl 
enthousiasme  sincère.  Moins  de  deux  ans  écoulés,  proscrit, 
écrivant  ses  Mémoires  dans  ses  asiles  de  Saint-Emilion,  il 
se  repentira  de  ces  heures  d'illusion,  il  en  fera  Taveu  en 
termes  plus  ou  moins  voilés  ;  mais  il  les  a  eues,  et  le  récit 
de  M.  Hérissay  nous  en  apporte  la  preuve  incontestable. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  travail,  sans  doute  à  cause  des 
limites  de  temps  du  concours  auquel  il  était  destiné  (1), 
ait  été  fait  avec  une  rapidité  dont  il  porte  trop  souvent  la 
marque?  On  y  a  déjà  relevé  des  fautes  d'impression,  dont 
quelques-unes  sont  vraiment  fâcheuses.  Je  citerai  seule- 
ment les  plus  grosses  :  p.  133,  Vinchaux,  pour  Virchaux 
(l'éditeur  de  Hambourg);  —  p.  340,  Giroux,  pour  Giroust 
(le  conventionnel  d'Eure-et-Loir);  —  p.  344,  Sophie 
Canut,  pour  Cannet  (l'amie  de  M"®  Roland)  ;  —  p.  347,  les 
frères  Pouliguen,  pour  Pouliquen  (les  armateurs  de  Brest 
qui  fournirent  un  bâtiment  à  Buzot  et  à  ses  compagnons  de 
fuite  pour  passer  de  Bretagne  en  Gironde).  Le  plus  singu- 
lier de  ces  lapsus  et  celui  qui,  énumérant  les  adversaires 
de  l'inviolabilité  royale  en  juillet  4791,  parle  du  député 
Putraink!  Vérification  faite,  il  s'agit  de  Poutrain,  député 
de  Lille.  M.  Hérissay  a  pris  cette  coquille  dans  le  Moniteur 
(réimpression,  t.  IX,  p.  d24).  Mais  il  eût  été  prudent  de 
vérifier.  ^ 

Même  défaut  de  contrôle  en  citant  une  pétition  présentée 
à  la  Constituante,  le  28  juillet  1791,  au  nom  des  citoyens 
de    Clermont-Ferrand,    où  on    remercie    «  MM.  Petion, 


(1'  Il  a  été  couronné  en  1905,  par  une  société  savante  de  TEure,  qui 
avait  mis  au  concours  «  la  Biographie  d'un  homme  célèbre  du  départe- 
ment ». 
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Robespierre,  Grégoire,  Buzol,  Vannier,  Camus,  etc., 
d^avoir  constammenl  soutenu  les  bons  principes  dans 
r Assemblée...  )>  Or,  il  n'y  a  pas  de  constituant  du  nom  de 
Vannier.  M.  Francisque  Mège  (1),  auquel  M.  Hérisaay  a 
emprunté  cette  erreur,  sans  d'ailleurs  le  citer,  et  la  péti- 
tion imprimée,  que  j'ai  eue  sous  les  yeux,  disent  bien 
«  Vanier  »,  mais  il  est  évident  qu'il  faut  lire  Vadier  {2). 
Les  «  patriotes  »  de  Clermond-Ferrand  ne  savaient  pas 
bien  exactement  les  noms  de  ceux  qu'ils  applaudissaient! 
A  la  page  246-247,  les  lapsus  s'accumulent  :  Valazé 
demeurait  au  n°  19,  —  et  non  10,  —  de  la  rue  d'Orléans. 
Parmi  les  députés  qui  se  réunissaient  chez  lui,  on  nomme 
Duperrier  et  Bergeret.  Aucun  conventionnel  ne  s'appelait 
ainsi.  Il  faut  lire  probablement  Deperret  et  Bergoeing. 
Quelques  lignes  plus  loin,  on  paraît  croire  que  Dulaure 
aurait,  dans  son  journal,  dénoncé  «  les  conciliabules 
secrets  qui  se  tenaient,  la  nuit,  chez  la  femme  de  Buzot...  ». 
Mais  ce  n'est  pas  cela  du  tout!  Dulaure  avait  simplement 
reproduit,  dans  ie  Thermomètre  du  jour  du  9  juin,  une  des 
questions  posées  à  Philippe-Egalité  lors  de  son  premier 
interrogatoire,  et  il  s'empressa,  dans  un  numéro  suivant, 
de  déclarer  qu'il  ne  s'en  portait  pas  responsable. 

D'autres  légères  méprises  dénotent  une  connaissance 
insuffisante  des  alentours  du  sujet  traité  :  à  la  page  106, 
en  décrivant  le  premier  salon  de  M™"  Roland,  rue  Gnéné- 
gaud,  entre  février  et  septembre  1791,  M.  Hérissay  nous 
montre  «  le  brave  Lecoq  ou  la  fidèle  Fleury  introduisant 
les  visiteurs...  ».  Mais  Lecoq  n'entra  au  service  des  Roland 
qu'en  août  1792,  et  Fleury,  cette  année-là,  n'avait  pas 
suivi  ses  maîtres  à  Paris.  Ces  petits  malheurs  sont  presque 


(1)  Le  Conventionnel  Bancal  des  Issarls,  1887,  in-8o. 

(2)  Voir  le  discours  de  Vadier   dans  la  séance  du  14  juillet  1791.  Il  y 
traite  le  fugitif  de  Varennes  de  «  brigand  couronné  ». 

T.  Liv,  1908.  24 
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inévitaU^a  qsand  on  endrepreni,  pour  agrémealer  le  récit, 
d'y  piquer,  »ans  nécessité  d'aill-eurs,  de  menus  faits  dont  on 
n*esl  pas  as»ez  assuré.  De  même,  à  la  page  253,  on  nous 
faix  savoir  que  Lanlhenas,  placé  par  Roland  à  la  tète  d'un 
die  ses  bua^eaux  et  logé  au  ministère,  avait  continué,  bien 
qu*élu  à  la  Convention,  «  d'habiter  le  palais  des  Tuileries!  » 
Mais  le  mânistère  de  rintérietir  n'était  pas  aux  Tuileries! 
Il  était  me  des  Petits-Champs,  dans  l'ancien  hôtel  du 
Contrôle-général,  et  c'est  là  en  effet  que  Lantheaas  était 
resté.  M.  Hérissay,  qui  a  pris  ce  détail  dans  mon  édition 
des  Leiires  de  M°^'  Roland,  m'a  lu  un  peu  vile. 

Plus  loin  (p.  339),  il  dit  que  les  Girondins,  fuyant  de 
Caeu  à  Quiaiper,  renconlrèrenl,  au  sortir  de  Moncontour, 
«  un  nommé  Botidoux,  qu'ils  avaient  connu  commissaire 
des  guerres  de  la  force  départementale,.,  ».  «  Un  nommé  », 
c'est  vraiment  bien  vague  pour  désigner  Le  Deist  de  Boti- 
doux, équivoque  personnage  assurément,  mais  qui  a  eu 
un  rôle  pendant  la  Révolution,  et  mémo  un  rôle  à  aspects 
bien  divers,  puisque  après  avoir  siégé  à  la  Constituante, 
il  se  trouvait  cinq  ans  après  dans  les  rangs  des  chouans  (i). 

Mais  le  plus  singulier,  c'est  la  qualilication  qu'on  lui 
donne  ici,  où  on  confond  deux  moments  bien  distincts  de 
sa  vie  :  de  mars  à  avril  1793,  il  avait  été  en  effet  commis- 
saire général  ordonnateur  à  l'armée  des  Alpes,  puis,  en 
juillet  suivant,  il  avait  rejoint  les  Girondins  à  Caen,  et 
avait  commandé  un  bataillon  de  «  la  force  départemen- 
tale »,  c'est-à-dire  insurrectionnelle,  organisée  par  eux. 

Passons  vingt  pages,  pour  arriver  à  Thistoire  des  fugi- 
tifs de  Saint-Emilion,  d'abord  abrités  dans  le  souterrain 
de  la  maison  Bouquey,  puis  se  dispersant  pour  trouver 
de    plus    sûres    retraites.    «    Salle,    Guadet,    Louvet    et 

(1)  Aulard,  Salut  puhlic,  ï,  XVIÏ,  2iiOYembre  1791. 
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Valady  s^en  allèrent  les  premiers,  le  15  novembre  1793... 
Le  15  décembre,  Louvet  à  son  tour  s'éloigna  et  s'enfuit 
vers  Paris...  Pendant  ce  temps ^  Bnzot,  Pelion  et  Barba- 
roux  restaient  cachés  dans  le»  caves  de  la  propriété  Bou- 
quey;  ils  ne  quittèrent  ce  gîle  que  le  20  janvier  179i  '>, 
pour  le  grenier  du  barbier  Troquart.  Autant  d'indications, 
autant  d'inexactitudes;  ce  n'est  pas  le  15  novembre,  c'est 
le  13  que  les  proscrits  se  dispersèrent,  y  compris  Louvel, 
qui  n'ai  tendit  pas  le  15  décembre  pour  se  diriger  vers 
Paris,  par  la  très  simple  raison  qu'il  y  était  arrivé  dès  le  6! 
Quant  à  Bnzot  et  \  ses  deux  dernier.s  compagnons  d*infor- 
tune,  ils  n'étaient  pas  restés  dans  le  souterrain  de  la 
maison  Bouquey;  depuis  le  13  novembre  jusqu'au  jour  où 
ils  s'installèrent  chez  Troquart,  ils  avaient  erré  d'asile  en 
asile.  A  tant  faire  que  de  vouloir  préciser,  encore  faut-il 
que  ce  soit  avec  plus  de  soin. 

Le  dernier  persécuteur  des  proscrits,  Marc-Antoine  Jul- 
lien,  semble  pres<jue  un  inconnu  pour  M.  Hérissay.  «  Le 
citoyen  Julien  {sic)^  membre  de  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  et  du  Comité  de  salitt  public, 
venait  d'être  envoyé  en  mission  à  Bordeaux...  »  Jullien, 
membre  du  Comité  de  salut  public!  non,  mais  agent,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  cliost* .  Sur  ce  jeune  homme  de  vingt 
ans,  dont  le  zèle  révolutionnaire  fut  si  redoutable,  les 
documents  abondent.  Il  suffira  de  citer  Une  mission  en 
Vendée  de  M.  Lockroy,  le  livre  remarquable  de  M.  Lévy- 
Schneider  sur  Jeanbon  Saint-André,  les  Procès-verbaux 
du  Cojnité  d'instruction  publique  de  la  Convention  publiés 
par  le  savant  J.  Guillaume,  les  trois  volun>es  si  connus  de 
M.  Valel  sur  Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins.  Il  eut 
fallu  s'y  reporter  pour  parler  d'une  façon  plus  sûre  de  son 
rôle  à  Bordeaux. 

Je  me  permettrai  de  signaler  ici,  pour  compLéler  ee  qui 
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concerne  Buzot,  deux  pièces  des  Papiers  Roland  (Bibl. 
nal.,  N.  A.  fr.  ms.  9534)  :  Tune,  au  fol.  450,  est  sa  lettre 
de  démission  (3  septembre  1792)  des  fonctions  de  vice- 
président  du  tribunal  criminel  de  Paris;  raulre,au  fol.  451, 
est  le  décret  par  lequel  la  Convention,  le  3  brumaire 
an  lY,  à  la  veille  de  se  séparer,  alloua  une  indemnité  à  sa 
veuve  (le  décret  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  collection 
Baudouin,  t.  XXXV,  p.  219). 

11  me  reste  à  parler  de  deux  détails  dont  j*ai  lieu  per- 
sonnellement d*être  un  peu  surpris. 

A  plusieurs  reprises  (1),  M.  Hérissay,  ayant  à  citer  les 
Mémoires  de  A/"**  Roiatul,  renvoie  à  l'édition  donnée  en 
Tan  VUl  par  Champagneux.  Il  semble  ignorer  les  édi- 
tions postérieures,  infiniment  plus  complètes,  celles  de 
Dauban  et  de  Faugëre,  parues  presque  simultanément  en 
1864,  et  la  mienne,  donnée  un  1905.  Elles  lui  auraient 
fourni  un  texte  mieux  élabli. 

En  d'autres  endroits  (2),  renvoyant  à  mon  édition  des 
Lettres  de  iW"""  Roland  (ce  dont  je  le  remercie),  il  cite, 
entre  guillemets,  des  passages  entiers  de  mes  notes,  puis 
il  ajoute,  entre  parenthèse  :  «  Cf.  Perroud.  Lettres  de 
M"""  Roland,  etc..  »  J'imagine  qu'il  a  voulu  mettre  :  «  CL 
Perroud...  »,  et  qu'il  n'y  a  là  qu'une  coquille  d'imprimeur. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  désagréable  de  rencontrer  une 
citation  in  extenso  de  son  propre  texte  suivie  d'un  simple 
C/.,  qui  semble  n'indiquer  qu'une  référence  complémen- 
taire. 

Enfin  le  nouvel  historien  de  Buzot  aurait  pu,  en  produi- 
sant telle  ou  telle  pièce,  avertir  qu'elle  avait  déjà  été 
donnée.  Par  exem.ple,    le  contrat  de   mariage  de   Buzot 

(1)  Introd.,  p.  m  ;  puis  p.  104,  106,  217. 

(2)  P.  143,  278,  279. 
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(p.  22)  se  trouve  déjà  dans  Dauban  [Mém,  de  Buzot, 
Introduclion,  p.  lvii).  De  même  pour  rendre  à  notre 
commun  devancier  ce  qui  lui  est  dû,  il  eût  fallu  dire  que 
c'est  lui  qui,  le  premier,  dès  1864,  a  publié  les  fameuses 
lettres  de  M""^  Roland  à  Buzol.  Je  n*ai  fait  que  les  réim- 
primer, d*après  Toriginal,  dans  mon  édition  de  1902. 

Voilà  bien  des  critiques  de  détail,  dont  M.  flérissay 
pourra  faire  son  profit  dans  une  nouvelle  édition,  que  je 
souhaite,  car  le  sujet  en  vaut  la  peine.       Cl.  Perrodd. 

—  M.  P.  Delarue  continue  la  publication  de  son  très 
intéressant  recueil  de  documents  d'archives  sur  le  clergé 
et  le  culte  catholique  dans  le  district  de  Dol  pendant  la 
Révolution.  Voici  le  tome  quatrième  (1)  :  il  est  consacré 
au  canton  de  Trans.  G'esl  toujours  le  même  plan,  la  même 
méthode.  Je  n*ai  qu'une  chose  à  dire  :  c'est  que  ce  volume 
mérite  les  mêmes  éloges  et  rendra  les  mêmes  services  que 
les  précédents. 

—  D'après  le  trentième  bulletin  de  la  Grande  Armée  daté 
du  12  frimaire  an  XIV  (3  décembre  1805),  «  vingt  mille  » 
Russes,  chassés  de  position  en  position  à  la  fin  de  la 
bataille  d'Austerlilz,  auraient  trouvé  la  mort  dans  les 
étangs,  sous  la  glace  rompue  par  les  boulets  de  l'artil- 
lerie française.  Un  prêtre  de  Briinn,  M.  AIoïs  Slovak,  a 
découvert  récemment  un  certain  nombre  de  documents  qui 
contredisent  cette  assertion  (2). 

Napoléon  ayant  donné  à  Suchet   Tordre  de  vider  les 

(1)  Le  clergé  et  le  culte  catholique  en  Bretagne  pendant  la  Révolution. 
District  de  Dol.  Documents  inédits  recueillis,  mis  en  ordre  et  publiés  par 
P.  Delarue.  Quatrième  partie  :  Canton  de  Trans.  Rennes,  J.  Ptihon  et 
L.  Hommay,  1908,  in-S»  de  152  pages. 

(2)  AIoïs  Slovak.  La  bataille  dAuslerlitz,  traduction  L.  Leroy,  Paris, 
Daragon,  in-8  de  iy-265  pages. 
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étangs,  cette  opération  fut  exécutée  quelques  jours  après 
la  bataille;  elle  est  relatée  ainsi  qu'il  suit  dans  les  archives 
delà  seigneurie  de  Ghirlilz  :  «  ...L'étang  (de  Satchan)  fut 
vidé,  mais  en  partie  seulement,  pendant  la  période  du. 8  au 
16  décembre.  On  en  retira  des  canons  et  des  chevaux, 
mais  aucun  cadavre  humain.  »  Diaprés  un  autre  document 
extrait  des  mêmes  archives  et  signé  du  fils  du  garde-péche, 
ainsi  que  du  bailli  Brutman,  «  on  n'a  trouvé  que  deux 
soldats  russes  dans  Tétang  ».  Deux  rapports  d'enquête 
postérieurs  en  date  (9  février  et  27  mars  1806)  et  signés  du 
bailli  de  Chirlitz  confirment  ces  renseignements  :  «  On  n'a 
trouvé  dans  le  susdit  étang  ni  soldats  russes,  ni  soldats 
autrichiens,  ni  soldats  ennemis  »,  mais  seulement  «  28  ou 
30  canons  enfoncés  dans  la  boue  avec  un  attelage  d'en- 
viron 130  chevaux  et  un  certain  nombre  de  boulets  ».  Le 
registre  paroissial  de  Telnitz,  le  rapport  du  chancelier  du 
bailliage  de  Seelowitz  et  les  archives  paroissiales  de  Mônitz, 
s'expriment  dans  le  même  sens. 

D'ailleurs,  les  Archives  de  la  Guerre  possèdent  le  compte 
rendu  que  Suchel  adressa  au  ministre  de  la  Guerre,  le 
16  décembre,  après  avoir  fait  vider  l'étang:  «  ...Dè9  les  pre- 
miers jours,  la  baisse  des  eaux  a  permis  de  retirer  12  pièces 
russes  de  13,  ce  qui  a  porté  à  36  le  nombre  de  celles  qui 
se  sont  trouvées  dans  celte  partie  de  l'étang;  138  chevaux 
et  3  cadavres  sont  les  seules  choses  qu'il  ait  été  possible 
de  découvrir  (1)...  » 

La  légende  des  noyades  a  pu  être  accréditée  par  Napoléon 
et  acceptée  par  un  grand  nombre  d'historiens,  à  cause  de 
sa  vraisemblance  même.  Les  Russes  en  déroute  n'avaient 
pour  ligne  de  retraite,  dans  cette  partie  du  champ  de 
bataille,    qu'une    digue    entre    deux    étangs;    un    grand 

(1;  Archives  de  la  Guerre.  Correspondance  (16  ou  31  décembre  1805). 
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nombre  cssfiayèrexil  de  pa»îver  «ur  la  glace  avec  de  Tarlil- 
lerie;  la  glace  s'élanl  rompue,  ils  durent  reTeiiir  sur  la 
chaussée,  abandonnant  un  certam  nombre  de  canons  em- 
bourbés avec  leurs  alleiages.  R.  R. 

—  Le  nouveau  volume  de  M.  Frédéric  Masson  sur  Napo- 
l-éon  n'est  pas  moins  intéressant  q«e  les  précédents.  Il  est 
intitalé  ie Sacre  et  le  Coiironnement  de  Napoléon  (  l ).  Je  l'ai 
lu  avec  soin  et  plaisir.  J'aime  bien  la  parfaite  loyauté  et 
indépendance  d'esprit  d'un  auteur  qui,  impérialiste,  adimi- 
râleur  de  IVapoléon,  sait  voir  et  ose  dire  les  faiblesses  de 
son  héros,  n'hésite  même  pas  à  signaler  (p.  186)  ses 
«  petits  côtés  de  jalousie,  de  sosceptibililé,  même  d'enfan- 
tillage »,  ou  à  dénoncer  (p.  122}  un  faax  par  lequel,  d«  «a 
propre  main,  il  aurait  corrigé  les  réstîl'tats  du  plébiscita 
sur  rhérédité.  Nnlk  part  ks  traits  odieux  du  tyran  <\^t^ 
Napoléon  derint,  non  pas  to«t  d'un  coup,  mais  peu  à  peu, 
ne  sont  mis  au  jour  avec  autant  d'éclat  que  dans  le  livre  de 
M.  Masson.  Ce  sacre  qu'i'l  racontée  l'irrite  et  le  blesee.  H 
aime  Wapoléon  t^l  qu'il  le  voit  à  la  cérémonie  du  86  mes- 
sidor an  XII  (anniversaire  de  la  prise  de  la  BaMille)  : 
«  Sous  l'uniforme  militaire  qui  rappelle  ses  victoires, 
dit-il  (p.  75),  botlé,  éperonné,  le  petit  cbapean  en  tète, 
prêt  à  monter  à  <:heval  pour  défendre  l'o&nvre  de  la  Révo- 
lution, Napoléon  est  un  contemporain.  Il  n'est  point  charg«é 
d'ornements  fastueux  et  apocryphes  par  qui  il  prétendrait  s* 
rattacher  aux  âges  passés.  L'âge  présent  a  le  chef  qu'il 
faut  :  leste,  minoe,  jeune  et  simple.  La  pompe  cpii  Tentovre 
est  militaire;  le  théâtre  où  il  parait  est  frémissant  de  sa 
gl<!»ire  ;  la  nation  salue  en  lui  l'Elu  qu'elle  a  mis  hors  du 
rang  ;  elle  conspuerait  un  souverain  qui  se  dirait  envoyé 

(1)  Paris,  librairie  Ollendorft,  1908,  in-8  de  xxi-342  pages. 
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par  Dieu.  Ce  jour-là,  26  messidor  an  XII,  fut  inauguré 
l'Empire,  lel  que  le  peuple  et  Tarmée  auraient  voulu  qu'il 
fût.  Napoléon  ne  le  comprit  point  ;  à  ce  côté  moderne  qui 
faisait  la  grandeur  d'une  telle  cérémonie,  son  esprit  ne 
correspondait  point...  »  Si  les  archaïsmes  du  sacre  ont  leur 
grandeur  aux  yeux  de  M.  Masson,  une  grandeur  d'art, 
cette  grandeur  qui  a  inspiré  David,  c'est  une  cérémonie  qui 
engagea  Napoléon  dans  une  destinée  moins  haute,  moins 
moderne,  moins  française,  dans  un  despotisme  à  demi 
plagié,  dans  une  parodie  de  l'ancien  régime.  M.  Masson 
préfère  le  consul  à  l'empereur,  Bonaparte  à  Napoléon,  le 
chef  de  la  Révolution  au  successeur  des  Bourbons. 

M.  Masson  ne  m'en  voudra  pas  si  je  me  permets  de  lui 
reprocher  encore  de  ne  point  citer  ses  sources  (1).  J'ai  la 
plus  grande  confiance  dans  sa  probité  d'historien,  —  et  com- 
ment un  homme  si  indépendant  dans  ses  jugements  ne 
serait-il  pas  exactement  probe  dans  sa  documentation?  Je 
sais  bien  qu'il  craint,  en  indiquant  la  route  à  suivre,  d'y 
engager  des  faiseurs  peu  scrupuleux  ;  il  craint  aussi  qu'on 
ne  déflore  son  sujet.  Mais  qu'importe?  Son  mérite  n'auto- 
rise pas  de  telles  inquiétudes,  et  si  des  maladroits  pataugent 
dans  les  mêmes  sources,  le  public  n*en  appréciera  que  mieux 
le  talent  que  M.  Frédéric  Masson  y  déploie.  Je  lui  avoue- 
rai, en  toute  estime  et  sympathie,  que  plus  il  publie,  et 
plus  cette  lacune  devient  choquante,  plus  elle  nuit  au  crédit 
de  son  œuvre,  non  pas  certes  auprès  du  grand  public,  mais 
auprès  des  travailleurs  difficiles,  auprès  de  l'élite  qui,  après 
tout,  forme  cette  opinion  de  l'avenir  à  laquelle  M.  Masson 
ne  peut  point  ne  pas  tenir  par-dessus  tout.  S'il  s'obstine  k 
ces  procédés  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps,  il  arrivera 
que  ses  livres,  qui  ont  tant  de  qualités  solides,  ne  parai- 

{{)  Il  me  semble  biea  que  la  seule  source  qu'il  cite,  c'est,  p.  167,  le  livre 
du  P.  Renieri,  sur  Napoléon  et  Pie  VII. 
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Iront  plus  aussi  solides  qu'ils  le  sont  en  réalité,  et  ce  sera 
vraiment  dommage. 

Voici,  dans  le  présent  volume,  quelques  exemples  des 
inconvénients  qu'il  y  a  à  ne  point  citer  ses  sources. 

Page  99,  M.  Masson  parle  de  l'opposition  qui  se  mani- 
festa au  Conseil  d'État  contre  le  projet  du  sacre,  et  il  relate 
un  propos  de  l'empereur  :  «  Messieurs,  vous  délibérez  à 
Paris,  aux  Tuileries.  Supposez  que  vous  délibériez  à 
Londres,  dans  le  cabinet  britannique...  »  Pas  de  source 
indiquée.  Je  cherche,  et  je  ne  retrouve  cela  que  dans  Thiers, 
qui,  lui  non  plus,  n'indique  pas  sa  source.  Or,  Thiers 
n'était  pas  incapable  d'imaginer,  sur  quelque  vague  tradi- 
tion orale,  un  discours  précis.  Si  M.  Frédéric  Masson  nous 
avait  averti  qu'il  ne  connaissait  les  débats  du  Conseil 
d'État  sur  le  sacre  que  par  Thiers,  nous  aurions  fait  la 
réserve  nécessaire.  Si,  par  hasard,  il  les  connaît  par 
ailleurs,  par  une  autre  source,  une  référence  nous  aurait 
édifiés. 

Je  parlais  plus  haut  de  ce  faux  dont,  d'après  M.  Masson, 
Napoléon  se  serait  rendu  coupable  à  propos  du  plébiciste 
sur  l'hérédité.  Que  dit  là-dessus  M.  Masson?  Il  cite  d'abord 
(p.  122)  un  rapport  de  Porlalis  où  il  est  dit  :  «  En  faveur 
de  l'hérédité  :  2.959.891;  pour  Tavis  contraire  :  2.S67. 
L'armée  de  terre  offre,  en  faveur  de  l'hérédité,  par  une 
multitude  d'adresses,  un  nombre  de  votes  de  120.302; 
l'armée  de  mer  :  16.224...  »  Et  M.  Masson  ajoute  :  «  Soit 
que  les  chiffres  attribués  aux  armées  révèlent  leur  contin- 
gent, soit  qu'ils  permettent  inopportunément  de  jauger 
leur  enthousiasme,  ils  déplaisent  à  Napoléon,  qui  raye 
420.302  et,  de  sa  main,  écrit  400.000,  raye  16.224  et 
écrit  50.000 ,  puis  refait  l'addition  et  pose  pour  total 
3.400.000  ».  Pas  de  source  indiquée.  Je  vais  voir  aux 
Archives  nationales,  dans  B  ii,  853.  J'y  trouve  un  rapport 


378  CHRONIQUE   ET  BIBLIOGRAPHIE 

non  signé  qui  donne  bien  ces  deux  chiffres  de  120.302  et 
(le  16.224.  J'y  trouve  aussi  un  tableau  récapitulatif  où  il 
y  a  bien  les  chiffres  de  400.000  et  de  50.000.  Mais  ces 
ratures  de  la  main  de  Napoléon,  je  ne  les  vois  pas.  S'il 
y  eut  un  faux,  comme  il  le  semble,  rien  ne  prouve  que 
ce  soit  Napoléon  lui-même  qui  en  soit  Tauteiir.  Si  M.  Mai- 
son a  un  autre  document,  celui-là  signé  réellemeal  de 
Portalis  et  raturé  de  la  main  de  IVmpereur,  en  n'indiquant 
pas  ce  document  il  s'expose  au  reproche  d'avoir  tendan- 
cieusement et  inexactement  décrit  le  document  des 
Archives  nationales. 

Dans  son  récit  du  sacre  (p.  192  et  suivantes),  M.  Masson 
suit  d'assez  près  le  procès-verbal  imprimé  du  sacre  et  du 
couronnement  (dont  on  trouvera  un  exemplaire  aux 
Archives  nationales,  dans  ADi,  il6),  et  il  se  borne,  le 
plus  souvent,  à  récrire  les  phrases  de  ce  procès-verbal  en 
y  ajoutant  sa  marque  littéraire.  S'il  nous  disait  nettement 
qu'en  effet  ce  procès-verbal  est  la  base  de  son  récit,  cous 
saurions  jusqu'à  quel  point  ce  récit  est  solide. 

Dans  le  tome  II  de  VHistoire  des  deux  Concordais  par 
le  P.  Theiner,  il  y  a  un  historique,  fort  bien  documenté, 
des  négociations  de  Napoléon  avec  le  pape  au  sujet  du 
sacre.  M.  Masson  s'est  borné,  pour  les  points  essentiels,  à 
résumer  ce  récit,  et  il  a  eu  parfaitement  raison  :  ii  n'y 
avait  pas  autre  chose  à  faire.  Mais  c'était  le  cas  d^iodiquer 
la  source.  £n  ne  l'indiquant  pas,  M.  Masson  s'expose  à  on 
reproche  que  son  caractère  repousse,  mais  qui  plairait  à 
la  malveillance  :  celui  de  vouloir  cacher  le  profit  qu'il  tire 
des  travaux  de  ses  devanciers. 

Quand  il  allègue  (p.  213)  a  un  témoin  à  la  fois  partisan 
des  Bourbons  et  des  anarchistes,  en  qui  ont  fusionné, 
comme  en  beaucoup,  les  oppositions  blanche  et  rouge  >», 
comment  veut-il  que  nous  puissions  juger  de  ia  valeur  de 
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ce  témoignage  indiqué  avec  une  discrétion  si  mystérieuse? 

Je  vois  bien  que  j'ai  affaire  à  une  documentation  riche, 
el,  ayant  eu  moi-même  à  étudier  d'assez  près  les  sources 
(au  moins  publiques)  de  l'histoire  du  sacre,  j'ai  le  sen- 
timent qu'il  y  a  peu  de  choses  importantes  qui  aient 
échappé  à  M.  Masson. 

Cependant,  je  me  demande  s'il  n'a  point  par  trop  fait 
abstraction  du  récit  de  Thibaudeau  :  il  y  aurait  vu  que, 
pour  l'affaire  de  la  couronne  et  du  geste  de  Napoléon  à 
Notre-Dame,  c'était  une  chose  fort  connue  des  contem- 
porains que  tout  s'était  passé  d'accord  avec  le  pape^  et  il 
aurait  eu  ainsi  une  précieuse  confirmation  de  ses  propres 
dires  (p.  179). 

Pour  l'opinion  publique  au  moment  du  sacre,  a-t-il  lu 
de  près  les  rapports  de  la  préfecture  de  police  dans  F'3833? 
Je  m'étonne  qu'il  n'ait  donné  aucun  extrait  de  ceux  du 
mois  de  frimaire  an  XIII. 

Parmi  les  chansons  populaires,  il  ne  semble  pas  avoir 
connu  la  chanson  signée  Jacques  sur  la  distribution  de  la 
volaille  (Bibl.  nat.,Ye,  53471). 

Il  ne  parle  pas  non  plus  de  la  lettre  que  Pelticr  publia, 
et  qui  émanait,  disait-il,  d'un  lémoin  oculaire  du  sacre. 
Cette  lettre,  plus  que  malveillante,  est  bien  curieuse. 

Enfin  une  mention  de  la  satire  secrète  que  Ducis  écrivit 
à  propos  du  sacre,  avec  quelques  extraits,  eût  été  intéres- 
sante. 

A  ce  propos,  je  ne  suis  pas  sûr  que  Daunou  ail  eu  tout 
à  fait  tort,  comme  l'assure  M.  Masson  (p.  266),  de  dire  que 
dans  son  Cyrus^  M.-J.  Chénier  adressait  à  Napoléon  des 
conseils  sévères.  Ces  conseils,  je  les  vois  jusque  dans  les 
passages  que  cite  M.  Masson  lui-même,  et  on  peut  supposer 
que,  quoique  l'occasion  en  fût  courtisanesque,  ils  n'en 
furent  pas  moins  vivement  sentis* 
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Des  erreurs  proprement  dites,  je  doute  qu'on  en  trouve 
dans  ce  livre  très  soigné.  Je  soumettrai  seulement  quel- 
ques doutes  à  Fauteur. 

Page  8,  est-il  bien  sûr  que  le  général  Hanriot  (et  non 
Henriot)  ait  été  ivre  dans  la  journée  du  9  thermidor? 
M.  Masson  n*aurait-il  pas  lu  ce  que  dit  Ernest  flamel  à  ce 
sujel,  dans  son  Histoire  de  Robespierre  ? 

Page  9  :  «...  Paris  qui,  pour  la  première  fois  depuis  le 
mois  d*aoùt  1791,  résiste  à  la  section...  »  Je  ne  sais  pas 
du  tout  à  quels  événements  d'août  1791  Tauteur  fait  allu- 
sion. Et  ce  n'est  pas  une  faute  d'impression,  car  il  y  revient 
page  11. 

Page  37,  M.  Masson  croit  qu'il  est  prouvé  qu'on  ne 
pouvait,  en  1801,  «  songer  à  perpétuer  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  TElat  )),et  que  «  tout  esprit  politique  »  com- 
prenait la  nécessité  de  «  rechercher  un  statut  légal  pour 
l'Eglise  ».  Qu'il  veuille  bien  lire  les  documents  que  j'ai 
produits  sur  ce  sujel,  et  peut-être  son  opinion  sera-l-elle 
modifiée. 

Enfin  je  regrette  que  M.  Frédéric  Masson  n'ait  effleuré 
qu'en  passant  un  aulre  sujet,  fort  digne  de  sa  plume,  l'his- 
toire du  sénalus-consulte  organique  du  28  floréal  an  XII, 
qui  est  encore  à  écrire. 

Conclusion  :  livre  important,  livre  intéressant,  livre  à 
lire  et  à  garder. 

A.    AULARD. 

—  A  la  suite  d'un  vœu  formulé  au  Conseil  général  de  la 
Haute-Savoie,  le  regretté  André  FoUiet,  sénateur,  avait 
entrepris  d'écrire  un  précis  de  l'histoire  du  département  de 
la  Haute-Savoie,  en  collaboration  avec  M.  Max  Bruchel, 
archiviste  départemental.  Folliet  mourut  avant  d'avoir 
achevé  son  travail.  MM.  César  Duval,  sénateur,  et  Max 
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Bruchel  Tont  continué  ol  achevé.  C'est  un  petit  volume 
(IMntelligente  vulgarisation,  avec  une  préface  de  M.  Jules 
Payot  (1).  Nos  lecteurs  s'y  plairont  aux  pages,  très  pleines 
et  précises,  qui  se  rapportent  à  la  période  révolutionnaire. 
Naturellement,  la  destruction  du  régime  féodal,  avant  Tan- 
nexion  à  la  France,  par  le  célèbre  édit  de  1771,  a  été  mise 
en  bonne  lumière.  C'est  pour  nous  une  occasion  de  rap- 
peler que  M.  Max  Brucheta  été  chargé,  par  la  Commission 
de  l'histoire  économique,  de  publier  un  recueil  de  docu- 
ments sur  Tapplicalion  de  cet  édit.  Ce  recueil  est  achevé 
en  manuscrit,  et  on  va  le  mettre  sous  presse.        A.  A. 

—  M.  A. -M.  Gossez  vient  de  publier,  d*après  une  copie 
conservée  à  la  Bibliothèque  de  Rouen  (copie  qu'il  a  pu 
contrôler  avec  l'original,  qui  se  trouve  aux  mains  d*un  par- 
ticulier), les  mémoires  de  l'ouvrier  François  Leblanc, 
peintre-vitrier  à  Monville  (Seine-inférieure),  et  adjoint  au 
maire  de  cette  commune  en  1848.  Leblanc  ne  manquait 
pas  de  lettres  :  il  a  intercalé  dans  ses  mémoires  des  chan- 
sons dont  il  est  l'auteur,  et  qui  sont  de  fort  correctes  et 
agréables  imitations  de  Béranger  (2).  Ses  mémoires  sont 
relatifs  aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Monville  en 
1848,  et  il  semble  les  avoir  écrits  dès  Faimée  1851,  sauf 
les  dernières  pages,  que  M.  Gossez  croit  avoir  été  écrites 
en  1891  (3).  C'est  assez  court  (61  pages).  L'auteur  raconte 
brièvement,  mais  avec  clarté,  ce  qu'il  a  vu,  et  c'est  comme 


(1)  Précis  de  V histoire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  par  André 
FolUet  et  César  Duval,  sénateur  de  la  Haute-Savoie,  et  Max  Bruchet,  archi- 
viste départemental.  Samt-Julien-en-Gentvois,  impr.  S.  Mariât,  1907, 
petit  in-8o  de  172  pages. 

(2)  Bibliothèque  de  la  llévolution  de  1848.  Paris,  Ed.  Cornély,  1908, 
in-8°  de  72  pages.  A  la  suite  de  ces  mémoires,  M.  Gossez  a  publié  un 
«  projet  d'Adolphe  Peyraud,  manufacturier,  sur  lu  crise  industrielle 
de  1848  à  Rouen  ». 

(3)  Né  en  1819,  Leblanc  mourut  en  1893. 
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ane  petite  histoire  de  la  Révolution  de  1848  dans  une 
commune  normande.  Snr  Tesprit  public»  sur  la  lutte  des 
partis,  sur  le  chef  des  républicains  de  Monville,  le  docteur 
Ferdinand  Châtel,  il  y  a  là  des  détails  intéressants,  et  qui 
ont  un  air  de  vérité.  L'auteur  était  un  républicain  non 
socialiste,  mais  radical.  Très  patriote,  déiste  chrétien,  il 
est  bien  de  son  temps.  Son  effort  d'impartialité  est  remar- 
quable, et  il  ne  manque  pas  d'esprit  critique.  M.  Gossez  a 
excellemment  annoté  et  commenté  cet  intéressant  document 
à  Taido  des  archives  de  Monville,  des  archives  départe- 
mentales de  la  Seine-Inférienre  et  des  journaux  locaux. 
C'est  rédilion  irréprochable  d'un  texte  utile.  En  tête,  il  y  a 
un  portrait  de  François  Leblanc,  d'après  une  photographie. 

A.  A. 

—  CVst  avec  beaucoup  de  sympathie  que  nous  signa- 
lons le  premier  numéro  (15  mars  1908)  de  la  Revue  de 
Hongrie,  organe  de  la  Société  littéraire  française  de  Buda- 
pest. Nos  lecteurs  y  apprécieront  un  intéressant  article 
snr  la  Hongrie  et  la  Révolution  française^  de  M.  Henri 
Marczali,  professeur  à  TUiiiversité  de  Budapest. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  (voir  t.  LUI,  p.  573)  un 
mémoire  lu  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de  Provence 
tenu  à  Marseille,  en  août  1906,  par  M.  Eugène  Duprat  sur 
la  Grande-Peur  à  Château-Renard.  Depuis,  nous  avons 
reçu  le  beau  volume  qui  contient  les  comptes  rendus  et 
mémoires  de  ce  congrès  (1),  et  nous  y  relevons  un  certain 
nombre  (rinlérossantos  contributions  à  nos  études,  à 
savoir  :  La  municipalité  cantonale  de  Cassis  sous  la  Cons- 
titution de  Tan  ///,  par  M.  n.  Barré;  La  Grande-Peur  et 

(1)  Aix-en-Provence,  iibr.  A.    Dragon  ;  Marseille,  libr.  P.   Ruai,  1907, 
in-8  de  967  pages,  avec  table  alphabétiqae. 
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l'organisation  de  la  garde  n€Uionale  à  Manosqiie  tn  1789, 
par  M.  P. -H.  Bigot  ;  Le  club  révolutionnaire  de  Carcès 
{ Kéir),  par  M.  L.-C.  Dauphin  ;  Une  page  de  l'histoire  des 
Baux  en  1790,  par  M.  Destandau  ;  Les  marins  d Arles, 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  par  E.  Fassin 
(J*après  des  expertises,  des  livres  de  comptes  et  des  jour- 
naux de  bord  inédits)  ;  La  Société  populaire  de  frets  [Bou- 
ehes-dU'Hhdne),  par  M.  T.  Teissère  ;  Le  théâtre  à  Marseille 
pendant  la  Révolution,  par  M.  P.  Moulin  (d'après  les 
Archives  des  Bouches-du-Rhône)  ;  La  crise  de  la  cordon- 
nerieà  Marseille  en  1789,  par  M.  G.  Valran. 

—  Dans  sa  séance  du  3  avril  1908,  le  comité  directeur 
de  la  Société  de  THistoire  de  la  Révolution  française  a  été 
saisi,  par  M.  Boissy  d'Anglas,  sénateur,  membre  de  la 
Société,  d*une  proposition  de  mise  à  Tétude  de  la  question 
Louis  XVII-Naundorff,  qui  passionne,  depuis  si  long- 
temps, Topinion  publique.  Cette  proposition  a  paru  con- 
forme au  rôle  d'une  société  d'études  historiques  sur  la 
Révolution  et  a  été  favorablement  accueillie.  En  consé- 
quence, une  Commission  a  été  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion et  de  faire  un  rapport.  Elle  est  composée  de  MM.  Mau- 
rice Tourneux,  vice-président  de  la  Société,  Paul  Robiquct 
et  Pierre  Caron,  membres  du  Comité. 

—  M.  Aulard  a  reçu  de  M.  Sagnac  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Directeur, 

Dans  son  très  intéressant  article  sur  la  Sociéit*  des  Amis  de 
VUnion  et  de  V Égaillé  dans  les  familles,  M.  Claude  Perroud  a 
relevé  sur  l'Adresse  rédigée  par  Lanthenas  46  noms  d'in- 
connus. Je  n'ai  pu  faire  de  longues  recherches.  Voici  cepen- 
dant quelques  indications  :  Pierre-Noël  Gilles  est   certaine- 
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ment  un  des  électeurs  de  1790  et  1791;  il  fut,  en  1792, 
commissaire  de  la  section  de  l'Observatoire  (voir  VAlmanach 
national  de  1792,  p.  4il).  Il  était  aussi  assesseur  du  juge  de 
paix.  Il  avait  été  «  rapporteur  à  la  Chancellerie  du  Palais  » 
{ibid.,  p.  396).  —  Féval  doit  être  le  greffier  du  tribunal  du 
IV*  arrondissement  de  Paris,  10,  rue  des  Tournelles.  —  Pour 
Le  Fèvre,  on  peut  hésiter  entre  trois  individus  portant  ce  nom  : 
le  premier,  agent  de  change,  électeur,  en  1790  et  en  1791,  de  la 
section  du  Palais-Royal;  le  second,  électeur  de  1790  et  1791, 
notable  du  Conseil  général  de  la  Commune,  de  la  section  du 
Luxembourg;  le  troisième,  électeur  de  1791,  menuisier,  sec- 
lion  de  rObservatoire.  Aucun  prénom  n'étant  donné  par 
l'Adresse,  il  m'est  impossible  de  décider.  —  Quant  à  Gobet  le 
cadet,  serait-ce  le  frère  d'un  certain  Gobet,  avoué,  13,  rue 
Pavée,  au  Marais,  indiqué  par  VAlmanach  de  1792,  p.  340,  ou 
cet  avoué  lui-même?  —  Le  nom  de  Roux  étant  assez  répandu, 
il  est  impossible  d'identifier  le  signataire.  Je  vois  qu'il  y  avait 
un  Claude-François  Roux,  ancien  huissier  de  la  ville,  section 
Notre-Dame,  et  un  Raphaël  Roux,  sergent-major  des  grenadiers 
volontaires  du  bataillon  des  Prémontrés,  section  de  la  Croix- 
Rouge.  —  Borgouin,  est-ce  Bourgoin?  Bourgoin  (ainsi  est  ortho- 
gra{)hié  le  nom  dans  VAlinonach  de  1792)  était  électeur  du 
département  en  1792,  dans  la  section  du  Ponceau,  marchand 
miroitier.  WAhunnarli  n'aurai t-il  pas  altéré  l'orthographe? 

Ainsi,  il  y  a  dans  la  Société  plusieurs  notables  électeurs  de 
1790  et  1791,  comme  l'a  pressenti  M.  Perroud. 

Je  n'ai  pu,  le  temps  et  les  instruments  de  recherche  me  fai- 
sant défaut,  poursuivre  plus  loin,  mais  j'espère  que  d'autres 
chercheront  et  trouveront. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents bien  dévoués. 

Pu.  Sagnac. 


Le  Gérant  :  Noël  CIIARAVAY. 


Paris.  —  L.  Maretubux,  imprimeur,  1,  rue  CasseUe. 
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Dans  son  volume,  rÈtat  socialiste  (traduclion  fran- 
çaise, 1904,  p.  24),  M.  Anton  Menger,  après  avoir  constaté 
que  «  les  fondateurs  du  socialisme...  ne  connaissent  pas 
encore  le  mot  socialisme  »,  ajoute  :  «  En  1836,  selon 
Holyoake  [History  of  Coopération,  1. 1,  1875,  p.  191,  219), 
les  partisans  de  Robert  Owen,  en  leur  congrès  de  Man- 
chester, adoptèrent  ce  terme  comme  Temblème  de  leur 
parti,  et  c'est  pour  cette  raison  que  longtemps,  en  Angle- 
terre et  en  France,  on  les  appela  par  excellence  les 
socialistes.  En  fait,  depuis  1836,  l'expression  de  socialiste 
se  trouve  assez  fréquemment  dans  l'organe  le  plus  impor- 
tant du  parti  d'Owen,  le  New  Moral  World;  pourtant, 
dans  le  numéro  du  18  mars  1837,  on  discutait  encore  la 
question  de  savoir  quel  nom  les  partisans  d'Owen  devaient 
prendre,  et  on  se  prononçait  en  faveur  du  terme  de  socia- 
lisme, sans  que  cette  décision  du  congrès  fût  mentionnée  ». 

T.  Liv,  1908.  25 
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Et  voici  inlégralenieni  la  note  qui  figure  à  la  même  page 
comme  renvoi  lié  à  ces  mois  : 

«  JSew  Moral  World,  des  15  octobre  1836,  p.  411  ;  29  octo- 
bre 1836,  p.  4;  ^28  janvier  1837,  p.  105;  1  février  4837,  p.  113; 
18  février  1837,  p.  129,  et  plus  tard  très  souvent.  L'affirmation 
articulée  sans  preuve  par  Pierre  Leroux  dans  la  Grève  de 
Samarez  (  1863  ,  p.  255,  365,  selon  laquelle  il  aurait  créé  le  mot 
«  socialiste  »  vers  1833,  repose  certainement  sur  une  erreur. 
Le  mot  !t  socialiste  •>  a  été  employé  pour  la  première  fois  en 
France  comme  désignation  de  parti  ayant  un  caractère  général 
par  Reybaud,  fCludrs  sur  les  rt^ formateurs  contemporains  ou 
socialistes  modernes  (1840);  dans  cet  ouvrage,  son  origine 
anglaise  est  formellement  reconnue.  » 

De  son  coté,  un  homme  qui  a  étudié  Owen  et  Towe- 
nisme,  M.  Edouard  Dolléans,  écrit  (Robert  Owen^  1905, 
!'•  édilion,  p.  201-203),  à  propos  de  l'Angleterre  : 

«  Le  mot  de  socialisme  qui,  en  France,  date  de  1832,  est 
employé  pour  la  première  fois  en  1833  dans  un  article  du  Poor 
Mans  Guardian  signé  in  socialiste,  —  n"  du  2i  août  1833  de  ce 
journal  publié  par  H.  Helherington,  puis  Bronterre.  O'Brien, 
afin  de  donner  au  peuple  des  informations  politiques  à  bon 
marché...  Il  est  peu  probable  qu'il  y  ait  entre  les  deux  mots 
anglais  et  français  un  lien  de  filiation.  Ce  sont  deux  créations 
indépendantes.  —  Le  mot  reparait  ensuite  dans  le  J^ew  Moral 
World,  et,  à  partir  de '1836,  les  partisans  <rOvven  sont  connus 
sous  le  nom  de  socialistes.  En  Angleterre,  le  socialisme  nais- 
sant, c'est  l'owenisme...  Au  système  individualiste  où  régnent 
la  concurrence  et  l'argent,  va  se  substituer  le  système  dhar- 
monie  et  de  coopération  mutuelle  qu'Owen  appelle  le  u  Social 
System  »;  c'est  de  ce  mot  (ju'est  né  celui  de  socialisme.  —  J'he 
New  Moral  World,  20  février  1836.  L'éditorial  dit  que  les 
socialistes  du  Netr  Moral  World  ne  sont  pas  des  hommes  de 
parti,  mais  des  hommes  à  la  recherche  de  la  vérité,  et  un 
arlicW»  signé  L'a  socialiste  reproduit  les  idées  d'Owen  sur  Tirres- 
ponsabilité  et  les  peines.  —  -> 

Les  deux  passages  placés  entre  tirets  constituent  deux 
noies  qui,  dans  le  texte  cité,  complètent  celui-ci. 
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Examinons  maintenant  les  diverses  affirmations  de 
MM.  Menger  et  Dolléans. 

Le  premier  do  ces  auteurs  a  cru  sur  parole  M.  Louis 
Reybaud.  Dans  l'avanl-propos  de  l'ouvrage,  par  lui  cité, 
de  ce  dernier,  on  lit  on  elFet  :  «  Los  hommes  que  nous 
avons  nommés  socialistes  en  empruntant  ce  mot  à  l'Angle- 
terre... »  En  outre,  dans  le  Diclionnaire  d  économie  poli- 
tique (3'  édition,  1864,  t.  II,  p.  629),  M.  Reybaud  croyait 
être  cerlain  qiie  le  mot  «  socialiste  »  n'existait  pas 
«  avant  183o  »,  et  qu'il  avait  «  eu  le  triste  honneur  de 
l'introduire  dans  notre  langue  ». 

L'écrivain  si  puérilement  attristé  se  vantait;  il  va  nous 
en  fournir  lui -môme  la  preuve.  Avant  de  paraître  en 
volume,  ses  Études  avaient  été  publiées  dans  la  fievue  des 
Deux  Mondes  sous  le  titre  :  «  Socialistes  modernes  ».  Écri- 
vant en  français,  dans  une  revue  française,  M.  Reybaud 
aurait  apparemment,  ne  fut-ce  que  par  un  mot,  expliqué 
le  terme  nouveau  employé  par  lui,  s'il  l'avait  considéré, 
môme  à  tort,  comme  inexistant  dans  notre  langue.  11 
aurait  pu  mettre,  par  exemple,  ainsi  qu'il  Ta  fait  pour  le 
volume  :  Hèformateurs  ou  socialistes \  or,  le  titre  de  ses 
articles  a  été:  <'  Socialistes  modernes  »,  sans  la  moindre 
note  explicalive,  sans  le  moindre  mot  de  commentaire. 

Peul-ôtre  s'est-il  abstenu  de  tout  éclaircissement,  parce 
qu'il  s'occupait  de  ceux  qui  auraient  été,  nous  dit-on,  les 
seuls  alors  à  se  nonjiner  ou  à  ùtre  appelés  <(  socialistes  », 
c'est-à-dire  d'Owen  et  de  ses  partisans?  Point  du  tout.  La 
première  de  ses  études,  parue  dans  la  Revuf  d/'s  Deux 
Mondes  du  1"  août  1836  (t.  XXII,  p.  288),  a  pour  sous- 
titre  <c  I.  Les  Saint-Simoniens  ».  La  deuxième  (n®  du 
15  novembre  1837,  t.  XXVII,  p.  135),  encore  sans  défini- 
lion  du  titre  général,  ost  consacrée  à  Charles  Fouricr;  ce 
n'est  que  la  troisième  (u"  du  P'  avril  1838,  t.  XXIX,  p.  3) 
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qui  nous  parle  de  Robert  Owen,  en  s'en  rapportant  tou- 
jours à  la  perspicacité  du  lecteur  français  pour  trouver 
tout  seul  le  sens  d'un  terme  qu'avant  M.  Reybaud  il 
n'aurait  jamais  entendu. 

Antérieurement  à  ces  études,  et  sous  le  titre  :  «  Les  Réfor  - 
mateurs  du  xix'  siècle  »,  M.  Reybaud  avait  déjà  parlé 
notamment  des  Saint-Simoniens  et  de  Fourier,  sans  pro- 
noncer le  mot  socialisme  ou  socialiste,  dans  un  article 
reproduit  par  le  Cabinet  de  lecture  (n*  du  29  décem- 
bre 1833,  p.  7),  qui  insérait  à  la  fin  :  «  Cet  article  est  tiré 
de  Paris  moderne.  »  Demandée  par  moi  à  la  Bibliothèque 
nationale,  cette  dernière  publication,  m'a-t-il  été  répondu, 
ne  s'y  trouve  pas. 

Je  n'insiste  pas  pour  le  moment;  je  crois  que  ce  qui 
précède  suffit  à  établir  que  M.  Reybaud  n'a  pu  être,  en  la 
circonstance,  ni  inventeur,  ni  introducteur,  et  je  passe  à 
Pierre  Leroux  (1). 

Voici  comment  s'est  exprimé  Pierre  Leroux  dans  la 
Grève  de  Samarez,  dont  la  dédicace  est  datée  de  1857  et 
qui  porto,  à  la  fin  du  premier  volume,  la  date  de  1838. 
Dans  ce  volume,  on  lit  (p.  233)  :  «  C'est  moi  aussi  qui,  le 
premier,  me  suis  servi  du  mot  de  Socialisme.  C'était  du 
néologisme  alors,  un  néologisme  nécessaire.  Je  forgeai 
ce  mot  par  opposition  à  individualisme^  qui  commençait  à 
avoir  cours.  Il  y  a  de  cela  environ  vingt-cinq  ans.  »  Et, 
p.  363,  il  parle  de  «  l'ère  de  ce  que  j'ai  nommé  plus 
tard  et  que  tout  le  monde  nomme  aujourd'hui  le  socia- 
lisme ». 

En  1830,  dans  une  édition  des  Œuvres  de  Pierre  Leroux, 
le  tome  V^  contient,  à  partir  de  la  page  89,  le  Discours  aux 
politiques^  avec,  à  la  page  90,  la  noie  suivante  :  <  Le  fonds 

(1)  Sur  Pierre  Leroux  et  le  mot  socialisme,  voir  une  lettre  de  M.  Louis- 
Pierre  Leroux,  du  !«''  août  1895,  publiée  ici-môme,  t.  XXIX,  p.  287. 
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de  ce  discours  parut  en  1832  dans  la  Revue  encyclopé- 
digue,  cahier  d'août.  »  Et,  au  chapitre  VIII  de  la  sec- 
lion  II  (p.  121  de  ce  tome  P'),  se  trouve  bien  le  mot 
«  socialisme  ». 

Dans  une  édition  de  1847  des  Discours  sitr  /a  situation 
actuelle  de  la  société  et  de  l'esprit  humain,  le  tome  I*', 
p.  160,  donne  déjà  ce  chapitre  VIII  avec  le  mot  «  socia- 
lisme »  opposé  au  mot  «  individualisme  »  et  composés 
tous  les  deux  en  capitales. 

Mais,  dans  Je  n°  d'août  1832  de  Xh  Revue  encyclopédique 
(t.  LV),  où  Tarticle  de  Pierre  Leroux  est  en  tête  sous  le 
litre  :  De  la  philosophie  et  du  christianisme  (p.  281),  il  n'y 
a  pas  de  passage  contenant  le  mot  «  socialisme  ».  On  voit 
(p.  299  et  303,  sous-titres,  319,  325)  le  mot  «  association  » 
opposé  au  mot  «  individualisme  »,  et  c'est  tout. 

En  revanche,  on  trouve  les  mots  «  socialisme  »  et 
('  socialiste  »  dans  un  article  de  Pierre  Leroux  du  tome  LX 
de  cette  même  revue.  Comme  l'indique  la  préface  placée 
en  tête  de  ce  dernier  tome,  la  revue,  vers  la  fin,  paraissait 
«  arriérée  de  six  mois  »,  et  le  60*  volume,  qui  est  censé 
se  rapporter  à  «  octobre-décembre  1833  »,  a  été,  en  réa- 
lité, publié  «  au  milieu  de  Tannée  1834  ».  Voici  la  pre- 
mière phrase  où  (p.  106)  Pierre  Leroux  emploie  le  mot 
«  socialisme  »  comme  un  mot  ordinaire  sur  lequel  rien 
n'appelle  l'attention  :  «  Nous  sommes  pourtant  aujour- 
d'hui la  proie  de  ces  deux  systèmes  exclusifs  de  l'indivi- 
dualisme et  du  socialisme,  repoussés  que  nous  sommes  de 
la  liberté  par  celui  qui  prétend  la  faire  régner,  et  de 
l'association  par  celui  qui  la  prêche.  >;  Dans  la  suite  de 
l'article,  Pierre  Leroux  répète  le  mot  et  se  déclare  adver- 
saire de  la  chose  (p.  107,  108, 109,  113,  114,  116). 

Â  la  page  110,  il  déclare,  en  employant  aussi  le  mot 
«  socialiste  »  dans  le  même  caractère  que  le  texte,  sans 
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rien  qui  le  signale  :  «  Nous  ne  somwies,  je  le  répèle,  ni 
individualisLevS,  ni  socialisles  ».  Il  repousse  les  (^  deux  sys- 
tèmes »  (p.  il 4),  rindividualismc  étant  alors  pour  lui 
l'isolement  égoïste  et  le  socialisme  lo  despotisme  social. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  Pierre  Leroux  n'a 
pas  créé  le  mot,  s'il  ne  Ta  pas  employé  en  1832,  du  moins 
dans  Tœuvre  indiquée  par  lui  il  Ta  certainement  employé, 
et  comme  un  terme  ordinaire,  en  1834,  avant  M.  Louis 
Reybaud  par  conséquent.  Dans  l'édition  de  4850  de  ses 
Œuvres  —  où  on  lit  déjà,  en  noie  de  la  page  161  et  de  la 
page  376  du  tome  I"  :  «  Quand  j'invenlai  le  terme  de 
socialisme,,.  »,  c'était  pour  entendre  par  ce  mot  «  Texagé- 
ration  de  l'idée  d'association  ou  de  société  »,  —  l'étude 
«  de  l'individualisme  et  du  socialisme  »  esl  notée  (l.  P', 
p.  36o),  extraite  du  tome  LX  de  la  Rrvue  encyclopêdigue 
et  datée  «  1834,  après  les  massacres  de  la  rue  Transno- 
nain  »,  c'est-à-dire  après  le  14  avril. 

Opendant,  M.  Dolléans  a  raison  lorsqu'il  dit  que  le 
mot  «  socialisme  »  a  été  employé  en  France  en  1832. 
M.  (ieorges  Weill  a  signalé  le  fait  dans  son  volume 
rÈcole  saint-simomeime  (1896,  p.  309).  On  lit,  en  elTel, 
dans  le  Globe ^  alors  organe  de  cette  école,  n®  du  13  fé- 
vrier 1832,  4"^  page  (p.  176),  2*  colonne,  vers  la  fin  : 
<«  Nous  ne  voulons  pas  sacrifier  la  personnalilé  au  socia- 
lisme,  pas  plus  que  ce  dernier  à  la  personnalité  »).  (^es 
deux  mots  mis  en  opposition  sont  en  italiques  dans  l'ar- 
ticle, qui  a  trait  aux  Feuilles  dautomne  de  Victor  Hugo  et 
qui  est  signé  «  X.  Joncières  ». 

Il  était  évident  que  ce  n'avail  pas  été  là  la  première 
apparition  du  mot,  et,  d'autre  part,  il  devait  encore  être 
assez  récent.  Je  l'ai  cherché  avant  celte  date,  et  ce  n'est 
qu'apW's  avoir  inutilement  parcouru  d'innombrables  publi- 
cations que  j'ai  songé  à  celle  où  je  l'ai  trouvé.  Ma  tâche. 
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ma  longue  lâche,  a  été  par  moments  si  fastidieuse  que 
l'attention  nécessaire  faiblissait  parfois  et  que  jo  ne  jure- 
rais pas  de  ne  pas  avoir  laissé  échapper  le  mot  ici  ou  là. 
Puisse  cette  réserve  encourager  ceux  qui  voudraient  et 
pourraient  faire  mieux  que  moi  ! 

J'ai  indiqué  plus  haut  les  plus  anciennes  dates  connues 
actuellement  où  les  mots  «  socialisme  »  et  «  socialiste  » 
avaient  été  employés.  Il  en  résulte  qu'on  n'a  pas  encore 
découvert  le  premier  avant  le  13  février  1832  {le  Globe)  et 
le  second  avant  le  2i  août  1833  [Poor  Man's  Guardian), 
Or,  j'ai  trouvé  le  mot  «  socialisme  »  à  la  date  du  23  no- 
vembre 1831  et  le  mot  «  socialiste  »  à  la  date  du  12  avril 
4833.  Je  suis  convaincu  que  l'un  et  l'autre  ont  été  o.m- 
ployés  avant  ces  dates.  Des  brochures  et  des  journaux 
où,  après  de  nombreuses  recherches  infructueuses  dans 
d'autres,  j'avais  fini  par  espérer  les  dénicher,  manquent  à 
la  Bibliothèque  nationale.  Peut-être  trouverai-je  ces 
documents  ailleurs;  mais,  dans  l'incerlilude  où  je  suis  à 
ce  sujet,  incertitude  qui  risque  d'être  longue,  je  me  décide 
à  donner  tel  quel  le  résultat  de  mes  recherches. 

C'est  dans  un  journal  hebdomadaire  de  Paris  ne  portant 
d'autre  signature  que  celle  du  gérant  Dehault,  «  le  Semeur, 
journal  religieux,  politique,  philosophique  et  littéraire  » 
(n«  12,  23  novembre  1831,  p.  94,  2'  col.),  que  se  lit  le  mot 
«  socialisme  ».  L'article,  intitulé  Catholicisme  et  protes- 
tantisme,  n'est  pas  signé.  A.  la  recherche  d'une  indica- 
tion quelconque  pour  en  connaître  l'auteur,  je  remarquai, 
dans  un  autre  article  (p.  2i7,  1"  col.),  les  mots  :  «  notre 
collaborateur  M.  Yinel  ».  L'ouvrage  de  M.  Edmond 
Scherer,  Alexandre  Vinet,  notice  sur  sa  vie  et  ses  écrits^  me 
prouva  que  j'étais  sur  la  bonne  piste.  J'y  lus,  en  effet 
(p.  123  et  124),  à  propos  du  Semeur  et  de  la  collaboration 
de  Vinet,  les  lignes  suivantes  :  «  On  peut  dire  que  co  fut 
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son  journal...  On  y  remarque  une  critique  derulîlitarisme, 
des  réflexions  sur  le  catholicisme  el  le  protestantisme...  » 
Enfin,  dans  un  ouvrage  de  Vinel,  Essai  sur  la  manifes- 
tation des  convictions  religieuses  (p.  180,  note),  se  ren- 
contre une  phrase  caractéristique  qui  est  également  dans 
le  passage  du  Semeur  que  je  citerai  tout  à  Theure,  c'est  la 
phrase  :  «  On  ne  se  sépara  point  pour  se  séparer.  » 

L'auteur  de  Tarticle  est  donc  Alexandre  Vinet,  pasteur, 
Suisse  descendant  de  réfugiés  français,  né  à  Ouchy  le 
17  juin  1797  et  mort  à  Clarens  le  4  mai  1847.  L'ouvrage  de 
M.  E.  Rambert,  Alexandre  Vinet,  histoire  de  sa  vie  et  de 
ses  ouvrages  (Lausanne,  1875),  donne  en  tôle  son  porlrâit. 
S'il  est  le  créateur  du  mot^  le  socialisme  a  été  baptisé  par 
un  adversaire,  chose  qui  n'est  pas  rare  pour  les  partis. 

Voici  le  passage  —  que  le  talent  de  Tauteur  ne  saurait 
empêcher  de  trouver  bizarre  —  où  est  le  mot  «  socialisme  » 
composé  en  romain  comme  le  reste  du  texte  et  opposé  au 
mot  «  individualisme  »  : 

«  Le  protestantisme,  c*est  Tindividualisme  dans  la  pensée. 
Le  protestantisme,  c'est  une  forme  de  la  liberté.  Or,  la  liberté 
n'étant  qu'un  moyen,  comme  on  Ta  fort  bien  dit  dans  ce  journal, 
le  protestantisme  non  plus  n'est  qu'un  moyen.  On  ne  se  sépare 
pas  pour  se  séparer,  but  contradictoire  à  toutes  les  indications 
naturelles  et  aux  intentions  visibles  de  la  Providence.  On  se 
sépare  pour  se  réunir;  l'individualisme  doit  ramener  au  socia- 
lisme; le  protestantisme  au  vrai  catholicisme;  la  liberté  à 
Tunité.  » 

Le  Semeur^  qui  disait  être  w  purement  et  simplement  un 
journal  chrétien  »  (p.  532,  2*  col.),  était  en  fait  un  journal 
protestant.  Ses  rédacteurs  s'entendaient  traiter  de  «  métho- 
distes »  par  leurs  adversaires;  certains  d'entre  eux  (voir 
p.  126,  note,  et  166,  note)  officiaient  dans  des  chapelles 
libres  sur  lesquelles  on  lisait   :  «  Culte  protestant  non 
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salarié  par  TÉtat  »,  inscription  contre  laquelle  s'élevait,  de 
la  manière  suivante,  le  journal  le  Protestant^  également 
publié  à  Paris,  dans  son  numéro  du  20  octobre  1831  (p.  69, 
1'*'  col.):  «  L'argent  de  la  patrie  vaut  celui  de  l'étranger, 
et,  sans  examiner  combien  de  ces  chapelles  resteraient 
ouvertes  si  le  protestantisme  français  les  soutenait  seul, 
nous  dirons  que,  lorsqu'on  est  payé  sur  les  fonds  des 
sociétés  de  Londres,  on  n'est  pas  en  position  de  jeter,  en 
apparence^  un  blâme  indirect  sur  des  frères  payés  par  le 
budget  de  la  France.  »  Dans  son  n**  21  (p.  166,  deuxième 
colonne,  note)  le  Semeur  reproduisait  favorablement  la 
mention  contre  laquelle  s'était  ainsi  élevé  le  Protestant, 

Même  en  admettant  —  et  c'est  ma  conviction  —  que  le 
mot  ((  socialisme  »  a  du  paraître  ailleurs  avant  de  se 
trouver  dans  le  Semeur^  sa  rencontre  dans  ce  journal  a, 
après  la  citation  précédente  du  Protestant^  l'avantage 
d'établir  que  si,  k  l'exemple  de  la  chose,  née  en  France, 
le  mot  est,  comme  c'est  probable,  né  tout  au  moins  en 
français,  il  a  facilement  et  indéniablement  pu,  par  Tinter- 
médiaire  du  Semeur^  être  connu  en  Angleterre,  où  on  devait 
lire  un  journal  dont  on  subventionnait  des  collaborateurs 
et  qui  s'occupait  assez  des  questions  anglaises. 

C'est  dans  un  autre  journal  hebdomadaire  de  Paris,  bien 
feuilleté  celui-là  par  les  chercheurs  en  matière  socialiste 
et  où  cependant  le  mot  leur  a  échappé,  quoique  mis  en  ita- 
liques, c'est  dans  le  journal  de  Fourier,  la  Réforme  indus- 
trielle  ou  le  Phalanstère  (n*»  IS,  12  avril  1833,  p.  174, 
1"  col.),  que  j'ai  trouvé  le  mot  «  socialiste  ». 

L'article  signé  «  C.  Pellarin  »  encadre  des  extraits  de  la 
«  Presse  départementale  ».  Il  s'agit  d'une  réunion,  d'une 
sorte  de  Congrès,  organisée  à  Nantes.  Pellarin,  qui  avait 
été  précédemment  saint-simonien  et  qui  a  été  par  la  suite 
le  biographe  de  Fourier,  écrit  (p.  173,  2®  col.),  en  citant 
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le  Coiimer  de  la  Sarthe  :  «  Ce  journal  conseille  aux 
partisans  des  réformes  politiques  de  se  rendre  à  la  réunion 
nantaise  »  ;  et  il  conclut  :  «  Quelle  que  soit  au  reste  l'opi- 
nion particulière  d'un  journal  sur  rassemblée  nantaise, 
nous  pensons,  nous,  avec  /Mm/  de  la  Charte,  le  BlaisoiSj 
et  la  plupart  des  organes  do  la  publicité  dans  TOuesl,  que 
les  socialistes  et  industrialistes  proprement  dits  y  seront 
en  majorité.  Ceux-ci,  et  les  derniers  seuls,  à  bien  dire,  ont 
quelque  chose  d'immédiatement  praticable,  d'immédiate* 
ment  utile  à  proposer.  C'est  en  tout  cas  et  de  toute  manière 
par  rindustrie  qu'il  faut  commencer  la  réforme.  » 

Par  la  Tribune  du  20  avril  1833  (2^  page,  2^  col.),  nous 
apprenons  qu'à  cette  réunion,  dont  la  première  séance  eut 
lieu  le  9  avril,  les  «  industrialistes  »  repoussèrent  une  pro- 
position soutenue  «  au  nom  des  patriotes...  de  se  diviser 
en  deux  sections  :  la  section  des  intérêts  politiques,  celle 
des  intérêts  matériels  ».  Les  patriotes,  dit  la  Tribune, 
«  furent  combattus  avec  acharnement  par  la  coalition  des 
saint-simoniens  et  des  partisans  du  gouvernement  cachés 
sous  le  nom  d'industrialistes,  qui  se  déchaînent...  contre 
les  Sociétés  politiques  ».  Avant  cette  note,  le  Constitu- 
tionnel du  18  avril  (2*^  p.,  3®  col.)  avait  reproduit  une  lettre 
du  12  adressée  à  rA?ni  de  la  Charte,  journal  de  Nantes, 
par  deux  membres  de  la  majorité  et  de  la  Commission 
centrale  qu'elle  avait  élue;  le  premier  des  cinq  membres 
de  cette  Commission  était  le  D'  A.  Guépin  [Temps  du 
16  avril  1833,  3*^  pag^?  4*"  col.).  D'après  les  signataires, 
ce  qu'avait  voulu  la  réunion,  ce  n'était  pas  u  fonder  une 
association  politique»,  c'était  «  préparer  pacifiquement  dans 
notre  pays  la  réforme  sociale  que  semble  devoir  enfanter  le 
XIX*  siècle  ».  Le  D^  Guépin,  premier  membre  désigné  de 
la  commission,  n'avait  pas  signé  cette  lettre,  mais  il 
publiait  celte  même  année  (1833),  dans  la  Bibliothèque 
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populaire  dirigée  par  Ajasson  de  Grandsagne,  un  Traité 
d'êco7iomie  sociale  où  on  lit  :  «  Il  faut  socialiser  la  pro- 
priété foncière  qui  a  un  caractère  féodal^  une  forme 
trop  individuelle  »  (p.  26)  ;  «  il  faut  socialiser  les  moyens 
de  communication^  les  moyens  de  distribution  des  pro- 
Huits^  les  titres  de  crédit  et  les  banques  »  (p.  53). 

Quoi  qu'il  en  soit,  landis  que  le  mot  «  socialisme  » 
semble  n'avoir  été,  à  son  origine,  qu'un  terme  du  langage 
philosophique,  nous  voyons  que  le  mot  «  socialiste  » 
servait  déjà  à  désigner  un  parti  de  réformes  économiques 
ou  sociales,  et  un  parti  allant  plus  loin,  demandant  plus 
que  celui  dit  des  «  industrialistes  ».  D'autre  part,  il  est 
certain  que  le  journal  de  Fourier  était  lu  en  Angleterre, 
par  ceux  du  moins  qui  s'occupaient  de  ces  réformes. 

Je  rappellerai  ici  que  M.  Hubert  Bourgin  {Fourier,  con- 
tribution à  rétude  du  socialisme  français,  Paris,  1905, 
p.  427,  note)  a  reproduit  une  lettre  inédite  d'Adrien  Ber- 
bruggerà  Fourier,  datée  du  12  mai  1834,  et  disant  :  «  Quant 
aux  owéniens,  le  moment  de  leur  fusion  avec  nous  pour 
constituer  le  grand  parti  socialiste  qui  se  composera  de 
tous  les  hommes  adhérant  à  votre  découverte,  de  quelque 
nom  qu'ils  s'intitulent  du  reste,  ce  moment  me  paraît 
encore  éloigné.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  tome  LX  de  la  lipvue  ency- 
clopédique, paru  dans  le  premier  semestre  de  183i,  con- 
tient plusieurs  fois,  je  l'ai  dit  à  propos  (^e  Pierre  Leroux, 
les  mots  ((  socialisme  »  et  «  socialiste  ». 

La  Revue  républicaine  du  10  juillet  1834  (t.  11,  p.  111, 
note)  repoussait  des  «  accusations  d'anti-socialisme  et 
d'anti-républicanisme  »;  et,  dans  son  numéro  du  10  juin 
1835,  p.  318,  je  trouve,  sous  la  signature  du  futur  érudit 
Barthélémy  Hauréau,  la  phrase  suivante  :  «  Qu'on  nous 
pardonne  maintenant  d'être  venu  nous  mêler,  maladroite- 
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ment  peut-être,  au  milieu  de  la  controverse  de  Yindivi- 
dualisme  et  du  socialisme,  » 

Voici  enfin  une  citation  qui  aide  à  préciser  le  sens 
qu'avait  le  mot  «  socialisme  »  avant  son  emploi  par 
M.  Louis  Reybaud.  Je  la  prends  dans  f Européen  de 
Bûchez,  nouvelle  série  (n®  i,  20  octobre  1835,  p.  23, 
1"  col.)  :  «  Cette  classe  [les  prolétaires],  livrée  à  elle- 
même  par  la  société  et  par  l'individualisme,  misérable  et 
envahissante,  remuera  les  sociétés  jusqu'à  ce  que  le  socia^ 
lisme  ait  succédé  à  l'odieux  individualisme  »  ;  la  suite  du 
texte  prête  déjà  à  Lamartine  l'emploi  du  mot  «  socia- 
lisme ». 

Lorsqu'il  passa  dans  le  vocabulaire  politique,  le  mot 
«  socialisme  »  y  devint  aussitôt  un  terme  général  dési- 
gnant à  la  fois  tous  les  systèmes  de  rénovation  sociale,  et 
les  partisans  de  ceux-ci  furent  tous  alors  indistinctement 
des  «  socialistes  ».  C'est  à  cette  généralité  de  sens  très  vite 
acquise  que  ces  mots  doivent  de  n'avoir  pas  été  imprimés 
plus  fréquemment  dans  leurs  toutes  premières  années, 
chaque  école  s'attachant  plus  à  propager  le  terme  qui  la 
distinguait  des  autres  que  celui  qui  la  confondait  avec 
elles.  C'est  à  cette  généralité  aussi  qu'ils  durent,  en 
revanche,  leur  rapide  popularité  dans  la  masse  non  embri- 
gadée, gênée  par  les  divergences  des  écoles,  mais  enthou- 
siasmée par  leur  but  commun  ;  cette  popularité  finit  par 
les  imposer  aux  théoriciens  qui,  les  connaissant,  les 
avaient  dédaignés  et,  tant  qu'ils  avaient  pu,  avaient 
apporté  un  parti  pris  évident  à  ne  pas  s'en  servir. 

Que  les  mots  «  socialisme  »  et  «  socialiste  »  viennent  du 
mot  «  social  »,  c'est  de  toute  évidence;  mais  ils  n^ont  pas 
eu  besoin  pour  naître  que  ce  dernier  mot  fût  employé  par 
Owen,  le  20  février  1836,  dans  l'expression  «  social  Sys- 
tem »  ;  ils  n'en  ont  eu  besoin  ni  en  Angleterre,  puisque  le 
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moL  «  socialiste  »  se  trouve  dans  le  numéro  du  24  août 
1833  du  Poor  Mans  Guardian^  ni  en  France,  puisque  les 
deux  mots  y  ont  paru  bien  avant. 

Vers  1830,  le  mot  «  social  »  était  si  courant  dans  le  lan- 
gage politique  qu'on  est  vraiment  surpris  de  ne  pas  ren- 
contrer plus  tôt  les  termes  «  socialisme  »  et  «  socialiste  ». 
Je  vais  donner,  entre  tant  d'autres,  quelques  exemples  où, 
comme  plus  haut,  ne  seront  en  italiques  que  les  mots  qui 
le  sont  dans  les  textes  cités. 

«  D'une  doctrine  de  morale  individuelle,  le  christianisme 
doit  se  transformer  en  doctrine  de  morale  sociale  »  (lettre 
d'Enfantin,  du  13  novembre  1828,  t.  XXV,  p.  IIS,  des 
Œuvres  de  Saiat-Shnon  et  d'Enfantin. 

On  lit  dans  le  Globe  du  2  juin  1831  (4«  p.,  2"  col.)  : 
«  Quand  la  propriété  était  sociale...  »,  et  il  demande  qu'on 
revienne  à  cette  conception  sous  une  forme  moderne. 
Numéro  du  3  juin  1831  (4*  p.,  2'  col.)  :  «  Cette  surexci- 
tation de  V individualisme  produit,  disons-nous,  des  résul- 
tats prodigieux;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  à  défaut  de 
mobile  religieux,  social,,.  »  Numéro  du  24  juin  1831 
(2*  p.,  l*"®  col.)  :  «  Nous  qui  avons  la  pensée,  j'allais  dire  la 
certitude,  de  réunir  en  une  propriété  sociale  toutes  les  pro- 
priétés individuelles.,.  »  Numéro  du  29  juin  1831  (2°  p., 
l"col.)  :  «  Nous,  saint-simoniens,  en  place  de  cette  pro- 
priété qui  existe  uniquement  dans  et  pour  quelques 
familles,  nous  voulons  en  constituer  une  qui  soit  à  la  fois 
sociale  et  personnelle  :  sociale,  en  ce  qu'elle  sera  conférée 
par  la  société  à  qui  saura  le  mieux  la  faire  fructifier  ;  per- 
sonnellCy  en  ce  qu'elle  sera  obtenue  par  le  mérite  propre  à 
l'individu.  y> 

Même  article,  même  colonne,  je  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  le  mot  socialiser  :  «  Alors  que  fut  faite  la  pre- 
mière proposition  d'abolir  l'héritage  des  fonctions  publia 
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qiies, sB.ns  douLcdurenl  s'éleverdes  réclamations  analogues 
à  celles  que  Ton  nous  fait  quand  nous  parlons  de  désin* 
féoder  graduellement  et  pacifiquement  la  propriété  pour  la 
rendre  publique,  pour  la  socialiser,  »  Numéro  du  27  août 
1831  (2®  p.,  3"  col.)  :  «  en  socialisant  les  instruments  de 
travail  »,  Dans  le  numéro  du  7  octobre  1831  (1'®  p.,  2*  col.), 
nous  voyons  apparaître  le  mot  socialisaiion  à  propos  des 
«(  travailleurs  qui,  par  le  fait  de  la  socialisation  de  leurs 
travaux,  se  trouveraient  élevés  au  rang  Ae  fonctionnaires 
publics  ».  Ces  mots  se  trouvent  bientôt  ailleurs.  Le  mot 
«  socialiser  »  est  dans  le  premier  numéro  du  Journal  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Bûchez  (3  décembre  1831, 
p.  4,  2*  col.),  dans  la  Revue  européenne^  suite  du  Carres- 
pondant,  avril  1832,  l.  III,  n«  8,  p.  185  et  193,  dans 
le  Constitutionnel  du  2()  octobre  1833  (première  page, 
deuxième  colonne).  Jules  Lechevalier,  dans  la  première 
de  ses  Cinq  leçons  sur  l'art  d  associer,  faites  du  12  février 
au  25  mars  1832,  critiquait  «  la  socialisation  absorbante 
de  la  propriété  individuelle  ».  La  Gazette  de  France  du 
18  mars  1832  (4"  p.,  V  col.)  et  le  Constitutionnel  du 
26  novembre  1833  (T'  p.,  3'  col.)  parlaient  de  «  la  socia- 
lisation de  la  propriété  ». 

Le  journal  religieux  de  Lamennais,  l\4.ve?iiry'myoq\ie  u  la 
question  sociale  »  (7  mai  1831,  2'  p.,  2^^  col.).  Le  journal 
républicain  la  l'riltune  fait  dire  au  peuple  :  «  Nous  sommes 
le  tout  social,  nous  sommes  maîtres  et  souverains  » 
(14  juillet  1831,  2*  p.jvP*^  col.).  Le  journal  de  Charles  Fou- 
rier,  le  Phalanstère,  met  en  avant  «  le  parti  social  » 
(25  octobre  1832,  n^  22,  p.  189,  col.  1  et  2);  ce  journal 
emploie  dans  son  n'  11  (9  août  1832,  p.  93,  1'®  col.)  le[mot 
M  socialisation  »,  et  dans  son  n*  15  (7  septembre  1832, 
p.  131,  2®  col.),  le  mot  u  socialiser  ».  Les  mots  «  socia- 
bilisé  »  et  «  socialité  »  n'ont  pas  eu  de  succès  ;  le  premier 
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est  dans  la  Revue  encyclopédique  (numéro  de  décenabre 
i831,  p.  598),  el  le  second  dans  le  numéro  cité  plus  haut 
du  journal  de  Bûchez  (p.  o,  1'*  col.). 

Par  une  citalion  faite  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail, on  a  vu  que  Pierre  Leroux  présentait  le  mot«  indivi- 
dualisme »  comme  commençant  à  avoir  cours  vers  1832. 
M.  Lerminier,  à  la  (in  de  1831,  paraissait  attribuer  ce  mot 
à  Saint-Simon  [Philosophie  du  droit,  t.  II,  p.  271);  je  l'ai 
trouvé,  à  la  date  du  21  avril  1827,  dans  la  correspondance 
d'Enfantin  [Œuvres  de  Saint-Simon  et  d  Enfantin,  t. 
XXIV,  p.  111),  et  du  19  septembre  1829  dans  rOrganisa- 
teur  [V  p.,  2*^  col.)  qui  le  répète  dans  d^autres  numéros, 
par  exemple  le  31  octobre  et  le  29  novembre  1829.  Le  mot 
serait  encore  plus  vieux  et  remonterait  au  moins  à  1823 
environ,  si  on  eu  croit  M.  François  de  Corcelle,  qui,  dans  ses 
Documents  pour  servir  o  f  histoire  des  co7ispi)*atioHS,des 
partis  et  des  sectes  (1831,  p.  19-20),  écrit  :  «  La  guerre 
d'Espagne  vint  dissoudre  la  charbonnerie...  La  première 
métamorphose  qui  s'ensuivit  fut  une  société  d'Individua- 
listes, Elle  s'appelait  ainsi  parce  qu'on  y  faisait  dériver 
tous  les  droits  civils  et  politiques  des  facultés  et  des 
besoins  de  l'homme  considéré  individuellement.  »  Et  plus 
loin  (p.  22)  :  ^  A  défaut  de  la  charbonnerie,  la  lor/e  des 
Àtnis  de  la  Vérité,  qu'on  avait  abandonnée  pour  organiser 
de  plus  puissants  moyens  de  conspiration,  fut  reprise  pen- 
dant quelques  mois  et  servit  à  la  propagation  de  V Indivi- 
dualisme, » 

D'autres  mots  ont  été  essayés  pour  dire  ce  que  dit  le 
mot  «  socialisme  »  et  être  opposés  au  mot  «  individualisme  ». 
«  Collectisme  »  a  été  assez  employé.  Inventé  par  le  D""  L. 
V.  F.  Amard  en  1820  ou  1821  (Hubert  Bourgin,  Fourier, 
contribution  à  l  étude  du  socialisme  français^  p. 116  et  117), 
comme  nous  l'apprend  aussi  d'ailleurs  F.  de  Corcelle  daqs 
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Touvrage  cité  un  peu  plus  haut  (p.  60),  le  mot  se  trouve 
dans  une  brochure  de  la  fin  de  1831  :  Quinze  septembre  1831  ^ 
par  Alphonse  de  Syon  (p.  31),  dans  la  deuxième  des  Cinq 
leçons  de  Jules  Lechevalier,  précédemment  citées,  dans  la 
Gazette  de  France  du  17  février  1832  (1"  p.,  2*  col.  du 
feuilleton), dans  le  Globe  du  l*"^  mars  1832  (1"  p.,  3*^  col.), 
dans  la  Revue  encyclopédique  de  juillet  1832  (t.  LV,  p.  191) 
dans  Vlntroduclion  à  la  science  de  rtiistoire  de  Bûchez 
(1833,  t.  I«,  p.   39,  488,  489). 

«  Plébéianisme  »  est  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  de 
juin  1831  (p.  430)  et  du  1"  décembre  1831  (p.  548).Seule- 
menlce  mol,  avantd*avoir  déjà  été  employé  par  Ballanche 
en  1827  [Essais  de  palingénêsie  sociale^  t.  I",  p.  114  et 
suiv.),  figurait  à  la  page  7  du  prospectus  de  Babeuf 
annonçant,  à  la  fin  de  Tan  II,  l'apparition  de  son  journal. 
((  Prolétarisme  »  est  dans  le  Journal  des  Débats  du 
21  décembre  1831  [V  p.,  2^  col.).  Ce  môme  journal 
(numéro  du  15  mai  1831,  2^^  p.,  1'*'  col.)  relevait  le  mot 
«  égalisle  »  lancé  ravant-veille  par  M.  Mauguin  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  [National  du  14  mai  1831,  3^  p. 
2*  col.),  et  se  servait  du  lerme  «  niveleur  »  que  le  Pha- 
lanstère du  14  juin  1832  (p.  27,  1"  col.)  appliquait  aux 
{(  owenisles  etsainl-simoniens  ». 

Passons  à  un  autre  ordre  d'idées:  La  Révolution  de  18S0 
(numéro du  5  juin  1831,  2**  p., 2**  col.)  écrivait:  «  Bonapar- 
tisme, mot  nouveau  ».  Ce  mot  et  le  mot  <(  bonapartiste  » 
sont  dans  une  brochure  du  baron  d'Eckslein,  De  F  état 
actuel  des  affaires^  parue  en  janvier  1828  et  extraite  du 
numéro  de  décembre  1827  du  Catholique  (p.  90  et  2G8).  J'ai 
trouve  aussi  le  mot  «  bonapartiste  »  dans  la  Jeune  France 
du  30  juillet  1829  (p.  83). 

«  Simplisme  »,  on  le  sait,  est  de  l'invention  de  Fourier; 
il  se  trouve,  dès  1822,  dans  le  Traité  de  T association  dômes- 
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tique  agricole,  devenu  la    Théorie  de   funité  universel/e 
(l.  I,  p.  50-31). 

Je  me  suis  occupe  dans  cet  article  de  Torigine  de  cer- 
tains mois.  Si  je  ne  prétends  nullement  avoir  réussi  h  indi- 
quer leur  toute  première  origine,  je  crois  avoir  apporté 
à  leur  sujet  certaines  précisions,  certains  faits  nouveaux. 
A  d*aut^es  de  les  compléter. 

Gabriel  Deville. 


T.  LIV.  19:8. 


LE 

CHEF  DE  BRIGADE  LE   FÉRON 

(1765-1799) 


Los  plus  habiles  chercheurs  de  documents  tressaillent 
de  joie  lorsqu'ils  découvrent,  en  furetant  de  vieux  papiers 
de  famille,  la  correspondance  privée  d'un  personnage  qui 
a  joué  un  rôle  dans  Thistoire.  C'est  que,  rédigées  sous 
rimprcssion  du  moment,  composées  au  jour  le  jour,  riches 
de  renseignements  recueillis  sur  place,  écrites  enfin  sans 
vaine  rhétorique,  sans  nul  souci  de  la  postérité,  en  pleine 
liberté  des  effusions  intimes,  ces  correspondances  origi- 
nales savent,  par  excellence,  évoquer  toute  une  époque 
disparue.  En  outre,  source  précieuse  d'information,  elles 
ne  manquent  jamais  d'apporter  une  contribution  profitable 
à  l'œuvre  de  l'histoire  nationale.  Qui  dira  le  nombre  des 
travaux  importants  qu'elles  ont  suscités?  —  Les  lettres  de 
Le  Féron  auront-elles  même  fortune?  Nous  n'osons  trop 
Tespércr,  encore  qu'il  suffise  parfois  d'une  note,  d'une 
phrase,  d'un  mot  pour  mettre  l'investigateur  sur  la  trace 
d'une  heureuse  trouvaille. 

La  correspondance  que  nous  publions  (i)  n'émane  pas 


(1  Nous  (lovons  l'ûbligeaute  communication  des  lettres  de  Le  Féron  au 
savant  colleclioiineur  .M.  Georges  Turpin,  de  Partlienay.  Nous  lui  adres- 
>on>  nos  plus  cliah-ureux  ivinerciements. 
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de  Tun  de  ces  héros  des  campagnes  de  la  Révolalion  sur 
lesquels  volonliers  se  concenlre  le  z&le  des  narrateurs  et 
s'appesantit  l'ardeur  des  biographes  ;  elle  a  pour  auteur 
un  simple  chef  de  brigade,  le  citoyen  Louis-Hyacinthe 
Le  Féron,  un  homme  de  second  plan,  qui,  éclipsé  par  la 
gloire  de  ses  compagnons  d^armes,  vécut  et  mourut  dans 
Tombre  de  ses  supérieurs.  Aussi  l'existence  de  Le  Féron 
est-elle  complètement  ignorée;  il  importe,  croyons-nous, 
qu'elle  soit  connue.  Vaillant  jusqu'à  la  témérité,  savant 
aux  choses  de  la  guerre  et  de  la  tactique,  soldat  modeste 
et  humain,  administrateur  accompli,  républicain  de  l'école 
des  Brutus,  ce  chef  de  brigade  eut  encore  le  rare  mérite  de 
demeurer,  quoique  pauvre,  jusqu'à  son  dernier  jour,  ver- 
tueux et  probe,  alors  qu'autour  de  lui  tous  ses  camarades, 
suivant  d'ailleurs  l'exemple  de  généraux  illustres,  ne  s'em- 
barrassaient pas  de  scrupules.  L'intégrité,  voilà  le  mar- 
quant de  son  caractërCy  et  son  incorruptibilité  seule 
vaudrait  que  son  nom  fût  tiré  de  l'oubli.  Au  surplus, 
l'étude  de  la  vie  de  ce  brave  révélera  peut-être  quelques 
détails  utiles  et  intéressants. 


Louis-Hyacinthe  Le  Féron  naquit  le  6  août  1765  à 
Parthenay,  rue  Poids-des-Farines,  dans  une  petite  maison 
—  qui  porte  actuellement  le  n®  2  —  où  son  père  était  mar- 
chand de  drap  de  soie.  Située  au  carrefour  des  rues  Bom- 
barde, Bel-Ange  et  de  la  Sauneriq,  la  boutique,  bien  acha- 
landée,(permit  à  Louis-Hyacinthe  de  recevoir  une  instruction 
solide.  Il  apprit  tout  ce  que  l'on  enseignait  de  son  temps, 
et  il  devint  avocat.  Sou  ventes  fois,  et  avec  bonheur,  il 
plaida  devant  le  tribunal  de  sa  ville  natale,  et  ses  succès 
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oratoires  le  menèrent,  en  1791,  à  la  présidence  du  Club  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Parlhenay.  Il  va  sans  dire  que, 
tout  adolescent,  il  s'était  adonné  à  la  lecture  des  philo- 
sophes et  des  encyclopédistes,  et  que  son  esprit  s'était, 
sans  tarder,  revêtu  des  idées  républicaines.  Par  ce  qu'elles 
avaient  de  nouveau  et  de  généreux,  les  théories  de  1789 
Tavaicnt  séduit  et  son  âme  enthousiaste  s'était  portée  avec 
passion  vers  tout  ce  qui  offrait  les  apparences  d'une  ère 
heureuse.  J'imagine  cependant  que  ses  hardiesses  et  ses 
libertés  d'allure  effarouchèrent  quelque  peu  ses  parents, 
braves  bourgeois  attachés  aux  principes  traditionnels, 
petits  commerçants  paisibles  et  timorés  qui  partageaient 
les  préjugés  de  l'aristocratie,  leur  principale  cliente. 

Le  Féron  était  un  fervent  républicain  ;  il  fut  aussi  un 
patriote  ardent. 

Nous  sommes  en  1792.  Les  Prussiens  ont  envahi  la 
Champagne  et  la  patrie  est  en  danger.  Bien  qu'il  ait 
acquis  au  barreau  une  notoriété  enviable.  Le  Féron 
n'hésite  pas  à  quitter  la  robe  pour  prendre  les  armes,  et, 
avec  les  Volontaires  des  Deux-Sèvres  qui  l'ont  nommé 
capitaine,  il  court  à  l'armée  du  Nord.  «  A  Jemappes,  il 
est  au  premier  rang  de  son  bataillon  pour  enlever  un  bois 
dont  plusieurs  charges  n'ont  pu  déloger  l'ennemi.  Son 
commandant  est  tué;  il  le  remplace,  et,  pour  honorer  son 
courage  et  la  valeur  de  ses  soldats,  Dumouriez,  le  soir  de 
la  bataille,  couche  au  milieu  des  Volontaires  des  Deux- 
Sèvres,  sur  le  lieu  même  de  leur  triomphe  (1).  »  Quelques 
mois  après,  Le  Féron  se  signale  par  sa  belle  défense  de 
Valencicnnes.  «  On  le  yoyait  sans  cesse  sur  les  remparts 
où  il  observait  les  mouvements  des  assiégeants,  encoura- 
geant ses  hommes  et  donnant  des  ordres  contre  les  nou- 

(1)  Extrait  de  l'Éloge  funèbre  de  Le  Féron,  prononcé  par  le   général 
Dufresse,  à  Niort,  le  21  floréal  an  XI. 
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veaux  moyens  d'atlaque.  Puis  il  revenait  à  la  ville  dis- 
tribuer des  secours  pour  réparer  les  malheurs  causés  par 
le  bombardement.  Son  âme  et  sa  tôte  étaient  aussi  tran- 
quilles et  aussi  gaies  que  s'il  se  fût  trouvé  dans  un  camp 
ordonné  pour  une  fête.  A  la  lin  du  siège,  il  jure  de  s  en- 
sevelir sous  les  murs  de  la  place  plutôt  que  de  la  rendre,  et, 
lorsque  la  brèche  est  praticable,  il  refuse  une  capitulation 
honorable  et  sécrie  :  u  Fidèle  à  mon  serment,  je  ne  signe 
«  pas  !  (1)  » 

Le  brevet  de  général  de  brigade  lui  est  alors  conféré; 
il  le  repousse  par  modestie.  Deux  fois  encore  on  veut  le 
contraindre  d'accepter  ce  grade  ;  il  écrit  aussitôt  à  la  dépu- 
lation  des  Deux-Sèvres,  tant  cet  avancement  lui  semble 
immérité,  a&n  qu'elle  fasse  agréer  ses  motifs  de  refus  au 
ministre  de  la  Guerre. 

Comme  simple  chef  de  brigade  donc,  il  part  pour 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales  (thermidor  an  II).  La 
discipline  austère  qu'il  sait  maintenir  dans  les  troupes 
qui  lui  sont  confiées  et  plusieurs  engagements  brillants 
avec  les  Espagnols  lui  gagnent  Tcstime  particulière  du 
général  Moncey.  Brave,  probe  et  humain,  les  soldats  le 
vénèrent  à  l'égal  de  La  Tour  d'Auvergne,  dont  il  est  l'émule 
et  l'ami. 

Mais  il  est  bientôt  envoyé  en  Vendée,  qui  se  rebelle  de 
nouveau. 


II 


Nous  ne   possédons,   par    malheur,    aucune    lettre   de 
Xe  Féron  sur  ses  campagnes  de  Belgique  et  d'Espagne. 

(\)  Extrait  de  TÉloge  funèbre  de   Le  Féroo,  prononcé  par  le   général 
Dufresse,  à  Niort,  le  21  floréal  an  XI. 
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La  première  lettre  que  nous  ayons  de  lui  a  été  écrite  à 
Mallièvre  (Vendée),  le  1"  ventôse  an  jIV  de  la  République, 
et,  comme  toutes  celles  qui  suivront,  elle  est  adressée  à 
son  beau-frère,  le  citoyen  Taffoireau,  de  Parthenay.  Selon 
le  goût  de  l'époque,  la  correspondance  de  Le  Féron  est 
poncive,  emphatique,  pleine  de  cette  phraséologie  révo- 
lutionnaire qui  nous  choquerait,  si  on  ne  la  sentait  sincère. 
Mais,  pour  chargée  qu'elle  soit  de  locutions  triviales,  elle 
ne  manque  ni  de  vivacité,  ni  d'esprit,  ni  de  pittoresque,  ni 
de  verdeur.  Plaisante,  amusante,  piquante,  elle  est  par- 
fois brutale  aussi,  jugeant  sans  nulle  indulgence  les 
hommes  et  les  événements. 

Dans  cette  première  lettre,  Le  Féron  se  montre  impi- 
toyable aux  royalistes,  sans  que  sa  dureté  pourtant  aille 
jusqu'à  excuser  les  vols  et  les  rapines  dont  ils  sont  vic- 
times. Bien  plus,  il  parle  de  donner  sa  démission  si, 
malgré  ses  avertissements.  Hoche  continue  les  errements 
passés.  Lisez  plutôt  : 

Mallièvre,  le""  ventôse  an  IV  de  la  République. 
Mon  cher  ami, 

Depuis  quinze  jours,  notre  demi-brigade  est  en  course  pour 
atteindre  le  ramassis  brigantin  (sic)  organisé  par  Bossard  et 
consorts.  Pendant  plus  d'une  décade,  nos  marches  et  contre- 
marches n'ont  pu  produire  Teffet  que  j'avais  lieu  d'en  attendre. 
Les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel,  prévenus  que  trois  de  nos 
bataillons  étaient  repartis  dans  leurs  cantonnements,  se  sont 
décidés  à  attaquer  le  poste  de  Saint-Laurent,  occupé  par  Pru- 
nier. Le  27  pluviôse,  à  la  pointe  du  jour,  ils  présentèrent  leurs 
museaux,  en  criant  à  tue-tête  :  «  Vive  le  Roi  !  »  Une  décharge 
solide  mit  en  déroute  ces  gueulards.  Si  je  fusse  arrivé  une  demi- 
heure  plus  tôt  sur  les  hauteurs  de  Saint-Laurent,  je  mettais  ces 
bougres  dans  une  foutue  position;  nous  ne  pûmes  tomber  que 
sur  une  centaine  qui,  pour  courir  avec  plus  de  célérité,  abandon- 
naient leurs  sabots.  Deux  reçurent  un  congé  de  réforme  et  quatre 
ou  cinq  furent  faits  prisonniers.  Je  rentrai  avec  le  i''  bataillon 
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aux  Épcsses,  où  quatre  compagnies  furent  détacliées  pour  se 
répandre  dans  la  campagne  et  y  enlever  des  grains  et  de  la 
farine.  Des  femmes  vomies  par  l'enfer  allèrent  prévenir  Yas- 
selol  et  sa  clique  que  nous  étions  en  petit  nombre  et  que  les 
armes  étaient  placées  en  faisceaux.  L'engeance  scélérate  vint,  à 
Taide  des  haies,  s'établir  sous  notre  nez,  et  débuta  par  une 
fusillade  assez  nourrie.  La  troupe,  sans  perdre  la  tôte,  court  à 
ses  fusils  et  chargea  l'instant  même  sur  la  troupe  assassine.  Lh 
victoire  ne  fut  pas  longtemps  incertaine;  notre  contenance 
déconcerta  les  Vendéens,  qui  reçurent  une  nouvelle  déroute. 
Vasselot  l'a  échappé  belle... 

Cinq  compagnies  ont  été  suffisantes  pour  donner  la  poussée 
à  toutes  les  forces  ennemies.  Si  nous  avions  eu  seulement  une 
minute  pour  nous  revoir,  Taffaire  eût  été  encore  plus  décisive. 

Chargé  par  le  général  (jui  commande  à  Cholel  d'opérer  les 
mouvements  nécessités  par  les  circonstances.  Je  vais  mettre  à 
profit  cette  permission  illimitée  pour  faire  une  seconde  tournée 
dans  les  principautés  de  Sapinaud  ;  peut-être  cette  fois  serons- 
nous  plus  heureux  que  la  première,  et,  pour  [)vai  que  les 
bougres  veuillent  attendre  les  patauds  (1;,  ceux-ci  leurtailleroiit 
de  lières  croupières. 

Tu  sais  que  la  troupe  a  ordre  de  vivre  aux  dépens  du  pays. 
Quelle  pitié  de  voir  un  misérable  soldat  écrasé  de  fatigue  aller 
dans  les  fermes  mendier  un  morceau  de  pain!  J'ai  démontré 
aux  généraux  que  ce  moyen  tuait  la  discipline,  entravait  nos 
opérations,  exaspérait  les  esprits  et  nous  ferait  battre  en  détail. 
On  a  semblé  prêter  Toreille  à  mes  observations.  Si  l'on  s'obstine 
à  mettre  de  pareils  moyens  en  usage,  je  donnerai  ma  démis- 
sion, car  un  honnête  homme  ne  peut  vivre  dans  ce  goullVe  d'ini- 
quité. Infernale  guerre  de  Vendée  !  Je  ne  suis  plus  surpris  de  sa 
longue  existence;  les  fausses  mesures  que  l'on  adopte  lui  donne 
une  nouvelle  force. 

Notre  brigade  est  simule  dans  le  pays.  Je  no  vois  aucuns  géné- 
raux. Nous  sommes  enfin  abandonnés  à  nour5-mèmes,  mais  notre 
énergie  ne  sera  pas  en  défaut.  J'ai  montré  à  Tœil  et  au  doigt 
les  balourdises  que  Ton  a  commises  et  que  Ton  commet  jour- 
nellement; je  me  suis  permis  de  hasarder  me>  idées  sur  les 
opérations  militaires;  heureux,  cent  fois  heureux,  si  l'on  daigne 
les  accueillir! 

Valr. 
.1    Nom  donné  aux  républicains  par  les  Vendéens. 
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Par  la  lettre  suivante  du  29  ventôse  an  IV,  Le  Féron 
nous  apprend  que  ses  idées  ont  été  adoptées,  et  c'est  avec 
la  plus  vive  satisfaction  qu'il  annonce  ce  résultat  inespéré 
à  son  parent  : 

Tontes  les  lettres,  mon  cher,  ont  atteint  leur  destination;  les 
mouvements  que  n'a  cessé  d'opérer  notre  brigade  ont  seuls 
retardé  la  réponse  que  je  devais  y  donner. 

Lazare  Hoche,  le  fameux  Lazare  dont  s'est  engoué  le  Direc- 
toire, a  depuis  un  mois  mis  bougrement  d'eau  dans  son  vin. 
Il  paraît  enfin  décidé  à  protéger  le  malheureux  agriculteur,  plus 
à  plaindre  qu'à  blâmer,  au  lieu  de  faire  enlever  grains  et  bes- 
tiaux et  de  réduire  par  celte  mesure  contre-révolutionnaire  le 
cultivateur  au  désespoir.  L'immortel  Hoche  témoigne  mainte- 
nant de  la  compassion  à  Thabilant  infortuné  et  ne  veut  plus 
qu'on  le  spolie.  Enfin,  je  vois  adopter  le  système  que  dans  les 
temps  j'ai  démontré  être  impérieusement  commandé  par  les 
circonstances;  je  vois  le  célèbre  généralissime,  qui  avait  tant 
tonné  contre  Merle,  lui  dire  platement  qu'il  est  le  meilleur 
général  de  son  armée.  Je  vois  Lazare,  qui  m'avait  tant  de  fois 
menacé  de  son  courroux,  écrire  au  général  Gassin,  qui  ne  me 
connaît  (jue  par  une  douzaine  de  lettres  :  «  Je  vous  prie  de  faire 
part  au  chof  de  brigade  Le  Féron  de  ma  satisfaction  pour  la 
belle  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  son  arrivée  à  cette  armée.  » 
Que  les  hommes  sont  petits!  Jusques  à  quand  la  basse  flagor- 
nerie aura-t-elle  de  vils  sectateurs? 

Nos  alla  ires  prennent  dans  ces  parages  une  tournure  avanta- 
geuse; les  chefs  de  la  bande  scélérate  sont  aux  abois.  Chaque 
jour  nous  faisons  quelques  captures.  Ce  soir,  je  me  mets  de 
nouveau  en  marche  pour  fouiller  le  pays.  Voici  plus  de  qua- 
rante jours  qu'une  partie  de  notre  brigade  est  en  course.  Il  faut 
espérer  qu'elle  obtiendra  bientôt  un  quart  d'heure  de  répit. 

Salut  et  amitié  pour  la  vie. 

De  la  Vendée,  que  son  énergie  et  son  humanité  ont  con- 
tribué k  pacifier,  Le  Féron,  par  ordre,  gagne  Pouancé,  en 
Anjou  ffioréal  an  IV  ). 

Nous  voici,  dit-il,  au  centre  du  pays  chouanique.  Tous  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis  de  l'intérieur  prouvent  d'une 
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manière  irrésistible  que  la  malveillance  se  plaît  à  grossir  le 
nombre  des  adversaires  que  nous  avons  à  combattre.  Scépeaux 
et  Puisaye  se  voient  abandonnés  de  leurs  prosélytes  qui,  abju- 
rant leurs  longues  erreurs,  rentrent  au  sein  de  la  République. 
Depuis  huit  ou  dix  jours,  une  vingtaine  s'est  jointe  à  notre 
colonne  et  une  pareille  quantité  s'est  rendue  dans  chacun  des 
cantonnements  voisins.  La  désertion  est  introduite  parmi  les 
cohortes  des  défenseurs  du  trône  et  de  Tautel.  J'espère  que  tous 
les  jours  elle  deviendra  plus  conséquente  {sic).  Ce  pays  me 
semble  plus  facile  à  pacifier  que  la  Vendée. 

Mais  Le  Féron  ne  reste  que  peu  de  temps  dans  «  ce  pays 
chouanique  ».  Il  a  hâte  d'échapper  aux  triomphes  sans  gloire 
que  procure  la  guerre  civile,  la  guerre  la  moins  noble  qui 
soit.  Poursuivre  des  Français  égarés  lui  répugne,  et  il 
enrage  d*ôtre  réduit  à  des  opérations  de  police  et  de  gen- 
darmerie. Aussi  demande-t-il  son  changement,  et  il  part 
pour  l'armée  d'Italie.  Il  passe  par  Moulins,  Lyon,  Gre- 
noble et  Chambéry,  et,  des  deux  premières  de  ces  villes,  il 
expédie  à  Taffoireau  Je  curieuses  lettres,  où  il  se  complaît 
à  étaler  sa  détresse  et  son  désabusement  naissant. 

Voici  la  première  de  ces  lettres  : 

Moulins,  11  messidor  an  IV. 

L'infortune,  mon  cher  ami,  s'attache  inexorablement  à  ma 
poursuite,  et  il  faut  une  bonne  dose  de  philosophie  pour  tenir 
contre  les  coups  qu'elle  s'étudie  à  me  porter... 

Je  suis  sans  chevaux,  à  la  veille  d'entreprendre  une  pénible 
campagne,  et  je  suis  contraint  d'acheter  une  monture  dans  un 
pays  où  je  n'ai  pas  une  seule  connaissance  qui  puisse  me 
rendre  service.  Je  compte  sur  toi  pour  m'ouvrir  un  crédit  de 
dix  louis.  S'il  est  possible  de  déterrer  dans  Parthenay  *un 
homme  probe  et  obligeant,  souscris  en  mon  nom  et  aux  condi- 
tions qu'il  voudra  imposer,  en  observant  que  je  ne  puis  me 
libérer  que  sous  six  mois.  Pendant  ce  temps,  il  faudra  que  je 
me  réduise  à  l'eau  et  au  pain.  Sois  convaincu  que  je  tiendrai 
scrupuleusement  mes  engagements. 

De  grâce  ne  communique  ma  lettre  à  personne  de  la  maison, 
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ni  à  aucun  parent.  Tu  es  le  seul  à  qui  j'annonce  mon  petit 
projet. 

La  position  dans  laquelle  je  me  trouve  t'indique  celle  de  mes 
malheureux  frères  d'armes.  Nous  travaillons  pour  une  bande 
d'hommes,  patriotes  par  circonstance  et  qui  n'ont  jamais  fait 
aucun  sacrifice  pour  la  Révolution,  qui  d'ailleurs,  semblable  à 
Saturne,  dévore  ses  propres  enfants.  Je  ne  fus  jamais  dupe  des 
clabauderies  de  ces  milords  modernes  qui  tremblent  de  voir 
échapper  de  leurs  mains  rapacesles  propriétés  nationales  qu'ils 
ont  acquises  à  vil  prix,  tandis  qu'une  foule  de  braves  gens 
s'appauvrissaient. 

Prends  les  mesures  pour  que  les  dix  louis  me  parviennent 
sûrement  et  promptement. 

La  deuxième  lettre,  datée  de  Lyon,  20  messidor  an  IV, 
est  ainsi  conçue: 

De  petits  arrangements  me  permettent  de  réduire  à  la  moitié 
la  demande  que  je  t'ai  faite  :  cinq  louis  me  suffiront.  Si  déjà  tu 
es  parvenu  à  trouver  ce  que  je  réclamais,  rends-en  la  moitié  et 
témoigne  ma  reconnaissance  à  l'homme  qui  a  bien  voulu 
m'aider.  Mais  j'appréhende  fort  que  tu  ne  sois  point  forcé  d'ex- 
primer ma  gratitude  ! 

Nos  an*aires  continuent  à  prendre  une  bonne  tournure  en 
Italie.  On  dit  les  Français  à  Rome  et  Sa  Sainteté  en  fuite.  J'en- 
rage de  n'être  point  parti  deux  mois  plus  tôt. 

Adieu. 

P.'S. —  L'esprit  public  de  cette  commune  me  semble  diable- 
ment arriéré.  Il  faudra,  j'imagine,  en  venir  aux  colonnes  mobiles 
pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  cette  nuée  de  malveillants  qui 
infestent  l'intérieur. 

Le  24  thermidor  an  IV,  Le  Féron  arrive  à  Coni  (Italie). 
Il  n'a  reçu  de  son  ami  ni  lettre  ni  argent. 

Ton  silence,  mon  cher  Taffoireau,  semble  prouver  que  mes 
épitres  dolentes  n'ont  pas  atteint  leur  destination  ou  que  tu  n'as 
pu  remplir  mes  vues.  Je  donne  assez  volontiers  dans  ce  dernier 
système.  Pour  peu  (^u'on  ait  lu  dans  le  cœur  humain,  on  s'aper- 
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çoit  facilement  que  Tégoïsme  y  fait  d'aiïreux  ravages.  L'amitié, 
la  reconnaissance  sont,  pour  la  plupart  de  nos  modernes  milords, 
des  mots  vides  de  sens. 

Quelque  infructueuses  qu'aient  été  tes  dernières  démarches, 
agrée  les  sentiments  de  ma  vive  reconnaissance.  Si  tu  n'as  pu 
obtenir  succès,  à  coup  sûr  il  n'y  entre  pas  de  ta  faute.  Bornons- 
nous  à  plaindre  la  perversité  du  cœur  humain  et  de  Tesprit 
publie,  qui  semble  chaque  jour  se  dégrader  davantage. 

Et  il  accompagne  ses  doléances  de  ces  considérations 
sur  la  campagne  d'Italie  : 

Bonaparte  vient  de  battre  à  plate  couture  le  fameux  Wiirmser. 
La  prise  de  Trente,  capital  du  Tyrol,  dix  mille  hommes  tués  ou 
prisonniers  sont  le  fruit  de  cette  éclatante  victoire.  Il  paraît  que 
Tarmée  impériale  file  du  câble  vers  Vienne,  où  nos  sans-culottes 
veulent  aller  faire  la  belle  jambe.  De  leur  côté,  Moreau  et  Jour- 
dan  taillent  de  jolies  croupières  à  notre  ami  François.  Quand 
ce  bougre  enfin  se  décidera-t-il  à  accéder  aux  conditions  que 
lui  offre  le  Directoire?  Faudra-t-il  faire  une  nouvelle  cam- 
pagne ?  Je  ne  puis  l'imaginer,  car  nos  adversaires  sont  bas 
percés. 

Une  bande  d'assassins  (connus  sous  la  dénomination  de 
Barbets)  infeste  les  routes  de  Nice  et  de  Grenoble,  uniques  points 
de  communication  entre  ces  contrées  et  le  territoire  fran- 
çais. 

Protégée  sous  main  par  le  gouvernement  sarde,  cette  horde 
de  voleurs  a  déjà  arrêté  un  convoi  et  enlevé  87.000  livres  en 
numéraire.  Elle  a  déjà  attaqué  des  escortes  assez  nombreuses 
et  tué  un  général,  un  chef  de  bataillon  et  sept  à  huit  hommes 
de  leur  suite.  Avant-hier  ils  en  vinrent  aux  mains  avec  l'un  de 
nos  détachements,  fort  de  cinquante  volontaires  qui  condui- 
saient à  Nice  200  chevaux. 

Toutes  les  tètes  de  Turin  sont  en  convulsion.  Les  nombreux 
patriotes  (dont  fourmille  cette  capitale  chantaient  l'autre  jour 
cet  hymne  chéri  :  «  Vive  la  République  et  périssent  les  Rois  !  » 
Victor  tremble  jusque  dans  la  moelle  des  os  et  reçoit  à  chaque 
instant  des  billets  doux  qui  lui  foutent  martel  en  tête... 

Cependant  Taffoireau  a  répondu  à  son  ami,  mais  sans 
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lui  envoyer  l'argent  demandé.  Le  Féron  lui  adresse  celte 
lettre  amère  : 

Goui,  17  brumaire  an  V. 
Mon  cher  TalToireau. 

Que  Jaloux  d'obliger  un  vieil  ami,  tu  aies  vainement  frappé  à 
la  porte  d'indécrottables  égoïstes  ;  que  le  cœur  froid  de  ces 
hommes  ail  repoussé  tes  vives  et  pressantes  réclamations,  rien 
ne  me  semble  étonnant.  Mais  que  tu  ne  connaisses  pas  encore 
le  genre  humain  ;  (jue  tu  éprouves  une  douloureuse  surprise  en 
le  trouvant  insensible  aux  cris  des  malheureux,  voilà  ce  qui  me 
paraît  inconcevable.  Loin  de  chercher  à  avoir  les  noms  de  nos 
vertueux  concitoyens  qui  n'ont  pas  daigné  ouvrir  leur  bourse 
remplie  [>eut-étre  de  la  dépouille  de  nos  braves  militaires,  je 
t'invite  à  payer  d'un  souverain  mépris  leur  barbare  insensibilité. 
Dis-leur  néanmoins  que,  si  je  peux  les  obliger,  je  les  obligerai. 

Mais,  quittant  bienlôt  ce  ton  sarcasiiquc  et  hautain,  Le 
Féron,  toujours  patriote,  ajoute  : 

Abandonnons  à  leurs  tristes  calculs  ces  hommes  qui  se  croient 
fort  intéressants  parce  qu'ils  ont  des  écus  ;  occupons-nous  des 
armées,  qui  doivent  fixer  la  sollicitude  des  sincères  amis  de 
notre  précieuse  liberté.  Il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  mon 
cherTaiîoireau,  le  célèbre  et  brave  Jourdan  a  été  battu  à  plate 
couture  et  Moreau  ne  se  tirera  qu'avec  peine  du  mauvais  pas 
où  il  s'est  enfoncé  (l).  Les  journaux  suisses  et  italiens  reten- 
tissent des  avantages  que  l'archiduc  Charles  vient  d'obtenir  sur 
nos  frères  du  Rhin  et  Moselle.  Après  nous  avoir  frottés  au  Nord, 
il  est  craindre  que  ces  bougres  ne  secourent  Mantoue.  Bona- 
parte aura  alors  une  nouvelle  tîlche  à  remplir.  Je  suis  grande- 
ment persuadé  que  sous  peu  notre  armée  se  foulera  un  coup  de 
peigne  solide.  Espérons  que  le  succès  ne  sera  pas  équivoque  et 
que  le  Génie  de  la  Liberté  continuera  à  veiller  sur  nos  desti- 
nées. Au  surplus,  les  revers  que  nous  éprouvons,  loin  d'attiédir 
le  courage  républicain,  doivent  faciliter  son  développement. 
C'est  dans  le  creuset  du  malheur  que  fermentent  les  vertus  d'un 
peuple  libre.  Gardons-nous,  mon  cher  Tatlbireau,  de  paraître 


(i)  ApFi's  la  défaite  de   Juurdan    a  Wurtzbourg  (17   fructidor   an  IV', 
Moreau  dut  opérer  sa  retraite  sur  le  Rhin,  par  le  Val  d'Enfer. 
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abattus.  Redoublons  au  contraire  d'énergie  dans  celle  crise 
d'infortune.  Montrons-nous  plus  que  Ijamais  républicains.  Qu'il 
est  méprisable,  le  Français  qui,  sous  Marat,  criait  :  Vive  la 
Montagne!  qui,  après  la  chute  de  Robespierre,  chantait  le 
trop  fameux  Réveil,  qui  enthousiasmé  des  succès  obtenus  au 
commencement  de  la  campagne,  répétait  avec  les  transports 
d'une  joie  peut-ôtre  feinte  :  Vivr  la  Jlr publique  !  et  qui 
aujourd'hui  baisse  le  caquet  !  Quelle  est  méprisable  cette  versa- 
tilité qui  dans  notre  Révolution  n'a  été  que  trop  malheureuse- 
ment l'apanage  des  Français  ! 

Les  insuccès  éprouvés  par  Jourdan  et  Moreau  affectent 
douloureusement  mon  àme  sensible;  mais  mon  âme  est  surtout 
déchirée  par  le  tableau  que  l'on  nous  trace  de  l'intérieur.  Il  est 
gangrené,  il  est  perdu,  cet  intérieur  qui,  au  lieu  de  foutre  la 
chasse  aux  infâmes  déserteurs,  les  accueille  à  bras  ouverts.  Il 
est  gangrené,  il  est  perdu,  cet  intérieur,  puisque  les  hymnes 
patriotiques  y  causent  des  crispations  nerveuses  à  notre 
aimable  jeunesse;  puisque  les  exécrables  calotins  y  reprennent 
leur  trop  funeste  empire;  puisque  l'infernale  engeance  des 
émigrés  y  infeste  nos  grandes  communes;  puisque  les  apôtres 
de  la  liberté  y  sont  abhorrés  ;  puis(|ue  enfin  tous  les  décrets  y 
sont  conspués...  Il  n'y  a  plus  à  faire  la  petite  bouche,  nous 
touchons  à  une  crise  violente.  Si  la  paix  ne  se  traite  l'hiver 
prochain,  il  est  indispensable  d'opérer  un  recrutement,  car  nos 
armées  sont  d'une  faiblesse  effrayante.  Et  comment  les  ferez- 
^ous  marcher,  ces  nouveaux  soldats,  si  le  glaive  de  la  loi  ne 
s'appesantit  pas  sur  les  récalcitrants  !  J'entends  une  tourbe  de 
^ueusards  crier  â  la  Terreur.  Mais,  de  bonne  foi,  par  quel 
xenversement  d'idée,  par  quel  abus  d'expression  appelez-vous 
Terroristes  les  patriotes  éprouvés  qui  ont  sauvé  et  sauveront 
encore  la  République?  Quels  sont  donc  ces  prétendus  honnêtes 
^ens  qui  crient  à  la  Terreur?  Un  ramassis  impur  de  vils  égoïstes, 
^'aristocrates  renforcés,  de  caméléons  politiques  qui  ont  tour  à 
tour  arboré  toutes  les  couleurs,  chanté  la  Carmatjnole  et  les 
"hymnes  dédiés  aux  Enfants  du  Soleil. 

Plus  j'avance  dans  la  carrière  révolutionnaire,  moins  je  vois 
nos  concitoyens  marcher  vers  son  but  d'un  pas  assuré.  Quel 
que  soit  le  résultat  de  mes  efforts,  on  ne  me  reprochera  jamais 
de  tergiverser,  et  si  contre  toute  attente  le  parti  de  la  justice 
succombait,  lu  me  verrais  figurer  dans  la  Vendée  républicaine 
que  les  patriotes  organiseraient. 
Le  machiavélique  Pilt,  pour  jeter  tout  l'odieux  de  la  guerre 
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sur  lo  Directoire  exécutif,  a  envoyé  un  plénipotentiaire  à  Paris. 
Voilà  un  trait  de  sa  politique  adroite  et  scélérate.  Ce  plénipo- 
tentiaire arrive  juste  au  moment  où  les  barbares  impériaux, 
glousses  (sic)  de  leur  succès,  se  croient  en  droit  de  tout  exiger. 
Encore  une  fois  je  ne  compte  pas  sur  la  sincérité  du  cabinet  de 
Londres.  Pitt  a  été,  est  et  sera  notre  plus  cruel  ennemi. 

P.'S.  —  Le  sang  des  Brutus,  des  Décius  circule  encore  dans 
les  veines  de  nos  Italiens.  Ferrare,  Modène,  Bologne,  Reggio 
secouent  le  joug  du  successeur  de  saint  Pierre. 

Le  Féron  quitte  Coni  et,  en  guerroyant,  il  parcourt  le 
Piémont,  la  Lombardie,  le  petit  duché  de  Parme.  Il  n'est 
que  depuis  quelques  jours  à  Bologne,  quand  on  lui  enjoint 
de  se  diriger  sur  Trente.  Il  passe  par  Mantoue,  occupée  par 
Bonaparte,  qui  lui  confie  le  commandement  de  la  cin- 
quième demi-brigade,  dont  Tindiscipline  s'est  manifestée 
au  pillage  de  Pavie.  Très  rapidement  Le  Féron  sait 
inspirer  à  ses  nouveaux  soldats  le  respect  et  l'attachement, 
et  sa  demi-brigade  est  bientôt  l'exemple  de  toute  l'armée. 

A  la  fin  de  mars  1797  il  a  atteint  le  Tyrol,  et  le  21  ven- 
tôse an  V,  de  Pergîne,  village  situé  en  avant  de  Trente, 
il  apprend  à  son  ami  que  Bonaparte  a  signé  avec  Pie  VI, 
à  Tolentino,  le  19  février  1797,  un  traité  qui  consacre  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France  et  des  Romagnes  à  la 
République  cisalpine. 

Nos  troupes,  écrit-il,  étaient  en  route  pour  chasser  des  Sept 
Montagnes  les  satellites  du  successseur  des  Tarquins,  remuer 
les  cendres  de  Brutus  et  planter  sur  les  débris  du  Vatican 
Tarbre  sacré  de  la  Liberté.  Mais  Sa  Sainteté,  convaincue  que 
les  foudres  célestes  n*avaient  aucune  prise  sur  les  républicains, 
a  accédé  à  toutes  les  conditions  qu'a  voulu  lui  imposer  un 
vainqueur  généreux. 

Du  Tyrol,  après  de  longues  et  pénibles  randonnées,  Le 
Féron  est   envoyé  en  Carinthie  et  de  là  dans  les  Etats 
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Véniliens.  II  nous  explique  ses  marches  et  contre-marches 
par  une  lettre  datée  d*Ozopo,  1"  floréal  an  V,  lettre  qui 
fait  allusion  aux  préliminaires  de  Leoben  : 

Ozopo,  i«'  floréal  an  V. 
Mon  cher  Tafïoireau, 

Livrons-nous  aux  transports  de  la  plus  vive  allégresse:  Bona- 
parte vient  de  signer  la  paix  avec  l'Empereur.  Aristocrates  de 
rintérieur,  qui,  depuis  deux  ou  trois  ans,  ourdissez  des  trames 
criminelles  contre  votre  propre  pays,  tremblez  î  Les  patriotes 
vont  rentrer  et  vous  mettront  au  pas.  Assez  et  trop  longtemps 
vous  avez  exercé  une  iuneste  influence  î  II  faut  que  le  parti  de 
la  justice  triomphe. 

Maintenant,  mon  ami,  je  vais  te  donner  une  idée  des  mouve- 
ments que  nous  avons  opérés  depuis  ma  dernière,  expédiée  des 
avant-postes  du  Tyrol. 

A  peine  étions-nous  établis  sur  la  route  d'inspruck  que  je 
reçus  Tordre  de  rétrogader  sur  Balsamo,  où  un  corps  de  troupes 
impériales,  réuni  aux  paysans,  harcelait  la  division  qui  était 
demeurée  pour  couvrir  le  pays.  Arrivés  à  notre  nouvelle  desti- 
nation, on  me  prescrit  d'escalader  une  montagne  et  d'en  chasser 
l'ennemi.  Quoique  la  troupe  fût  harassée  de  fatigue,  le  pas  de 
charge  redouble  nos  forces.  Nos  grenadiers  culbutent  les  Impé- 
riaux et  s'emparent  de  leur  formidable  position.  Je  jouissais 
<i'un  instant  de  tranquillité,  quand  une  nuée  de  paysans  vint 
jn'investir  sur  le  pain  de  sucre  que  nous  occupions.  Heureu- 
sement la  brigade  ne  perdit  pas  la  tôte  et,  sans  se  laisser  effrayer, 
d'attaquée  elle  devint  attaquante.  Le  succès  ne  fut  plus  équi- 
voque :  les  Tyroliens  prirent  la  fuite.  Cette  journée  et  deux 
autres  qui  suivirent  m'ont  enlevé  cinq  officiers  et  une  soixan- 
taine de  soldats.  Ami  de  la  vérité,  je  dois  convenir  que  le  Tyro- 
lien, poussé   au   désespoir  par  nos  excès,  a  déployé  dans  la 
défense  de  son  pays  l'énergie  qui  caractérise  le  vrai  républicain. 
Un  ordre  du  général  eu  chef  enjoignant  aux  divisions  com- 
mandées par  Joubert  de  filer  sur  le  corps  d'armée,  nous  avons 
jejoint  Brixen  et  fait  une  pointe  pour  menacer  Inspruck.  Mais 
tout  à  coup  la   colonne  a  pris  à  droite  et,  abandonnant  les 
affreuses  gorges  du  Tyrol  s'est  jetée  dans  la  Carinthie.  Après 
douze  jours  de  marche,  nous  avons  atteint  notre  destination. 
Rendu  au  corps  d'armée,  j'espérais  y  jouir  de  quelques  moments 
de  repos,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  Bonaparte  venait  de 
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conclure  un  armistice  de  six  jours.  Mais  ce  dernier  est  bientôt 
informé  que  Vérone  est  menacée,  que  Trieste  est  occupée  par 
l'ennemi,  que  les  Vénitiens,  aux  prises  les  uns  avec  les  autres, 
veulent  couper  nos  derrières.  Le  général  Baraguay  d'Hilliers 
se  met  de  suite  à  la  tète  d'une  colonne  mobile,  et  nous  marchons 
à  grandes  journées  sur  Udine.  Arrivé  à  Ozopo,  j'apprends  que 
les  Autrichiens  ont  évacué  Trieste  et  que  les  Vénitiens  sont 
rentrés  dans  Tordre. 


Ordre  de  peu  de  durée,  car  la  lutte  entre  démocrates  et 
patriciens  recommence  de  plus  belle.  En  outre,  plusieurs 
de  nos  soldats  ont  été  massacrés  dans  les  campagnes  véni- 
tiennes, et  Tun  de  nos  vaisseaux  a  été  canonné  par  le  fort 
du  Lido.  Le  14  floréal  an  V,  Bonaparte  déclare  la  guerre  à 
la  République  de  Venise,  et,  le  26,  nos  troupes,  à  la  tête 
desquelles  se  trouve  la  S**  demi-brigade,  campent  sur  la 
place  Saint-Marc. 

Le  Féron  est  nommé  par  Bonaparte  gouverneur  de  la 
cité  des  Doges  et,  sans  retard,  il  adresse  à  son  ami  cel'o 
intéressante  lettre  : 

Venise,  3  prairial  an  V. 
Mon  cher  Tairoireau, 

Venise,  Topulonte  Venise  est  tombée  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Cette  conquête  tient  un  peu  du  prodige.  Sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  nous  entrons  dans  une  ville  défendue  par  la  nature  et 
une  formidable  marine.  L'arbre  de  la  Liberté  va  être  planté 
sous  peu  de  jours.  Les  gardes  nationaux  s'organisent,  Tesprit 
public  sort  de  la  léthargie,  le  parti  sénatorial  baisse  le  caquet, 
les  républicains,  trop  longtemps  comprimes,  lèvent  enfin  la  tête 
en  bénissant  le  jour  heureux  qui  brisa  leur  joug.  La  possession 
de  Venise  doit  faire  tremblerla  perfide  Angleterre  puisquenous 
allons  disposer  d'une  flotte  tout  î\  fait  conséquente. 

Le  général  Bonaparte  m'a  confié  le  commandement  de  cette 
populeuse  cité.  Ce  fardeau,  qui  accablerait  un  homme  plus 
vigoureux  que  moi,  devient  chaque  jour  plus  fatigant  et  ne  tar- 
derait pas\\  m'écraser  sous  son  poids,  si  l'amour  de  la  patrie  ne 
centuplait  les  forces  d'un  républicain. 

Si  le  ciel  est  pur  dans  nos  parages,  l'horizon  germanique 
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s*obscurcil.  Nos  troupes,  qui  filaient  sur  la  Lombardie,  ont  reçu 
rordra  de  rétrograder.  Le  grand  parc  d'artillerie  est  remonté  ; 
les  divisions  viennent  d'être  réorganisées  et  doivent  se  tenir  sur 
pied  de  guerre.  Que  nous  présagent  tous  ces  mouvements  ?  La 
paix  né  serait-elle  pas  définitivement  conclue  avec  l'Empereur? 
Faudrait-il  encore  recommencer  une  guerre  désastreuse?  Plaise 
à  Dieu  que  mes  craintes  soient  chimériques  !  Mais  je  tremble 
que  la  rupture  entre  notre  cabinet  et  celui  de  Vienne  n'ait  déjà 
éclaté.  Mantoue,  qui  aux  termes  du  traité  devait  être  remise 
aux  Impériaux,  Mantoue  doit  être  occupée  aujourd'hui  par  les 
Transpadans.  Au  drapeau  tricolore  français,  qui  flottait  sur  ses 
remparts,  on  a  substitué  l'étendard  italien.  Des  bruits  se  répan- 
dent que  François  va  s'emparer  d'une  portion  des  Étals  véni- 
tiens. Aujourd'hui  nous  fortifions  les  premières  places  par  les- 
quelles les  Allemands  pourraient,  pénétrer.  Ëndn,  je  ne  cesse 
de  répéter  :  Lai^t  anguis  in  herh<t.  Des  rapports  sur  lesquels 
nous  pouvons  tabler  m'annoncent  néanmoins  que  les  négocia- 
tions entre  Paris  et  Vienne  ont  repris  leur  cours.  Puissent-elles 
mous  amener  cette  paix  si  désirée  et  si  nécessaire  pour  réduire 
ili  la  raison  cette  tourbe  de  royalistes  qui  met  en  mouvement 
tous  les  ressorts  de  son  infernal  génie  pour  rétablir  un  trône  sur 
des  cadavres  républicains  ! 

Après  avoir  secoué  le  joug  sénatorial,  tous  les  Etats  vénitiens 
se  sont  divisés  en  cantons,  où  des  municipalités  provisoires 
tiennent  d'être  établies.  Il  est  à  craindre  que  le  fédéralisme  ne 
continue  à  avoir  de  nombreux  partisans.  Ce  dernier  ordre  de 
choses  serait  absolument  contraire  aux  intérêts  du  pays,  qui 
c3oit  offrir  une  grande  étf^ndue  de  territoire  et  une  masse  de 
«Tioyens  pour  s'opposer  aux  efforts  des  despotes. 

11  trace  ensuite  ce  petit,  maissnggestif  tableau  des  mœurs 
vénitiennes  : 

La  renommée,  souvent  mensongère,  n'a  rien  dit  de  trop  de  la 
galanterie  des  Ilalieinies.  Celte  galanlerie  est  poussée  à  un  point 
t  ellement  extrême  (|u'elle  i)eul  et  doit,  ajuste  litre,  être  cjnalitiée 
cie  dévergondage.  Où  es-tu  pour  le  lancer  à  corps  perdu  chez 
1  es  comtesses  et  les  ex-sénatrices?  Bouct  1),  notre  ami  Bouet, 
le  fameux  Bouet  te  remplace.  J'ai  une  liste  de  femmes  qui  veu- 

(1;  Bouet.  d  •  Parthenay.  était  parti  en  1702,  à  la  frontière,  en  môme 
temp-*  que  Le  Férun. 

T.  Liv,   1908.  27 
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lent  à  tout  prix  tâter  des  Français.  Plusieurs  d'entre  eux  en  ont 
déjà  souffert.  Je  n'éprouverai  point  leur  sort. 

El  un  pou  plus  loin,  avec  quelle  vigueur  il  flagelle  cer- 
tains de  nos  officiers  qui  font  ouverlemenl  leur  main  en 
Vénétie! 

Es-tu  instruit  de  tous  les  brigandages  commis  sur  le  terri- 
toire vénitien  par  la  gent  épauletière,  dorée  et  galonnée  ?  I.a 
probité  est  aujourd'hui  si  rare  que  l'on  peut  s'écrier  :  «  L'équité 
n'est  qu'un  nom  :  Thonneur,  qu'une  chimère!  »  Ceux-là,  mon 
cher,  qui  devraient  prêcher  d  exemple,  sont  les  premiers 
voleurs,  il  en  est  néanmoins  de  probes,  mais  le  nombre  en  est 
bien  faible.  Et  je  vivrais  avec  de  pareils  républicains?  Et  je 
serais  commandé  par  de  pareils  scélérats?  Non,  mon  cher  ami, 
je  n'y  peux  tenir.  Plus  d'une  belle  occasion  s'est  présentée  pour 
ramasser  quelque  chose.  Parti  gueux, je  retournerai  plus  gueux 
encore,  mais  je  m'en  fous. 

Des  rapports,  un  peu  basés  .sur  l'exagération,  ont  asijimilé 
Venise  et  l'Italie  au  fameux  Polosi  (l)  dont  il  est  impossible  de 
tarir  l'or.  Le  pays  que  nous  parcourons  est  fort  riche,  mais 
songe  qu'il  a  été  tour  à  tour  ravagé  par  de  nombreuses  armées; 
songe  qu'une  horde  de  brigands  s'y  est  engraissée  des  sueurs 
du  peuple;  songe  surtout  qu'un  trop  grand  nombre  de  prétendus 
républicains  a  vexé,  tourmenté,  pressuré  ce  beau  pays.  Il  faut 
avoir  été  témoin  des  gentillesses  (ju'on  s'y  est  permises  pour 
croire  aux  maux  que  nous  lui  avons  faits.  Venise  elle-même, 
cette  cité  si  opulente,  a  bien  perdjLi  de  son  lustre  depuis  que 
d'énormes  contributions  pèsent  sur  les  maisons  aisées.  Le  com- 
merce, l'un  des  principaux  canaux  de  la  prospérité  publi(jue, 
est  anéanti;  le  peuple  de  marins  est  sans  travailles  riches  sont 
écrasés  et  par  la  mise  d'exorbitantes  impositions  et  par  le  pil- 
lage de  leur  fortune.  Les  germes  d'un  mécontentement  général 
se  manifestent.  Ne  va  pas  croire  cependant  que  le  peuple  se 
livre  à  des  excès.  Je  n'en  vis  jamais  de  plus  docile;  dix  soldats 
français  suffisent  à  intimider  tout  un  (quartier. 

Entre  temps,  le  père  de  Le   Féron  est  mort  et  sa  raèie 
est  ruinée  sans  ressource,  car  le  magasin  do  drap  a  perdu 

(1)  Riche  ville  minière  de  la  Bolivie. 
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son  arislocralique  clientèle. Taffoireau  invite  son  camarade 
à  prêter  appui  à  sa  famille.  A  cette  prière,  Le  Féron 
répond  : 

Mon  cher  ami, 
Je  n'obtiendrai  jamais  le  plus  léger  avantage  de  la  fortune 
qui  serait  acheté  par  le  déshonneur.  La  probité  ne  doit  pas  se 
plier  aux  malheurs  du  temps.  L'honnête  homme  ne  peut  capi- 
tuler avec  sa  conscience.  Ces  principes  une  fois  établis,  com- 
ment éprouver  de  la  surprise  en  a[)prenant  que  je  n'ai  pas 
voulu  obéir  à  l'impulsion  générale?  Gomment  être  étonné  sur- 
tout de  savoir  ma  bourse  vide?  S'il  existe  une  tro[)  grande 
masse  de  ces  êtres  immoraux  familiarisés  avec  le  crime,  sache, 
mon  cher,  que  je  rougirais  de  figurer  dans  leurs  rangs. 

Mais  puisque  Le  Féron  se  refuse  à  tirer  profit  de  son 
excepliofinelle  siluation  à  Venise,  pourquoi  n'y  épouse- 
rait-il pas  quelque  riche  héritière?  Ce  mariage  aplanirait 
toutes  les  difficultés.  C'est  le  conseil  (jue  Taffoireau 
adresse  à  son  camarade,  <t  ce  conseil  nous  vaut  ces  amu- 
santes lignes  sur  la  «  Moderne  Capoue  »  : 

Venise,  22  messidor  an  V. 
Mon  cher  ami. 

Prendre  une  femme  dans  Venise!  Ah!  pour  le  coup  ce  serait 
perdre  la  tête!  A[>p rends,  mon  cher,  que  la  dépravation  des 
mœurs  y  est  portée  à  un  point  révoltant.  Je  suis  assez  initié 
dans  les  secrets  de  nos  ex-sénalrices  et  patriciennes  pour  te 
parler  savamment.  Si  elles  sont  jolies  et  spirituelles,  il  faut 
convenir  d'un  autre  coté  qu'elles  ont  reçu  une  très  mauvaise 
éducation.  Tu  serais  tout  ébahi  si  je  te  conduisais  dans  une 
foule  de  maisons  à  quatre,  cinq  et  six  cent  mille  livres  de 
rente  où  l'on  te  tiendrait  des  propos  à  faire  rougir  le  fameux 
Bouet.  Venise  est  une  ville  délicieuse  pour  l'homme  qui  veut 
avoir  de  bonnes  aventures,  mais  en  peu  de  jours  les  Français 
sont  fatigués  de  la  facilité  qu'ils  y  rencontrent. 

An  bout  de  ciii(|  mois,  il  abandonne  son  posto  dt»  gou- 
verneur, poste  qu'il  trouve  trop  sédentaire  e' ,  cornino  des 
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troubles  ont  éclaté  à  Gènos,  il  obtiiitit  du  géuéral  ou  chef 
la  mission  craller  maler  les  iusurgés.  Eu  cours  de  route, 
h  Plaisance,  il  écrit  à  Taffoiroau  pour  l'informer  de  sa 
nouvelle  destination  el  pour  lui  avouer  aussi  que,  durant 
son  séjour  dans  la  cilé  des  Doges,  une  femme  a  traversé 
sa  vie  : 

Plaismce,  30  fructidor  an  V. 
Mon  cher  ami, 

L'état  dans  lequel  j'ai  laissé  Venise  est  fort  satisfaisant, 
l/esprit  public  s'y  électrise,  en  dépit  des  vieilles  têtes  à  per- 
ruque, qui  regrettent  les  privilèges  el  les  honneurs  dont  elles 
ét<aient  boursouflées.  Nos  officiers  y  ont  démocratisé  plus  d'une 
aimable  femme.  Malgré  Taustérilé  de  mes  principes  et  la 
manière  leste  avec  laquelle  je  traitais  Tamour  depuis  six  ans, 
malgré  mon  antipathie  prononcée  pour  le  dévergondage  de  nos 
Vénitiennes,  l'une  d'elles,  après  deux  mois  de  rési^ilance,  que 
j'eusse  mieux  fait  de  prolonger,  l'une  d'elles  est  parvenue  à 
m'inspirer  le  plus  vif  intérêt.  Tournure,  esprit,  beauté,  patrio- 
tisme se  trouvent  réunis  chez  cette  charmante  citadine,  dont  le 
m  iri  est  crapuleux  et  dissipateur  au  point  de  se  voir  fort  gêné 
avec  un  revenu  de  trois  ou  quatre  cent  mille  livres  de  rente. 
La  femme,  qui  a  apporté  en  dot  cent  mille  écus  numéraire  de 
France  et  un  mobilier  très  convenable,  veut  à  tout  prix  demander 
sa  séparation.  J'ai  fait  l'impossible  pour  la  déterminer  à  sus- 
pendre cette  demande  qui  ne  peut  aboutir,  car  son  éi)Oux  tient 
aux  plus  puissantes  familles  de  Venise.  La  lettre  que  je  reçois 
aujourd'hui  ne  me  prouve  pas  qu'elle  soit  bien  décidée  à  suivre 
les  sages  conseils  que  je  lui  ai  donnés  et  que  je  lui  donnerai 
encore. 

Avant  de  partir,  j'ai  installé  des  camarades  et  notamment 
Bouet  dans  quelques  maisons  où  ils  n'auront  pas  longtemps  à 
liler  le  parfait  amour,  fclnlre  autres,  j'ai  remis  à  Bouet  des  let- 
tres pour  deux  ex-sénatrices  qui,  à  coup  sûr,  passent  pour  les 
plus  charmantes  femmes  de  la  ville,  de  manière  cjue  notre 
homme,  qui,  malgré  l'activité  de  ses  démarches,  crapulait 
depuis  quelciuc  temps,  va  tout  à  coup  être  faulllé  dans  le  grand 
monde. 

Nous   n<'  cu:jliriuc.'ri»i:i>»  |)as  cal  isilinii*   ro.n  ui  (Tamour, 
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î^'il     ne     témoignait    du    la     scrupuleuse    honnêteté    <!e 
Le  Féron  : 

Ma  dernière,  écrit-il  à  TafToireau  le  23  vendémiaire  an  VI,  a 
dû  te  parler  d'une  femme  vénitienne  avec  laquelle  je  suis  étroi- 
tement lié.  Celle-ci,  ne  consultant  que  sa  lôte,  veul  abandonner 
son  époux  d'une  immoralité  trop  commune  dans  ce  beau  pays. 
Toujours  guidé  par  mon  austère  délicatesse,  j'ai  réussi  à  la 
calmer  en  lui  disant  que,  si  elle  opérait  une  fugue  du  domicile 
conjugal,  elle  courait  les  risques  de  perdre  sa  dot,  qui  s'élève 
à  plus  de  trois  cent  mille  francs,  et  s'ùtait  aussi  les  moyens  de 
faire  accueillir  son  divorce.  Du  moins  elle  avait  promis  de 
remplir  mes  vues.  Cependant  trois  ou  qualre  lettres  que  je 
reçus  hier  m'annoncent  que  mes  tentatives  ont  été  infruc- 
tueuses, qu'elle  cherche  un  avocat  probe  et  instruit  pour 
entamer  sa  demande.  Cette  misérable,  dont  la  position  est  vrai- 
ment h  plaindre,  m'appelle  à  grands  cris.  Tu  penses  que  je 
ne  trahirai  pas  mes  devoirs  et  que  je  serai  sourd  à  ses 
doléances. 

Et  pourtant,  mon  cher  ami,  il  n'est  pas  possible  de  trouver 
dans  une  femme  plus  de  qualités.  Héritière  d'un  grand  nom, 
<;ette  infortunée  fut  arrachée  du  couvent  pour  passer  dans  les 
bras  d'un  homme  extrêmement  riche  et  corrompu,  tenant  à 
Tune  des  meilleures  familles  de  Venise.  L'oligarchie,  quoique 
renversée  en  apparence,  est  encore  puissante.  Je  ne  prévois 
donc  pas  le  dénouement  de  cette  alVaire  intéressante  pour  cette 
amie,  âgée  de  vingt-deux  ans,  (jui  n'a  pas  d'enfant  et  qui  vou- 
drait briser  des  nœuds  qu'elle  renouerait  avec  moi. 

Elle  vient  de  m'expédier  un  bijou  avec  son  portrait.  Mais, 
comme  je  suis  fort  délicat  sur  l'article,  mes  mesures  sont 
prises  pour  qu'elle  obtienne  l'équivalent  de  son  cadeau  qui 
peut  valoir  de  cinq  h  six  louis. 

A  te  parler  franchement,  cette  femme  est  aimable,  douce; 
elle  brûle  de  palriotisme,  de  républicanisme,  quoique  attachée 
à  deux  maisons  insolemment  aristocrates.  Mais,  d'un  autre  côté, 
elle  a  le  faible  des  Ilalienne?*,  une  forte  dose  de  jalousie.  D'ail- 
leurs, habituée  î\  dépenser  de  trois  fi  quatre  cent  mille  livres 
par  an,  puurra-t  elle  se  réduire  bien  facilement  à  un  revenu 
très  mince,  en  raison  de  son  ancienne  opulence?  Au  reste,  je 
ne  suis  guère  propre  aux  liens  de  Thyménée,  surtout  avec  une 
femme  extrêmement  jalouse. 

La  liaison  qui  existe  entre  cette  femme  et  moi  a  dérangé  un 
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plan  que  je  regardais  comme  plus  sérieux.  J'avais  fait  la  con- 
naissance (l'une  jeune  veuve,  belle  comme  Tamour,  pleine 
(l'esprit  et  de  républicanisme.  Sa  cassette  garnie  de  120  à 
130.000  livres  métalliques  m'était  ouverte,  mais  je  n'ai  jamais 
voulu  y  puiser.  La  jalousie  s'est  emparée  de  son  cœur,  une 
explication  trop  vive  m'a  déterminé  à  quitter  une  pareille 
maîtresse  qui  voulait  devenir  ma  femme.  Au  surplus,  comme  je 
te  l'ai  df'^jà  dit,  je  ne  me  sens  (pie  peu  de  dispositions  pour 
vivre  sous  les  lois  du  mariage.  Ai -je  tort?  Ai-je  raison?  Voilà 
ce  qui  n'est  pas  trop  facile  à  décider. 

Di)  quelle  façon  prit  fin  ce  roman  d'amour?  Nous  l'igno- 
rons et,  au  reste,  il  n'importe.  Ce  que  nous  savons,  c'est 
que,  venu  pauvre  à  Venise,  Le  Ft»ron  en  partit  plus 
pauvre  encore,  ainsi  qu'en  fait  foi  cette  lettre  où  il  se 
lamente  de  ne  pouvoir  envoyer  quelques  sous  à  sa  mère 
tombée  complètement  à  la  misère  : 

Notre  solde  étant  toujours  arriérée  de  trois  mois  et  douze  de 
rappel,  mon  embarras  est  extrême.  Créancier  incontestable  de 
la  liépubliiiue  de  plusieurs  milliers  d'éous,  je  n'ai  pas  300  francs 
de  disponible.  Nous  sommes  toujours  au  môme  taux  pour  les 
appointements.  Il  paraît  que  Ton  aura  de  la  peine  à  mettre 
Tarmée  au  courant.  Je  voudrais  prendre  des  mesures  pour 
porter  à  ma  mère  les  secours  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  son 
fils.  Si  mes  facultés  égalaient  ma  bonne  volonté,  ses  vues 
seraient  bientôt  remplies  et  son  magasin  garni...  La  Révolu- 
tion a  porté  à  notre  famille  des  coiips  bien  cruels,  mais  il  faut 
redoubler  d'énergie  et  se  roidir  contre  les  revers.  L'état  de  ma 
mère  irrite  ma  trop  grande  sensibilité.  Dis-lui  qu'elle  se  tran- 
quillise et  compte  sur  moi.  De  tous  les  devoirs  d'un  vrai  répu- 
blicain, l'un  des  plus  sacrés  est  de  soutenir  ses  proches  et,  à  ce 
point  de  vue,  j'espère  que  je  ne  serai  jamais  aristocrate. 

Je  ne  suis  pas  à  beaucoup  près  dans  l'aisance,  quoique  les 
moyens  m'en  aient  été  plusieurs  fois  présentés.  Mes  principes 
d'une  rigide  probité  ne  fléchiront  jamais  devant  les  perfides 
insinuations  d'un  vil  et  sordide  intérêt.  Ma  course  révolution- 
naire sera  à  Tabri  de  tout  reproche  du  côté  de  la  délicatesse. 
Je  débire  bien  cordialement  que  tous  mes  contemporains  puis- 
sent ouvrir  le  livre  de  leur  vie,  et  que  la  lecture  de  certaines 
pages  ne  réveille  pas  leurs  remords. 
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El  son  cœur  se  déchire  en  songoanl  qu'il  doit,  au  nom 
de  la  discipline,  frapper  dûremenl  ceux  de  ses  soldats  qui 
se  livrent  au  pillage  parce  que  le  Gouverneoient  ne  les 
paie  pas  : 

Directoire!  quand  voudras  lu  enfin  ouvrir  les  yeux  sur  Tétat 
déplorable  de  l'armée  d'Italie!  Oui,  mon  cher,  il  vaut  mieux 
être  galérien  que  chef  de  corps  Gonlinueliement  assailli  de 
justes  réclamations  adressées  par  des  malheureux  qui  onl  tout 
fait  pour  une  patrie  ingrate,  il  faut  déployer  de  la  sévérité 
contre  de  braves  gens  qui  perdent  à  la  fin  patience.  Tu  me 
connais  trop  ami  de  Tordre  et  de  la  discipline  pour  supposer 
qu'en  public  j'approuve  les  incartades  auxquelles  ils  sont 
presque  contraints  de  se  livrer.  Mais  n'est-il  pas  douloureux  de 
sévir  contre  de  pauvres  bougres  dont  le  seul  crime  est  de 
demander  justice? 

De  toutes  les  iniquités,  la  plus  révoltante  sans  doute  est  celle 
que  vient  de  commettre  le  ministre  de  la  Guerre.  De  son  plein 
pouvoir  et  suprême  autorité,  ce  fameux  sans-culotte  a  décidé 
que  le  rappel  dû  à  1  armée  au  terme  de  la  loi  du  23  floréal  ne 
lui  serait  pas  payé.  C'est  un  objet  de  cinquante  louis  dont  je 
ferais  volontiers  un  nouveau  sacrifice,  s'il  était  ordonné  par  le 
Corps  législatif..  Mais  qu'un  ministre  se  permette  un  pareil 
arbitraire,  voilà  de  ces  traits  que  je  ne  puis  digérer!  Je  m'in- 
surge contre  un  despotisme  aussi  affreux. 

Ces  <(  iniquités  »  et  ce  «  despotisme  »  n'ébranlent  pas 
la  foi  républicaine  de  Le  Féron.  Tout  au  contraire,  son 
ardeur  révolutionnaire  est  plus  vive  que  jamais  et  c'est 
avec  emportement  qu'il  raille  les  craintes  que  lui  a  expri- 
mées Taffoireau  en  l'instruisant  du  coup  d'Etat  du 
18  fructidor  : 

Mon  cher  ami, 

Tu  parais  redouter  le  retour  de  la  Terreur.  Je  tremble  plutôt 

que  nos  législateurs  n'aient  pas  su  tirer  parti  de  la  journée  du 

18  fructidor.  Il  fallait  conduire  à  la  potence  les  monstres  qui 

conspirent  froidement  la  perte  de  leur  pays,  car  l'existence  de 

.  pareils  scélérats  est  une  calamité  publique  ;  il  fallait  purger  Tin- 
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térieur  des  brigands  qui  le  souillent;  il  fallait  écarter  des 
armées  ces  ôtres  amphibies,  ces  caméléons  politiques  qui  arbo- 
rent toutes  les  couleurs  et  qui  se  rangent  toujours  dans  le  plus 
nombreux  parti;  il  fallait  éplucher  les  fameuses  administrations 
civiles  et  militaires;  il  fallait  faire  rendre  gorge  aux  sangsues 
de  rÉtat,  à  tous  ces  faux  patriotes  qui  se  disent  chauds  répu- 
blicains parce  que  la  République  leur  a  fourni  les  moyens  d'as- 
souvir leur  presque  insatiable  avidité;  il  fallait  profiter  de  cette 
crise  pour  remonter  Tesprit  public,  abâtardi  depuis  trois  ans;  il 
fallait  donner  la  chasse  aux  lâches  déserteurs  qui  croupissent 
dans  une  honteuse  indifférence;  il  fallait  encourager  les  bons  et 
terrifier  les  méchants. 

Mais,  revenons  aux  événomonts  militaires.  Dans  les 
premiers  jours  de  fruclidor  an  V,  Le  Féron  a  quitté, 
comme  nous  le  savons,  Venise  pour  aller  châtier  Gênes 
soulevée.  Pendant  le  Irajet,  à  Plaisance,  il  est  avisé  que 
Gênes  a  recouvré  la  paix.  Alors,  il  rebrousse  chemin 
jusqu*à  Ferrare,  d'où  il  écrit,  le  H  vendémiaire  an  VI,  à 
son  ami  Taffoireau  : 

Quelle  va  être  ma  nouvelle  destination?  Le  résultat  du  Con- 
grès d'Udine  saura  seule  la  fixer.  Rien  ne  transpire  sur  la  tour- 
nure des  conférences.  Je  sais  simplement  d'une  manière  posi- 
tive que  de  Merfeld  et  que  le  marquis  del  Gallo  veulent  mettre 
à  profit  toutes  les  ressources  de  la  vieille  diplomatie,  mais  que 
Bonaparte,  au  contraire,  presse  ses  plénipotentiaires  pour 
obtenir  une  réponse  catégorique.  Il  a  pris  des  mesures  sages  et 
rigoureuses  pour  recommencer  la  guerre  avec  succès  et  faire 
repentir  François  de  son  orgueilleux  entêtement.  Sous  peu, 
dans  très  peu  de  temps,  tu  auras  du  positif. 

Et  le  26  vendémiaire,  le  jour  même  de  la  signature  du 
traité  de  Campo-Formio,  il  adresse  à  son  camarade  ce 
court  billet  : 

Un  prince  polonais  vient  de  m'annoncer  que  la  paix  était 
définitivement  réglée.  A  l'appui  de  cette  nouvelle,  que  toutes 
les  circonstances  accréditent,  j'ai  reçu  l'ordre  de  tenir  ma  bri- 


LE  CUEP  DE  BRIGADE  LE  FËRON  4fô 

gade  prête  à  marcher.  Elle  devait,  dans  le  principe,  se  porlersur 
Avigiion.  J'ignore  si  elle  ne  sera  pas  dirigée  sur  un  autre  point. 

Le  traité  de  Campo-Formiq  signé,  les  hostilités  cessent 
et  la  5*  demi-brigade  prend  à  Ferrare  ses  cantonnements. 
Le  Féron,  qui  s'accommode  mal  de  la  conclusion  de  la 
guerre,  se  voue  corps  et  âme  à  Tinslruclion  de  ses 
hommes.  Il  crée  —  et  le  premier,  croyons-nous,  —  une 
école  r(^gimenlaîre  où  les  plus  savants  de  ses  officiers 
enseignent  la  lecture,  Técrilure,  les  mathématiques,  This- 
loire  et  les  langues  étrangères.  Sa  troupe  est  citée  à  Tordre 
du  jour  de  l'armée  pour  sa  docilité  et  sa  subordination, 
comme  elle  Tavait  été  pendant  la  campagne  pour  son 
intrépidité  et  sa  bravoure. 

Tout  de  môme  celte  vie  calme  pèse  à  Le  Féron,  et, 
comme  la  paix  semble  durable,  il  désire  revoir  sa  ville 
natale,  Parlhenay.  Mais  quel  accueil  lui  feront  sa  mère, 
sa  famille,  ses  amis?  N'a-t-on  pas  taxé  de  folle  équipée 
son  départ,  en  1792?  Ses  idées  républicaines  ne  lui  ont- 
elles  pas  aliéné  Tesprit  de  ses  concitoyens,  farouches 
contre-révolutionnaires?  Reprendre  sa  place  au  barreau 
est  chose  impossible,  car  les  clients  le  fuiront.  Il  éprouve 
de  Tappréhension  et  il  ouvre  son  cœur  à  çon  ami  Taffoi- 
reau  : 

Ferrarp,  16  prairial  an  VI. 
Mon  cher, 

Pourrai-je,  rendu  dans  mes  pénates,  assurer  macliétive  exis- 
tence? Ne  perds  pas  de  vue  qu'aujourd'hui,  par  le  malheur  des 
temps,  je  suis  sans  état  et  sans  fortune.  De  quel  œil  me  regar- 
deront ceux  qui  se  disaient  mes  amis  et  me  faisaient  de  grandes 
offres  dans  Tintime  persuasion  qu'elles  ne  seraient  pas  accep- 
tées? 

N'importe,  je  veux  étaler  ma  misère  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres.  Elle  contrastera  d'une  manière  frappante  avec  la 
fortune  scandaleuse  élevée  par  une  tourbe  de  gueusards  plus 
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insolents  que  nos  ex-comles,  barons  et  marquis  si  justement 
abhorrés.  Demeure  persuadé  que  je  table  sur  une  fin  assez  misé- 
rable. Mais,  tirant  le  rideau  entre  le  genre  humain  et  moi,  je 
veux  devenir  quaker,  je  veux  végéter  dans  le  coin  d'une  chau- 
mière. Mon  front  ne  se  déridera  qu'aux  approches  de  Taniitié. 
Dans  ma  retraite,  je  fixerai  les  événements  dignes  d'attirer 
notre  attention.  Je  gémirai  sur  la  versatilité  du  cœur  humain, 
sur  les  maux  que  nous  a  faits  et  que  nous  prépare  l'hypocrisie 
de  la  prôtraille.  Seules,  les  liaisons  républicaines  auront  quel- 
ques attraits  pour  ton  camarade  qui  veut  se  jeter  dans  une  soli- 
taire philanthropie. 

Oui,  mon  cher,  tu  me  verras  bientôt  dans  mes  paisibles 
pénates.  Tu  m'y  verras  pauvre  et  défiant  le  plus  effronté  coquin  ; 
tu  m'y  verras  en  lutte  ouverte  avec  les  ennemis  de  la  liberté  et 
tonnant  contre  les  scélérats  de  tous  les  partis.  Une  borderie, 
oui,  une  borderie  sera  mon  lieu  de  retraite.  Là,  j'élèverai  quel- 
ques vaches,  j'y  cultiverai  des  choux  et  des  patates.  Ce  projet 
trotte  dans  ma  foutue  tôte  et  je  ne  soupire  que  pour  le  voir 
exécuter. 

Mais  si  ma  patrie,  mes  parents,  mes  amis  me  refusent  un 
asile,  je  trouverai  une  terre  hospitalière  qui  ne  rougira  pas 
comme  la  nôtre  de  recevoir  un  défenseur  de  la  liberté.  Envi- 
ronné de  livres,  j'y  terminerai  ma  carrière. 

Vale, 


Ce  projet  de  retour  va  se  réaliser  quand  éclate  la 
deuxième  coalition  contre  la  France.  Comme  bien  vous 
pensez,  il  fut  rapidement  abandonné  ce  projet  de  retour. 

Nommé,  pour  la  deuxième  fois,  au  commandement  de 
l'armée  dllalie,  Schércr  franchit,  le  6  germinal  an  VII, 
TAdîge.  Le  Féron,  qui  est  au  premier  rang  de  Tavant-garde 
fournie  par  la  division  Delmas,  charge  l'ennemi  avec  tant 
d'impétuosité  qu'il  arrive  sous  les  murs  de  Vérone.  Mais  la 
5*  demi-brigade  est  coupée  du  reste  de  Tarmée,  elle  est 
cernée  par  les  Autrichiens.  Sommée  de  déposer  les  armes, 
à  la  voix  de  son  chef  héroïque,  elle  se  livre  passage  et 
sauve  son  drapeau. 

Dans  cette  affaire.  Le  Féron  a  perdu  la  moitié  de  ses- 
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soldais  et  les  deux  tiers  de  ses  officiers.  Lui-même  a  été 
blessé  à  la  tête  d'un  coup  de  feu.  Selon  sa  volonté,  ses 
hommes  le  portent  au  milieu  d'eux  sur  un  brancard. 

Je  le  vis  dans  cet  étal,  raconte  le  général  Dufresse  (1). 
à  Milan  et  lui  trouvai  le  moral  encore  plus  affaibli  que  le 
physique.  Sa  blessure  était  légère;  il  aurait  pu  en  guérir. 
Mais,  sans  cesse  accablé  par  nos  revers,  il  arrachait  son 
appareil  et  demandait  la  mort.  Dans  un  de  ces  instants,  il 
me  dit  :  «  Mon  cher,  tout  me  prouve  que  bientôt  je  vais 
descendre  dans  la  lombe.  Et  j'en  suis  heureux,  car  voici 
que  la  fortune  nous  boude  et  que  nos  conquêtes  sont  com- 
promises. Que  je  regrette  aussi  de  vous  quitter  au  pouvoir 
des  monstres  qui  tuent  la  liberté!  Elle  est  finie»,  cette 
liberté,  mon  ami,  et  vous  périrez  sur  un  échafand  pour 
l'avoir  trop  bien  servie.  » 

Enfin,  le  6  floréal  an  VII,  à  Fenestrelle,  petite  ville  du 
Piémont,  Le  Féron  succombe  h  la  fatigue  et  à  ses  cha- 
grins. Il  meurt  entouré  de  patriotes  italiens  et  piémontais 
qui,  peu  de  temps  après,  lui  élevèrent  un  monument  que 
les  Autrichiens  et  les  Russes  respectèrent. 

Telle  fut  Texistence  du  cht^f  de  brigade  Le  Féron,  dis- 
paru à  Tâge  de  trente-quatre  ans,  tout  brillant  de  jeunesse, 
de  talent,  de  vertu,  de  vaillance  et  de  patriotique  ardeur. 
C'est  donc  justice  que  le  nom  de  ce  soldat  à  Tâme  si  pure, 
au  cœur  si  désintéressé,  vive  et  rappelle  dans  Thistoire 
une  des  plus  nobles  figures  qu'ait  connue  Tépoque  de  la 
Révolution. 

Gaston  Mauberger. 


(1)  Extrait  de  l'Eloge  funèbre  de  Le  Féron,  prononcé  par  le  général 
Durresse,  à  Niort,  le  21  floréal  an  XI. 


DEUX   DOCUMENTS 
RELATIFS   A   CHAUMETTE 


Depuis  la  piiblicalion  des  Papiers  de  Chaximette^  j'ai  eu 
connaissance  de  deux  documents  forl  inléressanis,  relatifs 
au  procureur  de  la  Commune  de  Paris  et  que  je  crois 
devoir  signaler  aux  lecteurs  de  cette  Revue. 

Le  premier  de  ces  documents  est  bien  antérieur  à  la 
Révolulion  française  :  c'est  tout  simplement  un  passage 
du  Discours  sur  la  servitude  volontaire  de  La  Boétie.  En 
voici  le  texte  : 

Pauvres  gens  et  misérables,  peuples  insensés..  :  vous  vous 
laissez  emporter  devant  vous  le  plus  beau  et  le  plus  clair  de 
votre  revenu...  Celui  qui  vous  maîtrise  tant  n'a  que  deux  yeux, 
n*a  que  deux  mains,  n'a  qu'un  corps  et  n'a  autre  chose  que  ce 
qu'a  le  moindre  homme  du  grand  nombre  infini  de  vos  villes  ; 
si  non  qu'il  a  plus  que  vous  tous,  c'est  l'avantage  que  vous  lui 
faites  pour  vous  détruire.  D'où  il  a  pris  tant  d'yeux  d'où  vous 
épie-t-il,  si  vous  ne  les  lui  donnez?  Comment  a-l-il  tant  de 
mains  pour  vous  frapper,  s'il  ne  les  prend  de  vous  ?  Les  pieds 
dont  il  foule  vos  cités,  d'où  les  a  t-il,  s'ils  ne  sont  les  vôtres? 
Comment  a-t-il  aucun  pouvoir  sur  vous,  que  par  vous  autres 
mêmes?  Comment  vous  oserait-il  courir  sus,  s'il  n'avait  intelli- 
gence avec  vous?  Que  vous  pourrait-il  faire  si  vous  n'étiez  rece- 
leurs du  larron  qui  vous  pille,  complices  du  meurtrier  qui  vous 
tue  pt  traîtres  de  vous-mêmes?  Vous  semez  vos  fruits,  afin  qu'il 
en  fasse  le  dégât;  vous  meublez  et  vous  remplissez  vos  maisons, 
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pour  fournir  à  ses  voleries  ;  vous  nourrissez  vos  filles,  afin  qu'il 
ait  (le  quoi  soûler  sa  luxure;  vous  nourrissez  vos  enfants  afin 
(jiril  les  nnône,  pour  le  mieux  qu'il  fasse,  en  ses  guerres,  qu'il 
les  mène  à  la  boucherie,  qu'il  les  fasse  les  ministres  de  ses 
convoitises  les  exécuteurs  de  ses  vengeances  ;  vous  rompez  à 
la  peine  vos  personnes,  afin  qu'il  se  puisse  mignarder  en  ses 
délices  et  se  vautrer  dans  les  sales  et  vilains  plaisirs;  vous  vous 
affaiblissez,  afin  de  le  faire  plus  fort  et  raide  à  vous  tenir  plus 
courte  la  bride  ;  et  de  tant  d'indignités,  que  les  bêles  mômes 
ou  ne  sentiraient  point,  ou  n'endureraient  point,  vous  pouvez 
vous  en  délivrer,  si  vous  essayez  non  pas  de  vous  en  délivrer, 
mais  seulement  de  le  vouloir  faire.  Soyez  résolus  de  ne  servir 
plus,  et  vous  voilà  libres.  Je  ne  veux  pas  que  vous  le  poussiez 
ni  le  branliez  ;  mais  seulement  ne  le  soutenez  plus  ;  et  vous  le 
verrez,  comme  un  grand  colosse  à  qui  on  a  dérobé  la  base,  de 
son  poids  môme  fondre  en  bas,  et  se  rompre. 

Eu  comparant  ce  texte  au  Man'feste  de  Cliaumette 
(pages  143  et  suivantes  de  ma  brochure),  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  le  futur  procureur  de  la  Commune  joignait, 
aux  quelques  défauts  que  nous  lui  connaissons  dr^jà(l), 
ci'lui  de  n'être  pas  très  scrupuleux  dans  ses  «  emprunts  ». 
li  est  vrai  qu'à  celte  épotpie  la  chose  avait  sans  doute 
moins  d'importance  que  de  nos  jours.  Mais  il  me  semble 
assez  curieux  de  constater  que  les  hommes  de  la  Révo- 
lution, même  ceux  dont  la  culture  générale  laissait  le 
plus  à  désirer,  connaissaient  et  avaient  lu  de  près  le 
fameux  CorUre-un, 


{[)  Ces  défauts,  nous  les  avons  librement  signalés  dans  notre  introiuc- 
tioQ  aux  Papiers  de  Chaumelle.  Les  détracteurs  de  la  Révolution  fran- 
çaise se  sont  réjouis  d'apprenJre  que  le  procureur  de  la  Commune  n'était 
pas  irréprochable,  et  s'en  sont  réjouis  comme?  si  les  vices  de  Chaumette 
déshonoraient  In  Uévolution.  Ai-j^  besoin  de  dire  qu'en  usant  de  la  fran- 
chise d'un  historien  impartial,  j'ai  suivi  le  véritable  esprit  de  la  Rêvo- 
luiioii,  qui  est  un  esprit  critique?  Nous  ne  sommes  pas  des  hagiogiaphes, 
et  la  divulgation  de  quelqu»s  faiblesses  individuelles  ne  compromet  en 
rien  l'autorité  de  la  Révolution  française,  de  cette  révolution  qui  ne  se 
personnifie  en  aucun  homme,  mais  qui  est  l'œuvre  d'un  peuple. 
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Le  second  document  est  un  récit  de  la  mission  de  Chau- 
mette  dans  les  départements  (cf.  pages  68  à  71  des  Papiers 
de  Chainnette).  D*aprës  ce  document,  le  compagnon  de 
Chaumetle,  dont  j'ignorais  le  nom,  était  Baumier,  qui 
figure  en  tête  de  la  liste  des  trente  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  du  29  août  [\).  Lo  document  en  question  est 
le  commencement  du  n"*  14  ou  du  n''  15  (le  haut  de  la 
pièce  élant  arraché,  le  numéro  manque)  de  rafliche  inti- 
tulée :  Van  I  de  l'Egalité.  —  Compte  rendu  au  peuple 
souie7*ai?i.  Cet  exemplaire,  uniciue  à  ma  connaissance,  est 
à  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  Compte  rendu  au  peuple  souverain  était  une  publica- 
tion périodique,  très  rare  aujourd'hui^  que  M.  Aulard 
attribue  à  Fabre  d'Eglanline  (2).  Hutin  dit  en  avoir  vu  une 
collection  de  seize  numéros  (voyez  la  Bihliographie  <le 
M.  Tourneux,  t.  II,  p.  369).  Je  ne  connais  pour  ma  part  (jue 
les^  quelques  numéros  conservés  à  la  Bibliothèque 
nationale  et  à  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés. 
Outre  ceux  signalés  par  M.  Tourneux,  cetle  dernière 
Bibliothèque  possède  encore  les  numéros  2  et  7,  qui  sont 
également  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  les  numéros  6  et 
16,  qui  ne  s'y  trouvent  pas.  On  peut  donc  consulter  les 
numéros  2,  6,  7,  13,  14  ou  lo,  16  et  17.  Les  quatre  pre* 
miers  ne  contiennent  pas  gramrchose  d'intéressant.  Mais 
les  trois  derniers  renferment  drs  comptes  rendus  de  mis- 
sions de  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  semblables  à 
celui  dont  je  donne  le  texte.  Or  les  noms  de  plusieurs  de 
ces  commissaires  ne  figurent  ni  sur  la  liste  des  30  commis- 
saires, du  29  août,  ni  sur  celle  des  24  commissaires,  du 


(1)  Aulard,  Uecueil  des  Actes  du  Comiié  de  salut  public,  t.  I,  p.  39. 

(2)  Aulard,  Études  et  leçons  sur  la  liévolution  française^  seconde  série, 
page  86,  note  2. 
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3  septembre  (1).  M.  Perrouil  avait  <lonc  très  raison 
d'écrire  [Révolution française,  1903,  2"  scmesire,  page  31) 
qu'en  dehors  des  30  et  des  24,  des  Commissaires  de 
l'Assemblée  et  de  ceux  de  Roland,  il  y  en  avait  en  iraulres. 

Les  noms  de  commissaires  fournis  par  le  Compte  rendu 
au  peuple  soiiverain,  et  qui  ne  se  trouvent  sur  aucune  de 
ces  listes  sont  les  suivants  :  Dufour  (déjà  donné  par 
Mortimer-Ternaux,  l.  IV,  p.  432),  Desbureaux,  Thouvenot, 
Ronsin,  Seutelz  et  Dufourny,  enfin,  Chaumelte  lui-même 
dont  le  nom  manque  au  bas  de  la  liste  des  30  commissaires, 
du  29  aoùl,  donnée  par  M.  Aulard. 

Voici  maintenant,  d'après  le  Compte  rendu  au  peuple 
souverain^  le  récit  de  la  mission  de  Cbaumette  : 

Citoyens, 

Nous  vous  donnons  la  suite  du  compte  que  les  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  vous  doivent  de  leur  conduite,  déchirée  en 
tout  sens  par  des  calomniateurs  qui  n'aiment  |)as  et  n'aime- 
ront jamais  les  hommes  à  caractère,  ni  leurs  agents.  Nous  vous 
représentons  comme  hier;  lisez  et  jugez. 

Les  commissaires  Sentelz  et  Uufourny  se  disposaient  à  pour- 
suivre leur  roule,  le  4  à  midi,  lorsqu'on  est  venu  leur  annoncer 
que  MM.  Chaumelte  et  Baumier,  leurs  collègues,  après  avoir 
provoqué  et  conlirnié  l'arrestation  de  plusieurs  prêtres  réfrac- 
taircs,  étaient  arrêtés  eux-mêmes.  Tandis  que,  secondés  avec 
zèle  par  le  directoire  du  département,  ils  faisaient  leurs  dili- 
gences pour  les  tirer  d'embarras,  les  citoyens  sont  arrivés  et 
ont  démenti  ce  bruit.  Le  lendemain  les  uns  et  les  autres  devaient 
se  séparer  encore,  pour  parcourir,  suivant  le  plan  tracé  par  les 
législateurs  Lecoinlre  et  Albitte  :  ceux  ci  le  reste  du  départe- 
ment de  l'Eure,  ceux-là  le  déparlement  de  l'Orne  et  successive- 
ment, ainsi  les  départements  du  Calvados  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Ce  rapport  est  terminé  par  des  observations  sur  la  di^tribu- 


(1)  Cette  liste,  fournie  par  le  procès-verbal  de  la  Commune  du  3  sep- 
leiubre,  est  également  donnée  par  M.  Aulard,  Hecueil  dts  Actes  du 
Comité  de  salut  public^  t.  1,  p.  39. 
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lion  de  leur  itinéraire;  les  commissaires  se  plaignent,  non  du 
succès  de  leur  mission,  mais  de  la  lenteur  et  du  peu  d'ensemble 
de  leurs  opérations:  ils  prétendent  qu'on  eût  évité  ces  inconvé- 
nients, si,  selon  leur  avis,  chaque  division  des  commissaires 
se  fût  premièrement  portée  dans  le  chef-lieu  du  déparlement 
qui  lui  serait  échu,  et  qu'après  y  avoir  promulgué  les  lois,  et 
donné  l'impulsion  tant  aux  contributions  qu'aux  enrôlements, 
elle  eût  gradativcment  parcouru  ceux  des  districts  et  des 
cantons. 

Seconde  division,..  Commissaires:  les  ciloi/ens 
Chaumette  et  Bawnier, 

Houdan,  —  Cette  ville  était  en  fermentation  quand  les 
commissaires  y  sont  arrivés  :  les  patriotes,  cruellement  vexés 
et  longtemps  détenus  à  la  Conciergerie  de  Paris,  l«»rs  de  la 
dictature  de  La  Fayette,  étaient  tous  en  place;  leurs  adversaires, 
encore  aigris  par  ce  triomphe,  mettent  tout  en  œuvre  pour  les 
perdre  et  compromettre  la  chose  publique.  Un  abbé  Bollanger, 
prêtre  réfractaire,  était  à  la  tête  de  ces  malveillants;  la  muni 
cipalité  venait  de  le  constituer  prisonnier,  et  menaçait  ses 
complices.  Les  délégués  du  pouvoir  exécutif  ont  cru  devoir 
intervenir  dans  celte  affaire  :  le  résultat  de  leur  examen  a  été 
que  le  saint  homme  était  un  contre-révolutionnaire  des  plus 
décidés,  (ju'il  correspondait  avec  les  zélés  de  la  faction  à  Paris, 
et  qu'il  était  leur  f)rincipal  agent  dans  le  canton  :  des  lettres  à 
son  adresse,  trouvées  parmi  ses  papiers,  peignaient  lalTaire  du 
20  juin  comme  rattentat  le  plus  atroce,  et  plus  leur  date  se 
rapprochait  du  10  août,  plus  elles  manifestaient  Tespoir  d'une 
vengeance  prochaine  et  signalée  :  il  a  été  ouï  et  s'est  condamné 
lui-môme  par  une  contenance  avilie,  par  des  contradictions 
sans  nombre  :  son  arrestation  a  été  confirmée.  Celle  découverte 
en  a  procuré  d'autres.  Le  direcieur  de  la  poste  aux  lettres  et 
s  n  épouse,  mal  notés  dans  l'opinion  publique,  et  particulière- 
ment prévenus  d'avoir  em[)êché  la  circulation  des  écrits  patrio- 
tiques autant  que  favorisé  celle  (\ii^  f*Miilles  aristocratiques,  ont 
été  mandés  ;  une  lellre  à  l'adresse  du  mari,  écri'e  de  la  môme 
main  que  la  correspondance  de  l'abbé  Bellanger,  a  été  déca- 
chetée, d'après  les  instances  du  peuple:  elle  en  contenait  une 
autre  pour  certaine  dévole,  intimement  liée  avec  ce  fanatique, 
et,  comme  lui,  agente  des  contre- révolutionnaires  de  Paris; 
femme  qui,  pour  n'ôtre  qu'épicière  d'une  petite  ville,  ne  laissait 
pas  d'avoir    de    grandes    ressources     pécuniaires,    puisqu'on 
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•répond  à  Tavis  qu'elle  avait  fait  parvenir  deux  ou  trois  jours 
auparavant:  on  lui  demandait  1.:2()0  livres  en  numéraire,  partie 
or,  partie  argent.  Celte  personne  et  trois  autres  impli(juées 
dans  la  correspondance  de  Tabbé  ont  été  arrêtées  de  l'aveu  des 
commissaires  ;  d  autres  l'ont  été  par  ordre  de  la  municipalité 
et  du  juge  de  paix  seulement,  quoique  pareillement  fondées. 
Le  directeur  de  la  poste  a  été  suspendu  et  l'exercice  de  ses 
fonctions  a  été  confié,  provisoirement,  au  procureur  syndic,  en 
vertu  du  vœu  unanime  de  la  commune. 

Ces  préalables  remplis,  la  promulgation  des  lois  postérieures 
au  10  août  a  été  faite  avec  apparat  et  solennité  ;  elle  a  été 
entendue  avec  enthousiasme  et  attendrissement  :  les  dons 
patriotiques  ont  afllué  sur  l'autel  de  la  patrie,  les  officiers 
militaires  ont  fait  hommage  des  attributs  dorés  de  leur  dignilé, 
le  curé  a  donné  une  bague  d  autant  plus  précieusequ'il  la  tenait 
de  son  père.  La  veuve  et  l'orphelin  ont  contribué  de  leurs 
deniers  avec  le  même  empressement  ;  mais  de  tous,  celui  dont 
le  civisme  s'est  manifesté  de  la  manière  la  plus  touchante,  est 
le  commandant  de  la  garde,  le  citoyen  Jenn  Polisse,  ancien  capi- 
taine d'infanterie,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  âgé  de  cin- 
quante-huit ans,  et  réduit  à  une  fortune  très  modique  :  il  a  joint 
au  don  de  sa  croix,  de  ses  épaulelles  et  de  sa  dragonne,  un  assi- 
gnat de  cent  livres,  et  mis  le  comble  à  tant  de  sacrifices,  en 
sollicitant,  avec  tout  le  feu  du  jeune  âge,  la  faveur  d'être  enre- 
içistré  le  premier,  comme  simple  volontaire.  Ce  bel  exemple  a 
«aisi  d'admiration  et  pénétré  de  la  plus  vive  sensibilité  les 
commissaires,  qui  ont  sauté  au  col  du  brave  vétéran  et  pro- 
clamé son  nom  avec  éloge  :  il  a  été  imité  sur-le-champ  |>ar 
"vingt  jeunes  gens,  et  sans  doute  la  plupart  des  habitants  eussent 
fait  de  même,  si  la  foire  de  Dreux  n'en  eut  retenu  quantité:  il  a 
fallu  se  restreindre  à  prier  la  munici[>alité  de  profiter  de  cette 
impulsion,  pour  faire  le  plus  d'enrôlements  et  de  contributions 
possibles;  elle  l'a  promis.  Un  dîner  fraternel  a  succédé  à  cette 
l)rillante  scène,  et  au  dîner,  un  hommage  public  à  l'arbre  de  la 
liberté,  autour  duquel  tous  les  citoyens,  avec  ou  sans  culottes, 
se  sont  confondus  pourcolébrer  par  des  chants  et  par  desdansos 
l'avènement  du  règne  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ;  la  ville  a  élé 
illuminée,  et  la  fête  s'est  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit,  ainsi 
cjue  les  enrôlements  et  les  otïrandes  civicpies.  Ces  démonstra- 
tions de  foi,  et  les  bénédi(!lions  dont  les  commissaires  et  leurs 
commettants  étaient  comblés  partout  ont  été  un  rude  supplice 
pour  les  aristocrates. 

T.  Liv,  191  8.  28 
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Ivry  (1).J —  Les  commissaires  ont  descendu  chez  le  maire  et 
ordonné  la  convocation  à  l'église,  mais  le  bruit  de  la  générale 
ne  faisait  qu'accroître  la  stupeur  des  mornes  habitants  de  celte 
petite  ville,  et  le  lieu  de  l'assemblée  restait  presque  désert  ;  il  a 
fallu  recourir  aux  expédients  :  des  circulaires  envoyées  aux 
vingt-quatre  communes  du  ressort  pour  y  faire,  en  môme  temps, 
battre  Jla  générale  et  sonner  le  tocsin  ont  produit  plus  d'eflet  ; 
bientôt  la  nef  de  la  paroisse,  quoique  vaste,  n'a  plus  suffi  au 
nombre  des  curieux.  Le  citoyen  Chaumelte  a  saisi  cet  instant 
pour  annoncer  l'objet  de  sa  mission  et  promulguer  les  lois 
nouvelles,  mais  ses  efforts  pour  provoquer  les  enrôlements  et 
les  contributions  auraient  encore  échoué,  si  quelques  traits 
oratoires  contre  l'abus  des  distinctions  n'avaient  enfin  fait 
tomber  les  épaulettes  et  les  dragonnes,  si  un  repas  civique, 
donné  ensuite  au  petit  nombre  des  enrôlés,  n'avait  enQn 
stimulé  le  patriotisme  des  spectateurs.  Cette  apathie  ne  procé- 
dait pas  seulement  du  caractère  des  habitants  d'Ivry,  mais  bien 
plus  du  soin  qu'avaient  pris  les  malveillants  de  Houdan,  furieux 
des  succès  de  la  veille,  d'y  faire  devancer  les  délégués  du  pou- 
voir exécutif  par  des  émissaires  chargés  de  les  dénigrer.  Une 
autre  cause  moins  directe  a  pu  concourir  avec  celle-là;  c'est 
la  misère  affreuse  qui  règne  dans  ce  canton,  où  le  blé,  qui  se 
vendait  ordinairement  20  ou  24  livres  le  sac,  en  vaut  aujour- 
d'hui 48.  Les  commissaires  appuient  sur  cette  dernière  consi- 
dération, dont  ils  ont  promis  de  se  rendre  compte,  et  insistent 
fortement  sur  la  nécessité  de  remédier  promptement  à  cette 
cherté. 

Evreux,  —  Les  commissaires  y  sont  arrivés  le  4,  et  en  sont 
partis  le  5,  pour  parcourir  les  départements  de  TOrne  et  de  la 
Seine-Inférieure,  après  avoir  conféré  avec  leurs  collègues  des- 
tinés à  parcourir  ceux  de  l'Eure  et  du  Calvados. 

On  voit  que  ce  récit,  emprunté  à  une  source  générale- 
ment peu  connue,  n'est  pas  dépourvu  d'intérêt  historique 
et  méritait  d'être  publié. 

F.  Braesch. 


(1)  11  y  a  dans  l'original  Yvri  :  c'est  sans  doute  Ivryla-Batiille  (Eure)^ 


LES  TROUBLES  AGRAIRES 

.    EN  RUSSIE 


Depuis  quelques  années,  les  journaux  français  parlent 
assez  souvent  des  troubles  agraires  en  Russie.  Ces  men- 
tions ne  donnent  généralement  idée  ni  des  causes,  ni  des 
caractères  de  ces  troubles.  Les  troubles  agraires  ayant  eu 
lieu  en  France  la  veille  de  sajgrande  Révolution  et  pendant 
celle-ci,  et  y  ayant  joué  un  certain  rôle,  nous  avons  pensé 
que  quelques  renseignements  plus  précis  sur  ceux  dont 
l'empire  des  tsars  est  aclaellement  le  théâtre  pourraient,  à 
titre  de  comparaison,  intéresser  les  lecteurs  de  la  Révolu- 
lion  française. 

Libérés  du  servage  entre  l8o8  et  1863,  les  paysans 
russes  ont  en  même  temps  été  dotés  d'une  certaine  quautité 
de  terre.  Mais  pour  apaiser  les  plaintes  et  les  protestations 
de  la  noblesse  qui,  entre  autres  craintes,  manifestait  celle 
de  se  trouver  subitement  privée  des  bras  indispensables 
à  la  culture  de  ses  terres,  la  commission  chargée  d'éla- 
borer le  projet  de  la  réforme  et  ensuite  le  gouvernement 
admirent  à  la  base  de  celle-ci  un  double  principe.  Les  lots 
de  terre  accordés  aux  paysans  devaient  être  inaliénables  ; 
quant  à  leur  étendue,  ils  devaient  être  inférieurs  aux  besoins 
de  leurs^nouveanx  propriétaires.  Do  la  sorte,  les  paysans 
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libérés  ne  pouvaient  pas  quitter  leurs  villages;  en  outre, 
pour  combler  le  déficit  inévitable  de  leur  budget,  ils 
étaient  obligés  d'avoir  recours  au  travail  salarié  et  d'en 
demander  à  leurs  anciens  seigneurs. 

Une  quinzaine  d'années  après  celte  réforme,  le  profes- 
seur de  statistique  à  TUniversilé  de  Saint-Pélersbourg, 
M.  J.  Jansen,  dans  son  Essai  de  recherches  statistiques  sur 
la  situation  des  paysans  en  Russie,  disait  que  les  lots  de 
terre  accordés  aux  anciens  serfs  des  domaines  étaient  de 
beaucoup  inférieurs  à  la  norme,  et  qu'ils  atteignaient  à 
peine  la  moitié  de  celte  norme  en  tant  qu'ils  s'agissait 
d'anciens  serfs  des  particulie-rs.  Depuis,  grâce  à  la  crois- 
sance de  la  population,  les  lots  diminuaient  toujours,  et, 
selon  les  données  officielles  de  1900,  la  moyenne  de  leurs 
dimensions  dépassait  à  peine  le  quart  de  la  norme  établie 
par  M.  J.  Jansen  (1).  II  existe  du  reste  en  Russie  des 
régions  entières  où  les  lots  des  paysans  sont  encore  infé- 
rieurs à  cette  moyenne  officielle.  Les  énormes  indemnités 
prélevées  à  titre  de  rachat  par  le  gouvernement  depuis  la 
réforme  (2),  les  rentes  très  élevées  payées  aux  anciens 
seigneurs  chez  qui  beaucoup  de  paysans  louent  des  terres; 
la  disparition  progressive  d'anciens  communaux  et  droits 
d'usage  ;  les  dîmes  et  surtout  les  impôts  directs  et  indirects 
qui,  pendant  la  guerre  avec  le  Japon,  atteignent  des 
proportions  fabuleuses,  tout  cela  faisait  continuellement 
croître  la  misère  de  la  population  rurale.  Cette  misère  a 
eu  pour  conséfjuence  la  décadence  générale,  et  de  plus  en 
plus  profonde,  de  l'agriculture,  se  manifestant  en  une  série 
de  mauvaises  récolles  et  de   famines,  et  une  série  corn  s- 

(1)  Matériaux  reciK illis  par  la  commission  créée  par  le  rescrit  impérial 
du  16  (29)  novembre  i901. 

(2;  Jusqu'au  1^''  janvier  1901,  le*  anciens  serfs  des  particuliers  et  leurs 
descendants  avaient  payé,  à  titre  d'in  Jemnité,  1.544  millions  de  roubles  ; 
tandis  qu'en  1860  leur  delte  fut  évaluée  à  867  millions  de  roubles. 
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pondante  de  troubles  agraires,  de  soulèvements  plus  ou 
moins  étendus  des  paysans. 

Jusqu'à  1902,  ces  troubles  avaient  un  caractère  local  et 
se  produisaient  sporadiquem:*nt,  tantôt  dans  Tune,  tantôt 
dans  Tautre  parlie  des  régions  les  plus  atteintes  par  la 
famine.  Entre  les  années  1902  et  1903,  cette  dernière 
étant  celle  de  la  famine  la  plus  étendue  et  la  plus  terrible 
que  la  Hussie  ait  connue  depuis  longtemps  (1),  les  troubles 
agraires  passent  à  Tétat  de  phénomène  presque  permanent 
de  la  vie  sociale  en  Russie,  et  embrassent  des  masses  de 
plus  en  plus  nombreuses  de  paysans. 

Selon  les  régions  où  ils  se  produisent,  ces  troubles 
revétenl  une  forme  distincte. 

Ainsi,  dans  le  sud-ouest  de  Tempire,  dans  Tancien 
royaume  de  Pologne  et  dans  les  Provinces  balliques, 
régions  industrielles  et  ayant  un  prolétariat  rural  plus  ou 
moins  nombreux,  les  troubles  agraires  ont  généralement 
la  forme  ou  au  moins  débutent  souvent  par  des  grèves 
d'ouvriers  agricoles.  Assez  bénins  jusqu'à  1906  dans  la 
région  du  Sud-Ouest,  où  les  ouvriers  agricoles  sont  pour 
la  plupart  propriétaires  de  petits  lopins  de  terre,  ces 
troubles  consistaient  en  ce  que  les  paysans,  réunis  en 
quelque  assemblée  plus  ou  moins  clandestine,  décidaient 
de  ne  plus  travailler  chez  de  gros  propriétaires  terriens  de 
la  région,  à  moins  d*un  salaire  déterminé,  qui  était  géné- 
ralement d'un  rouble  par  jour,  pour  un  homme,  et  de  60  à 
70  kopecks  pour  une  femme.  Le  dimanche  suivant,  quel- 
ques délégués  du  village  se  rendaient  au  bourg  le  plus 
proche  où  il  y  avait  foire  et  communiquaient  la  décision 
aux  hommes  de  confiance  venus  d'autres  villages,  à  charge 


(1)  La  famiae  de  1905  atteint  21  gouvernements  ayant  une  population 
d'environ  10  millions,  et  cause  une  augmentation  énorme  dans  la  morta- 
lité 
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de  la  faire  connaître  à  leurs  concitoyens.  Ces  préparatifs 
terminés,  la  grève  éclatait,  et  les  grévistes,  générale- 
ment soutenus  par  les  paysans  des  communes  voisines, 
tenaient  bon,  refusant  toute  concession  aux  gros  proprié- 
taires, refusant  aux  autorités,  même  sous  les  verges  et 
devant  les  conseils  de  guerre,  de  livrer  les  noms  des 
«  instigateurs  ».  Du  reste,  les  verges  et  les  tribunaux 
d'exception  ne  venaient  généralement  que  plus  tard, 
lorsque  la  grève  était  depuis  plus  ou  moins  longtemps 
terminée.  En  attendant,  grâce  à  la  solidarité  des  paysans, 
au  choix  judicieux  du  moment  (une  récolte  ne  peut  pas 
être  renvoyée  indéfiniment),  beaucoup  de  ces  grèves 
réussissaient,  au  moins  en  tant  qu'il  s'agissait  d'une 
augmentation  temporaire  des  salaires.  Les  autres  revendi- 
cations des  grévistes,  moins  générales,  telles  que  la  de- 
mande de  l'abaissement  du  taux  des  rentes,  de  la  restitution 
d'anciens  communaux  et  droils  d'usage,  etc.,  restaient 
le  plus  souvent  sans  résultat.  Ces  grèves  réussissaient 
surtout  dans  l'ancien  royaume  de  Pologne,  où  les  ouvriers 
agricoles,  généralement  des  prolétaires  dans  le^  sens  strict 
du  terme,  c'est-à-dire  n'aycnt  point  do  terres  à  eux,  tra- 
vaillant pendant  les  hivers  dans  les  usines  et  les  fabriques 
des  villes  voisines  et  par  suite  plus  intelligents,  sachant 
mieux  s'organiser,  obtenaient  souvent  des  résultats  très 
appréciables.  Ajoutons  que,  pendant  toute  la  période 
triennale  dont  nous  nous  occupons  pour  l'instant  (1902- 
1903),  aussi  bien  en  Pologne  que  dans  la  région  Sud-Ouest, 
les  grèves  se  passaient  généralement  sans  violences  de  la 
part  des  paysans,  ceux-ci  n'em[>loyant  la  force  que  pour 
expulser  de  leurs  communes  les  «  jaunes  »  et  les  ^  étran- 
gers »,  ouvriers  amenés  d'autres  régions. 

C'est  par  les  grèves  aussi,  grèves  d'ouvriers  des  champs 
et  des  ports  de  mer  que  débutent  généralement  les  troubles 
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«g-raires  dans  les  provinces  balliques.  Mais  les  paysans  de 
celle  région-ci,  libérés  au  début  du  xix*  siècle  par  Alexan- 
dre I*',  le  furent  «  sans  terre  ».  Le  nombre  des  paysans 
propriélaires  y  est  donc  très  restreint,  et  la  population 
rurale  sV  compose,  en  règle  générale,  de  prolétaires 
ouvriers  et  de  pelits  fermiers  louant  à  des  prix  très  élevés 
leurs  terres  chez  de  grands  propriélaires.  L'opposition  des 
intérêts  économiques  se  compliquant  de  la  haine  nationale 
du  paysan  letton  pour  le  baron  allemand,  les  grèves  et  les 
troubles  agraires  qui  les  accompagnent  ou  les  suivent 
prennent  ici,  dès  le  début  du  mouvement,  un  caractère  très 
violent.  Les  grévistes  et  les  paysans  soulevés  pillent  les 
greniers  des  seigneurs,  emportent  les  blés  et  les  fourrages, 
emmènent  ou  massacrent  le  bétail.  Non  satisfaits  de  cela, 
ils  brûlent  tous  les  bâlimenls  de  Texploilalion  et  le  châ- 
teau, détruisent  les  meubles  et  les  objets  d'art  qu'ils  trou- 
vent, souvent  tuent  les  régisseurs  et  les  barons,  surtout 
lorsque  ceux-ci  tentent  de  résister.  Détail  rappelant  les 
épisodes  analogues  de  la  grande  Révolution  française,  les 
paysans  lettons  brûlent  avant  tout  les  bâtiments  ou  sont 
conservés  leurs  contrats  de  fermage  et  autres  «  chartes  ». 

Si  de  ces  régions  nous  passons  dans  la  Russie  propre- 
ment dite,  moins  industrielle,  et  où,  parmi  les  paysans, 
prédomine  la  propriété  collective  des  terres,  nous  y  voyons 
les  troubles  agraires  prendre  une  autre  forme. 

Poussés  à  bout  par  la  misère,  la  famine,  le  défaut  des 
grains  pour  ensemencer  leurs  champs,  souvent  après  avoir 
vainement  demandé  des  secours  aux  autorités  locahîs  et  des 
avances  aux  gros  propriélaires,  les  paysans  envoyaient  à 
l'un  de  ceux-ci  quelques  «lélégués  pour  l'avertir  (|ue  tel  ou 
tel  jour,  ils  viendront  «  enlever  »  ses  grains,  etc.  Le  jour 
fixé,  sur  les  collines,  s'allumaient  quelques  feux  de  paille 
ou   de  bois  mort,  simples   signaux,   auxquels   parfois  se 
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j'^ignail  le  bruit  du  tocsin.  Et  de  tous  côtés  apparaissaient 
(les  chars,  des  charrettes,  toutes  espèces  de  véhicules,  dont 
le  nombre  allait  de  quatre  cents  à  six  cents,  et  parfois 
atteignait  le  chiffre  do  plusieurs  milliers  (l).  Arrivés 
auprès  des  greniers  et  des  bâtimenls  destinés  à  être  vidés^ 
les  paysans  cassaient  les  serrures  et  se  mettaient  à  trans- 
porter sur  leurs  chars  les  sacs  de  blé  et  de  farine,  les  four- 
rages et,  parfois,  mais  plus  rarement,  quelques  inslru- 
ments  aratoires.  Toute  celle  l)esogne,  qui  durai!  plusieurs 
heures  de  suile,  ne  rencontrait  généralement  de  résistance, 
ni  de  la  part  du  propriétaire  pillé,  ni  de  la  part  des  auto- 
rités locales,  ne  se  sentant  pas  de  force  pour  entamer  une 
lutte  avec  la  masse  toujours  changeante  et  toujours  crois- 
sante des  paysans  affamés.  Quant  à  ceux-ci,  ils  accomplis- 
saient leur  pillage  sans  hâte,  avec  une  gravité  concentrée,, 
ne  s'opposanl  point  à  la  présence  du  propriétaire,  mais  se 
refusant  généralement  à  toute  espèce  de  pourparlers,  de 
conversation  même  avec  lui.  Parfois,  lorsque  le  proprié- 
taire ou  la  propriétaire  pillé  criait  trop  fort,  les  paysans 
faisaient  atteler  leur  voilure  et  donnaient  à  leur  cocher 
Tordre  de  les  conduire  à  la  ville  la  plus  proche.  Parfois 
aussi,  au  milieu  de  ces  pillages,  se  produisait  quelque 
scène  inatlenrlue  où  reparaissait  la  bonhomie  du  paysan 
russe.  Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  Koursk  (2),  pen- 
dant que  les  paysans  pillaient  les  greniers  d'un  riche  pro- 
priétaire, un  mendiani  aveugle,  accouru  au  bruit,  se  mit 
à  se  lamenter,  se  plaignant  de  ce  que,  à  cause  de  son  infir- 
milé  et  du  défaut  de  char,  il  ne  pourra  pas  profiter  de 
Taubaine.  Les  paysaiîs  trouvèrent  cela  injuste,  lui  prêtè- 


(Ij  Selon  les  journaux  de  Tépoque,  pendant  le  pillage  des  geniers  du 
comte  Scheremetieff  et  du  prince  Mecklembourg-Schwerin,  le  nombre  de 
cbars  était  de  cinq  à  six  mille. 

(2)  Journal  russe  du  3/16  mars  1905. 


LES   TROUBLES   AGRAIRES    bN    RUSSIE  44t 

rent  l'un  de  leurs  chars  qu'ils  remplirent  de  sacs  de  blé^ 
et,  après  avoir  inslallé  dessus  l'aveugle,  le  renvoyèrent 
chez  lui.  Ailleurs  (gouvernement  et  district  du  Riazagne, 
village  S.),  après  avoir  «  enlevé  »  les  céréales  et  les  four- 
rages d'un  riche  propriétaire,  écrivain  libéral,  avec  qui 
leurs  relations  furent  toujours  excellentes,  les  paysans  se 
mirent  à  causer  avec  lui.  Ils  lui  dirent  que  bientôt,  en 
automne,  ils  reviendront  pour  partager  entre  eux  ses 
terres.  Dans  la  discussion...  amicale  qui  s'en  dégage,  les 
paysans  consentent  à  laisser  au  seigneur  sa  maison  d'habi- 
tation pour  qu'il  puisse  venir  y  passer  quelques  semaines 
pendant  Tété,  en  bon  voisin.  Mais  ils  refusent  de  lui  laisser 
une  partie  de  ses  terres,  môme  en  quantité  égale  à  leurs 
propres  lots;  ils  refus(»nt  en  disant  :  «  Que  ferais-tu,  petit 
père,  de  la  terre,  puisque  tu  ne  sais  pas  la  labourer?  Tu  as^ 
jusqu'à  présent,  vécu  dans  les  villes  de  tes  écritures.  Eh 
bien!  lu  continueras  (l).  »  Au  fond  dos  consciences  de  ces 
pillards,  il  existe  la  notion  vague  d'un  droit,  non  pas  po- 
sitif, mais  moral,  basé  sur  le  travail,  droit  qu'ils  ont  sur  la 
terre  qu'ils  cultivent  et  sur  ses  fruits,  produits  de  leurs  la- 
beurs. Par  crainte  des  représailles,  ils  n'exercent  ce  droit 
que  lorsqu'ils  y  sont  poussés  par  la  misère,  par  la  famine; 
mais  en  Texerçant,  ils  ne  se  croient  point  coupables,  et 
c'est  ce  qui  leur  permet  «  d'enlever  »  les  blés,  les  four- 
rages, etc.,  des  seigneurs,  en  plein  jour,  sans  hâte  et  sans 
violence  contre  les  propriétaires,  si  ceux-ci  ne  tentent  pas 
de  résister.  Car  ce  n'était  qu'en  cas  de  résistance,  ou  lors- 
qu'il s'agissait  d'un  seigneur  particulièrement  détesté,  ou 
encore  lorsque  les  pillards  avaient  rencontré  en  chemin 
quelque  dépôt  d'eau -de- vie  et  s'étaient  enivrés,  que  ces 
pillages  méthodiques  et  tranquilles  se  transformaient  en 

(1)  Journal  de  la  Bourse,  31  mars/12  avril  1903. 
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de  véritables  furies  de  deslruclion  auxquelles  succombaienl 
les  maisons  d'habitation  de  grands  propriétaires,  tous  les 
bâtiments  de  l'exploitation,  les  machines,  les  moulins,  les 
usines  du  sucre  et  de  Teau-de-vie,  etc.  Les  cas,  du  reste, 
sont  rares,  même  en  cette  terrible  année  de  i90o;  ceux  du 
meurtre  des  seigneurs  ou  de  leurs  défenseurs,  plus  rares 
encore.  Les  journaux  de  1905  n'en  enregistrèrent  qu'un 
seul,  celui  d'un  agent  de  la  police  rurale  tué  pendant  une 
bagarre. 

A  côlé  de  ces  deux  formes  principales  des  troubles 
agraires  et  les  accompagnant  généralement,  la  presse 
signalait  encore  une  augmentation  notable  des  coupes 
illicites  des  bois,  des  dégâls  dans  les  champs  et  les  prairies 
de  gros  propriétaires,  des  enlèvements  des  bornes  et  des 
empiétements,  des  refus  de  payer  les  rentes  et  les  impôts. 

Quant  à  l'étendue  des  troubles  agraires  proprement  dits, 
elle  est  impossible  à  déterminer  actuellement.  Le  sera- 
t-elle  jamais?  Toutefois,  nous  allons  citer  quelques  chiffres 
relatifs  à  l'année  1905,  oii  ces  troubles  se  sont  produits  à 
deux  reprises,  au  printemps  et  en  automne.  La  première 
de  ces  séries  n'embrasse  que  quelques  districts  voisins, 
les  paysans  étant  retenus  par  l'attente,  l'espoir  de  la  récolte 
prochaine.  Cet  espoir  étant  complètement  déçu,  vers  le 
milieu  d'octobre,  il  se  produit  une  véritable  jacquerie  qui 
dure  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  jusqu'au  milieu  de  tlé- 
cembre  dans  certains  endroits,  et  qui  soulève  toute  la 
population  rurale  de  vingt-sept  gouvernements  atteints 
par  la  famine.  Nos  chiffres  ne  se  rapportent  qu'à  cette 
seconde  série  et  à  dix  gouvernements  sur  vingt-sept.  Or, 
selon  les  données  officielles,  pendant  les  six,  sept  se- 
maines que  dura  la  jacquerie,  environ  deux  mille  pro- 
priétés furent  pillées  et  parfois  brûlées,  saccagées,  et  les 
pertes  qui  en   résultèrent  pour  les  grands  propriétaires 
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-dépassent  29  millions  de  roubles  (environ  75  millions  de 
francs)  (i). 

En  1906,  les  troubles  agraires  changent  non  pas  do 
formes  mais  de  caractère. 

Entre  la  jacquerie  de  l'automne  de  1905  et  les  soulève- 
ments sporadiques  des  paysans  au  printemps  et  en  automne 
de  1906,  les  autorités  interviennent.  Incapable  de  prévenir 
les  troubles,  ni  de  les  arrêter  lorsqu'ils  éclatent,  le  Gouver- 
nement, après  avoir  encore  une  fois  changé  de  nom  et  de 
président  la  Commission  bureaucratique,  chargée  d'étudier 
la  situation  des  paysans  et  d'élaborer  le  projet  d'améliorer 
cette  situation,  se  charge  lui-même  de  réprimer  et  de  punir. 
Dès  le  début  de  Thivcr  de  4905,  il  expédie  dans  diverses 
parties  de  l'énorme  région  atteinte  par  la  famine  et  par  la 
jacquerie  des  envoyés  spéciaux,  pour  la  -plupart  militaires, 
qu'il  munit  de  pleiiis  pouvoirs  et  qu'il  charge  de  rétablir 
Tordre  et  de  rechercher  les  coupables.  Ce  que  furent  ces 
enquêtes,  dont  le  moyen  principal  consistait  à  faire  saigner 
sous  les  verges  et  les  fouets  des  centaines  de  paysans(2),  et 
dans  lesquelles  les  principaux  auxiliaires  des  enquêteurs, 
cosaques  et  policiers,  sûrs  de  l'impunité  et  presque  tou- 
jours ivres,  pillaient  les  villages,  violaient  les  femmes  et 
les  enfants,  estropiaient  et  tuaient  les  paysans,  les  jour- 
naux de  Tépoque  l'ont  assez  raconté.  A  côté  de  ces  moyens 
généraux  du  «  rétablissement  de  l'ordre  »,  quelques-uns 
des  envoyés  employaient  encore  des  moyens  particuliers, 
de  leur  propre  invention.  Ainsi,  le  général  Roudoff,  envoyé 
en  janvier  1906  dans  le  gouvernement  de  Tchernigoff,  pour 
se  faire  nommer  les  «  instigateurs  »  forçait  les  paysans, 

(1)  A  défaut  des  documents  originaux,  nous  citons  les  chiffres  ci-dessus 
d'après  le  livre  de  M.  B.  Wiessiolovsky  :  La  Question  paysanne  et  la  sou- 
lèvements des  paysans  en  Russie.  Sainl-Pétersbourg,  1907,  p.  80. 

(2)  Environ  dix-huit  mois  avant,  le  Gouvernement,  par  le  décret  du 
11  (4)  avril  1904,  abolissait  les  peines  corporelles  en  Russie. 
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par  uu  froid  lii's  rigoureux,  à  rosier  des  heures  entières  à 
genoux  dans  la  neige  et  ensuite  (selon  les  rapports  des 
agents  de  l'assurance  contre  Tincendie)  donnait  aux 
cosaques  l'ordre  de  mettre  le  feu  à  leurs  chiumiëres.  Les 
villages  du  gouvernement  de  Saraloff,  enquêtes  en 
novembre  1903  par  le  général  SjtcharoiT,  se  trouvèrent 
après  son  passage  tellement  encombrés  de  blessés  et  d'es- 
tropiés, que  les  médecins  locaux  ne  purent  pas  suffire  à  la 
besogne  qui  leur  incombait.  Le  général  Doubassof,  plus 
tard  gouverneur  général  de  Moscou,  applique  aux  paysans 
du  gouvernement  de  Koursk  les  mêmes  procédés  de  pro- 
vocation  qui,  en  janvier  de  1906,  lui  réussissent  si  bien- 
dans  la  seconde  capitale  de  Tempire.  Un  autre  encore,  dans 
le  gouvernement  de  Saraloff,  entoure  le  village  de  Tourky 
des  canons  et  menace  de  le  faire  mitrailler  si  les  paysans  ne 
restituent  pas  tous  les  sacs  de  blé  qu'ils  ont  enlevés  des  gre- 
niers du  gros  propriétaire,  son  ami(l).  Après  les  enquêtes 
vinrent  les  lois  (2)  et  les  tribunaux  d'exception,  et,  vers  le 
mois  de  mars  de  1906,  l'état  du  pelit  et  du  grand  siège  étant 
proclamé  dans  30  gouvernemenls  entiers  et  dans  certaines 
parties  de  30  autres,  les  conseils  de  guerre  se  mirent 
à  fonctionner.  Enfin,  le  général  Dournovo,  h  ce  moment 
presque  dictateur,  lança  sa  célèbre  circulaire  aux  gouver- 
neurs, leur  enjoignant  de  cesser  immédiatement  la  distri- 
bution des  secours  en  grains  et  en  argent  aux  villages  et 
aux  paysans  soupçonnés  par  la  police  locale  d'avoir  parti- 
cipé aux  troubles. 

Cet  ensemble  de  mesures  de  «  réiablissemenl  de  l'ordre  » 
laissa  dans  la  mémoire  des  paysans  un  souvenir  sanglant, 

(\)  Plusieurs  de  ces  enquêteurs  et  de  leurs  principaux  collaborateurs  de 
la  police  locale,  se  distinguant  par  une  cruauté  exceptionnelle,  furent 
condamnés  à  mort  par  le  parti  socialiste  révolutionnaire  et  exécutés. 

(2)  Telle  fut  la  loi  relative  aux  grèves  agricoles,  promulguée,  quelques 
Jours  avant  l'ouverture  de  la  première  Douma,  le  (15)  28  avril  1906. 
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grâce  auquel  les  (roubles  agraires  de  1906  ol  de  1907, 
redevenus  sporadiques,  revêtent  un  caractère  plus  sournois 
et  plus  cruel.  Le  nombre  des  coupes  clandeslines  des  bois 
et  des  dégâts  dans  les  champs  et  les  prairies  augmente 
encore;  les  grèves  d'ouvriers  agricoles  et  de  fermiers 
dégénérèrent  souvent  en  bagarres  sanglantes.  En  1907, 
dans  certains  parties  de  la  région  du  Sud-Ouest,  les  incen- 
dies des  maisons  d'habitation,  des  greniers,  des  forêts  et 
des  champs  de  grands  propriétaires  deviennent  si  fré- 
quents que,  durant  les  mois  d'août,  de  septembre  et 
d'octobre,  le  ciel  ne  cessait  d'être  rouge  pendant  les  nuits. 
Les  paysans  décidés  à  «enlever  »  les  blés  et  les  fourrages 
d'un  tel  ou  tel  grand  propriétaire  ne  l'en  avertissent  plus; 
mais,  venus  à  Timproviste,  ils  saccagent  tout  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  emporter,  brûlent  tous  les  bâtiments,  souvent 
massacrent  le  bétail.  Les  cas  de  meurtre  des  seigneurs  de- 
viennent plus  fréquents.  M.  Wiessoliovsky  que  nous  avons 
déjà  cité,  donne  pour  Tannée  1906  une  liste  nominale  des 
gros  propriétaires  tués  ou  grièvement  blessés.  Les  premiers 
sont  au  nombre  d'une  douzaine (1),  et  la  liste  n'est  pas  com- 
plète. La  haine  des  paysans  est  manifeste  surtout  à  Tégard 
des  agents  de  police  et  des  cosaques,  et ,  quoique  sans  armes, 
ou  armés  de  simples  bâtons,  fourches,  etc.,  ils  osent  parfois 
opposer  à  ces  représentants  de  Taulorité  une  résistance 
acharnée,  entamer  une  lutte  ouverte  avec  eux  (2j.  Ces 
luttes  étant  par  trop  inégales,  les  paysans  préfèrent  dresser 
des  guets-apens  ou  tuer  clandestinement  quelque  agent 
de  la  police  rurale,  et  de  temps  en  temps  les  journaux  si- 


(1)  B.  Wiessiolovsliy  :  La  Question  pm/sanne  el  Us  soulèvrmenfs  des  pay- 
sans en  Russie.  Saint-Pétersbourg,  1907,  p.  132. 

(2)  Ces  cas  «le  »  résistance  armée  •>  se  produisent  surtout  lorsqu'il  s'agit 
pour  les  paysans  d'Arracher  à  la  police  et  aux  soldats  l'un  des  leurp,  arrt^té 
en  qualité  «  d'instigateur  •>  des  troubles  agraires  ou  «  d'igitateur  »  poli- 
tique. 
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gnalenl  les  localités  où  tous  ces  agents,  se  sentant  enve- 
loppés d'une  haine  sourde  de  la  population,  prennent  le 
parti  de  donner  leur  démission  (1). 

W.  W. 


(1)  Le  journal  Noire  Vie{ti^  478)  raconte  l'un  de  ces  guels-apens.  Les  habi- 
tante de  la  commune  de  Niecbworoste,  après  avoir  nuitamment  recouvert 
l'unique  route  qui  conduisait  du  pont  à  leur  village  des  herses  disposées 
leurs  dents  en  Tair,  se  mirent  à  sonner  le  toscin  et  à  faire  du  bruit  comme 
lorsqu'ils  se  préparent  à  piller  quelque  grenier  seigneurial.  Les  dragons 
et  les  agents  de  police,  accourus  au  bruit  du  village  voisin,  furent  jetés 
à  terre  par  leur  montures  subitement  cabrées,  et  il  s'ensuivit  un  désordre 
où  plusieurs  bétes  et  hommes  se  trouvèrent  blessés  et  noyés. 


LE   DEPOT 
DES  ACTES  NOTARIÉS   ET  JUDICIAIRES 

AUX  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 


Dans  la  séance  du  17  mars  1908,  le  Sénat  a  voté,  après 
urgence  déclarée  (1),  la  loi  permettant  aux  notaires  et 
greffiers  de  faire  le  dépôt  facultatif  aux  Archives  départe- 
mentales de  leurs  minutes  antérieures  à  1790.  Ce  projet 
revenait  devant  la  Haute  Assemblée,  qui  en  avait  eu  l'ini- 
tiative et  qui  était  appelée  à  statuer  sur  plusieurs  modifica- 
tions introduites  par  la  Chambre  des  députés,  notamment 
sur  l'application  aux  pièces  de  greffe  des  dispositions  pri- 
mitivement réservées  aux  minutes  notariales. 

Les  deux  Chambres  sont  d'accord  pour  admettre  que 
tous  les  papiers  antérieurs  à  la  Révolution  puissent,  après 
entente  du  déposant  et  du  dépositaire,  être  versés  aux 
Archives  départementales. 

Mais  elles  sont  en  désaccord  sur  le  point  suivant. 

Pour  les  documents  postérieurs  à  cette  date,  quel  délai 
doit-on  imposer  aux  détenteurs  avant  d'en  faire  la  remise? 
La  Chambre  proposait  cent  ans;  la  Commission  du  Sénat 

(1)  Nous  avons  reproduit  ces  débats,  d'après  le  Journal  officiel^  dans 
notre  dernier  numéro. 
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reculait  le  délai  jusqu'à  cent  cinquante  ans.  En  cours  de 
séance,  devant  les  objections  que  soulevait  cette  prolonga- 
tion, est  intervenue  une  transaction,  en  vertu  de  laquelle 
le  dépôt  des  pièces  ne  pourra  être  effectué  qu'après  cent 
vingt-cinq  ans. 

La  rapidité  de  la  discussion  n'a  pas  permis  de  prévoir  et 
de  calculer  la  portée  de  cette  disposition,  même  si,  dans 
l'application,  on  n'en  lire  pas  loutes  les  conséquences. 

La  loi,  n'étant  pas  délinitivoment  volée,  doit  revenir 
devant  la  Chambre  des  députés,  à  cause  de  la  modificalion 
apportée  au  délai  de  versement.  Dans  ces  condilions,  il  e>t 
encore  temps  d'appeler  l'attenlion  des  législateurs  sur  l«*s 
inconvénients  de  ce  changement,  car  il  importe,  dans  l'in- 
térêt de  l'histoire,  de  ne  pas  retarder  les  versements  des 
documents  de  la  période  révolutionnaire  et  du  premier 
Empire. 

Un  simple  calcul  suffit  pour  se  rendre  compte  de  Tim- 
porlance  de  l'affaire.  D'après  le  titre  premier  de  la  loi, 
pourront  seuls  être  déposés  aux  Archives  départementales 
les  minutes  et  documents  des  études  notariales  et  des 
greffes  antérieurs  à  4  790,  et,  après  celle  date,  quand  ils 
auront  cent  vingt-cinq  ans.  Or,  1790  et  123  donnent  1913, 
c'est  décider  que  les  versements  ne  pourront  s'elTeclntr, 
pour  les  années  1790  qu'en  1913,  1791  qu'en  1916,  vi 
ainsi  de  suite.  De  celle  façon,  les  chercheurs  n'auront  à 
leur  disposition  les  documents  de  1799  (an  VIII),  la  der- 
nière année  de  la  période  révolutionnaire,  qu'en  1924. 

L'arlicle  3  stipule  que  les  notaires  qui  gardent  leurs 
minutes  anlérieures  à  la  Révolution  pourront,  par  déroga- 
tion à  la  loi  du  15  ventôse  an  XI,  délivrer  des  expéditions 
ou  extraits  à  toute  personne  justifiant  qu'elle  poursuit  un 
but  scientifique.  Pour  les  papiers  judiciaires,  la  loi  n'est 
pas  aussi  explicite;  suppose-t-on  que  les  greffiers  verseront 
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aux  Archives  départementales  toutes  les  puëces  antérieures 
à  la  Révolution  et  qu'alors  il  est  inutile  de  leur  donner 
une  autorisation  sans  effet?  Mais,  pour  la  période  qui 
commence  en  1790,  pas  de  distinction  entre  les  documents 
notariaux  et  judiciaires;  ils  devront,  les  uns  et  les  autres, 
rester  prisonniers  là  où  ils  sont  nés,  et  ne  pourront  être 
libérés  qu'après  une  détention  de  cent  vingt-cinq  ans;  pen- 
dant leur  captivité,  nul  ne  pourra  les  voir  et  il  n'est  pas 
question  de  permettre  la  délivrance  d'extraits  ou  d'expédi- 
tions. 

Donc,  de  par  la  nouvelle  loi,  défense  de  pénétrer  dans 
les  greffes  ou  dans  les  études  notariales,  et  dy  prendre 
connaissance  des  documents  de  la  période  révolutionnaire 
ou  impériale;  ils  sont  considérés  comme  n'ayant  pas  encore 
un  caractère  historique.  Semblables  aux  papiers  des  temps 
plus  modernes,  ils  n'offrent  plus  qu'un  intérêt  privé. 
Désormais  les  chercheurs  devront  attendre  1915  pour  con- 
sulter les  pièces  des  dernières  années  du  xviii*  siècle  et  des 
premières  années  du  xix*  siècle. 

Ce  n'est  pas  là  certainement  le  but  que  se  propose  le 
législateur. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ont  compris  que  cette  loi  venait 
à- son  heure  pour  mettre  à  la  disposition  des  chercheurs  de 
nouveaux  et  nombreux  éléments  d'information.  Il  suffît, 
en  effet,  de  lire  l'exposé  fait  au  Sénat  par  le  rapporteur, 
l'honorable  M.  Louis  Legrand,  pour  voir  avec  quelle  lar- 
geur de  vues  la  loi  a  été  examinée.  Il  est  sans  doute  néces- 
saire d'avoir  la  faculté  de  fouiller  à  loisir  et  en  toute  liberté 
d'esprit  les  documents  de  Tancien  régime,  dont  notaires  et 
greffiers  ne  voulaient  pasjadis  laisser  révéler  les  mystères. 
N'est-il  pas  aussi  indispensable,  surtout  à  une  époque  où 
les  investigations  se  portent  de  plus  en  plus  de  ce  côté, 
d'avoir  toute  latitude  pour  étudier  l'époque  moderne,  tout 

T.  Liv,  1908.  29 
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au  moins  la  période  révoiiilionnairc,  d'après  les  actes 
notariaux  et  judiciaires?  Jusqu'à  présent,  il  était  possible, 
grâce  à  la  complaisance  des  détenteurs,  de  pénétrer  dans 
les  dépôts  dont  la  loi  nouvelle  va  fermer  les  portes.  On 
gagne  d'un  côlé,  on  perd  de  l'autre. 

Pour  les  greffes,  la  mesure  restrictive  est  plus  regret- 
table que  pour  les  études  notariales.  Dans  celles-ci,  on 
peut  objecter  que  les  pièces  sont  des  actes  d'ordre  pure- 
ment intime  où  l'on  ne  doit  pas  rechercher  ce  qui  a  trait  à 
la  vie  privée  et  où  la  chose  publique  n'est  pas  en  cause.  Si 
les  actes  des  tribunaux  civils  concernent,  pour  la  plupart, 
les  affaires  des  particuliers,  il  n'en  est  pas  de  même,  dès 
qu'il  s'agit  des  affaires  criminelles.  Ici,  on  voit  apparaître 
l'action  sociale,  et,  en  ce  cas,  il  est  difficile  d'empêcher 
l'histoire  de  réclamer  l'exercice  de  ses  droits. 

Si  l'article  1"  passe  sans  attéaualion  de  la  clause  criti- 
quée, pourra-t-on,  sans  commettre  une  infraction  à  la  loi 
nouvelle,  communiquer  les  dossiers  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires et  des  juridictions  exceptionnelles? 

A  ceux  qui  voudraient  étudier  cette  série  encore  peu 
explorée  de  documents,  les  greffiers  ne  manqueront  pas 
d'opposer  un  refus. 

Plusieurs  greffiers  ont  fait,  depuis  quelques  années,  aux 
Archives  départementales,  le  versement  de  papiers  posté- 
rieurs à  1790,  notamment  de  dossiers  criminels.  En  plu- 
sieurs villes,  la  remise  n'a  été  que  partielle;  on  a  gardé  le 
civil  et  cédé  le  criminel.  Quelle  sera,  en  ces  divers  cas, 
l'attitude  de  l'archiviste?  Devra-t-il  souslraire  à  la  curio- 
sité des  chercheurs  les  pièces  qui  seraient  restées  long- 
temps secrètes  si  elles  n'avaient  pas  changé  de  local? 
Admettons  que  l'état  de  choses  actuel  ne  subisse  pas  de 
modifications  dans  les  Archives  départementales  et  que  le 
règlement  soit  appliqué    avec  la  libéralité   accoutumée; 
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alors,  il  arrivera  ce  singulier  résultat  que,  pour  les  docu- 
ments de  même  origine,  de  même  nature,  de  même 
époque,  les  uns  seront  facilement  communiqués  et  que 
les  autres  seront  soigneusement  soustraits  .  aux  cher- 
cheurs. 

Si  Ton  pousse  la  logique  jusqu'au  bout,  ce  qui  est  appli- 
cable pour  la  section  judiciaire  doit  l'être  aussi  pour  la 
section  administrative  classée  dans  les  préfectures  et  con- 
cernant la  période  révolutionnaire.  Supposons  que  les 
papiers  retenus  dans  les  grefTes  soient  les  seuls  à  souffrir 
des  exigences  de  la  nouvelle  loi;  qu'adviendra-t-il,  lorsque 
les  Comités  départementaux  d'enquête  et  de  publication 
nommés  par  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  auront 
besoin  de  recourir  aux  archives  judiciaires?  Faudra-t-il 
une  nouvelle  disposition  législative  pour  ouvrir  les  portes 
des  greffes?  C'est  une  question  qui  ne  peut  rester  sans 
réponse. 

Si  l'on  veut  faire  conserver  par  les  greffes,  sous  prétexte 
de  discrétion,  les  documents  postérieurs  à  1790,  pourquoi 
a-l-on  obligé,  il  y  a  quelques  années,  l'administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  pourtant  si  réservée,  si 
prudente,  à  livrer  aux  archivistes,  non  seulement  les 
volumes  du  contrôle  datant  du  règne  de  Louis  XIV,  mais 
encore  des  registres  de  toutes  sortes  remontant  k  la  Révo- 
lution, au  premier  Empire,  et  même  à  la  Restauration. 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  aussi  de  ce  côté  des  indiscrétions 
à  redouter? 

La  Commission  supérieure  des  Archives  a  discuté,  dans 
une  de  ses  dernières  séances  (1),  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quelle  époque  on  pourrait  communiquer  les 
pièces  d'archives.  Le   règlement  de  1843,  concernant  les 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  février  1908. 
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dépôts  départementaux,  laissait  au  secrétaire  général  ou 
au  préfet,  suivant  le  cas,  la  décision  à  prendre  pour  auto- 
riser ou  refuser  la  consultation  d'un  dossier,  quelle  qu'en 
fût  la  date.  Aucun  des  membres  de  la  Commission  n*a 
demandé  que  la  communication  fût  retardée  pendant  cent 
cinquante  ans;  les  uns  ont  opiné  pour  cent  ans,  les  autres 
pour  cinquante;  c'est  à  cette  dernière  période  que  la  Com- 
mission s'est  arrêtée.  ^ 

Nous  reconnaissons  que  pour  les  communications,  il 
doit  y  avoir  un  délai,  que  toutes  les  pièces  ne  doivent  pas 
être  remises  au  premier  requérant.  Le  remède  à  la  trop 
grande  facilité  des  communications  est  dans  le  projet  de 
loi,  qui  fournit  le  moyen  de  prévenir  les  indiscrétions. 
L'article  5  permet  aux  intéressés  de  faire,  par  acte  extra- 
judiciaire, défendre  au  préfet  d'autoriser  la  communica- 
tion d'actes  les  concernant. 

L'ordre  public  serait-il  en  cause?  La  publication  d'uQ 
texte  serait-elle  une  occasion  de  scandales?  La  nouvelle 
loi  intervient  encore  et,  par  son  article  5,  déclare  que  le 
règlement  des  Archives  départementales  est  applicable 
aux  documents  à  verser  dans  ces  dépôts.  Ce  sont  autant  «le 
précautions  prises  en  vue  de  rassurer  les  plus  timorés  et 
de  couper  court  aux  révélations  prématurées  et  aux  indis- 
crétions. En  fait,  si  le  déposant,  notaire  ou  greffier, 
estime  que  quelques  registres,  liasses  ou  dossiers,  ne  doi- 
vent pas,  pour  un  motif  quelconque,  être  exposés  aux 
recherches  des  curieux,  il  est  libre  d'user  de  la  faculté  que 
lui  laisse  la  loi  :  il  n'a  qu'à  garder  le  document  révélateur 
que,  de  son  côté,  le  dépositaire,  soucieux  de  sa  responsa- 
bilité, ne  tiendra  pas  à  prendre  en  charge. 

Que  le  désir  de  protéger  les  particuliers  contre  les  indis- 
crétions ne  [fasse  pas  perdre  de  vue  les  droits  de  l'histoire! 
La  nouvelle  loi  est  libérale  dans  son  but,  prudente  dans 
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son  application;  elle  essaye  de  concilier  des  intérêts  diffé^ 
renls.  Pour  donner  satisfaction  aux  observations  que  sus- 
cite la  fixation  d'un  trop  long  délai,  et  pour  ne  pas  priver 
d'une  source  abondante  d'information  les  historiens  de 
l'époque  révolutionnaire,  il  convient  de  revenir  au  délai 
accepté  par  la  Chambre  et  de  s'en  tenir  à  cent  ans.  De  la 
sorte,  les  documents  de  1790  à  i808  auront  atteint  l'âge 
requis  pour  être,  dès  1908,  versés  dans  les  archives 
des  préfectures  et  être  mis  à  la  disposition  des  cher- 
cheurs. 

Après  un  siècle,  les  révélations  ne  peuvent  guère  porter 
préjudice.  Le  temps  a  fait  peu  à  peu  son  œuvre,  la  pres- 
cription légale  est  plus  de  trois  fois  acquise,  et  l'histoire  a 
déjà  commencé  à  intervenir  en  cherchant  à  connaître  les 
événements  et  les  hommes. 

Le  délai  de  cent  ans  est-il  trop  court?  Sans  aller  jusqu'à 
cent  vingt-cinq  ans,  augmentons-le  de  quelques  années, 
de  façon  à  ce  qu'on  puisse  comprendre  dans  les  verse- 
ments les  documents  antérieurs  à  1815  ou  tout  au  moins 
à  1800,  pour  que  les  chercheurs  aient  le  moyen  d'arriver 
jusqu'à  l'époque  du  Consulat. 

Résumons-nous  en  disant  que  le  résultat  peut  aussi  être 
obtenu  plus  simplement.  Il  suffit,  dans  l'article  1*'  de  la 
loi,  de  remplacer  une  date  par  une  autre  et  de  donner  au 
délai  de  versement  une  autre  durée  : 

«  Les  minutes...  ayant  une  date  antérieure  à  1813  ou 
l'an  IX  (suivant  la  décision  prise)  et  à  l'avenir  ayant  une 
date  antérieure  à  cent  ans  pourront  être  versées...  » 

C'est  le  seul  point  de  la  loi  qui  offre  prise  à  la  critique  et 
auquel  les  modifications  proposées  portent  remède.  Le  vote 
de  la  loi,  qui  n'a  pas  rencontré  d'objections  au  Parlement, 
sera  accueilli  avec  reconnaissance  par  les  savants  qui,  sui- 
vant l'expression  du  regretté  Célestin  Port,  ancien  archi- 
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viste  de  Maine-et-Loire,  membre  de  Tlnstitut  (1),  «  voient 
dans  les  minâtes  notariales  le  grand  fonds  inexploré,  iné-* 
puisable,  d'oîi  doivent  sortir  renouvelées  toutes  les  sources 
de  la  recherche  historique  ». 

F.  Pasquier, 
Archiviste  de  la  Haute-Garonne. 


(1)  Rapport  sur  les  Archives  de  Maine-et-Loire,  1889. 


LA   COMMISSION   SUPÉRIEURE 
DES  ARCHIVES 


La  Commission  supérieure  des  Archives  a  tenu  sa 
séance  trimestrielle  le  mercredi  10  avril  dernier,  sous  la 
présidence  de  M.  Aulard,  qui  a  rendu  hommage,  à  peu 
près  en  ces  termes,  à  la  mémoire  de  M.  de  Boislisle  : 

Je  suis  sûr  de  répondre  i\  vos  sentiments,  en  exprimant  le 
vif  regret  que  nous  éprouvons  à  voir  vide  la  place  de  M.  de 
Boislisle.  C  était  un  homme  de  grand  mérite,  qui  excella  dans 
toutes  ses  entreprises,  comme  érudit,  comme  historien,  comme 
éditeur  de  textes.  L'expression  d'éditeur  impeccable,  dont  on  a 
tant  abusé,  s'applique  bien  à  lui  :  sa  vigilance  perspicace  le 
mit,  plus  que  personne,  à  Tabri  des  chances  d'erreurs.  D'autres 
servent  surtout  les  intérêts  de  leur  propre  gloire;  il  servit  sur- 
tout les  intérêts  de  la  science  et  des  savants,  sans  cesse  occupé 
d'aider  les  autres,  avec  une  générosité  vraiment  noble.  Son 
édition  des  Mémoivrs  de  Saint-Simon,  par  la  richesse  des  com- 
mentaires, forme  une  encyclopédie  historique  du  règne  de 
Louis  XIV,  selon  le  mot  de  M.  Léopold  Delisle  au  Comité  des 
travaux  historiques.  Ce  vaste  magasin  de  faits  ot  de  documents, 
commodément  aménagé,  fournira  des  matériaux  à  plus  d'une 
génération  d'historiens.  Mais  en  ce  moment  nous  pensons  aussi 
et  surtout  aux  services  que  M.  de  Boislisle  rendit  à  celte  maison 
et  à  cette  Commission.  Celte  maison,  son  zèle  y  habitait.  H  y  a 
classé  tout  un  fonds,  à  l'occasion  d'une  de  ses  éditions  de 
textes,  le  fonds  du  Contrôle  général,  et  les  personnes  compé- 
tentes s'accordent  à  dire  qu'illa  classé  parfaitement  bien.  Cette 
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Commission,  il  y  siégeait  avec  assiduité  ;  il  collaborait  à  notre 
œuvre  avec  Fintérét  le  plus  sympathique.  Il  représentait  parmi 
nous  à  la  fois  l'esprit  de  tradition  et  Tesprit  de  progrès.  Le 
récent  plan  de  réforme  que  vous  avez  adopté,  il  travaillait  à  le 
réaliser  comme  membre  de  votre  délégation.  Ses  avis  nous 
étaient  précieux,  et  rien  n'était  rassurant  comme  de  se  sentir 
d'accord  avec  M.  de  Boislisle.  Son  souvenir  et  son  exemple 
nous  encourageront  dans  nos  travaux. 

M.  Dejean  a  ensuite  annoncé  que  le  nouveau  règlement, 
adopté  à  la  précédente  séance  pour  les  communications 
de  documents  aux  particuliers  dans  les  archives  départe- 
mentales, a  reçu  Tapprobation  du  ministre  de  Tlntérieur, 
et  il  a  donné  lecture  d'un  projet  de  circulaire  aux  archi- 
vistes pour  l'application  de  ce  règlement,  dont  voici  le 
texte  : 

Les  documents  ayant  plus  de  cinquante  ans  de  date,  sont 
librement  communiqués  au  public. 

Toutefois  sont  réservés  les  documents  ayant  plus  de  cin- 
quante ans  de  date,  relatifs  à  la  vie  privée  et  dont  la  divul- 
gation pourrait  être  de  nature  à  porter  préjudice  à  l'honneur 
ou  aux  intérêts  des  individus  et  des  familles.  Cette  réserve  n'est 
pas  applicable  aux  documents  ayant  plus  de  cent  ans  de  date. 

Sont  également  communiqués  au  public  les  documents  ayant 
moins  de  cinquante  ans  de  date,  sauf  ceux  de  ces  documents 
dont  la  communication  présenterait  des  inconvénients  aux 
points  de  vue  administratif  ou  privé  ;  le  préfet  étant  juge  de 
ces  cas. 

Les  documents  existant  aux  archives  départementales  en 
simple  dépôt,  ou  donnés  sous  certaines  réserves,  ne  seront 
communiqués  que  sur  l'autorisation  des  déposants. 

Après  avoir  fourni  les  renseignements  d'usage  sur  Tétat 
d'avancement  des  impressions  d'inventaires  en  cours,  et 
lu  les  notes  de  plusieurs  archivistes  aux  Archives  natio- 
nales sur  les  travaux  de  classement  et  de  répertoire  dont 
ils  sont  chargés,  M.  le  directeur  des  Archives  a  exposé  en 
détail  l'organisation  actuelle  de  la  série  F  et  de  ses  nom- 
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breuses  subdivisions.  C'est,  comme  Ton  sait,  ia  série 
ouverte  aux  versements  périodiques  des  ministères  et  des 
grandes  administrations  de  l'État,  Les  fonds  qui  la  cons- 
tituent peuvent  être  divisés  en  deux  groupes,  suivant  qu^ils 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  Tannée  1898.  L'impor- 
tance de  cette  date,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  modernes, 
résulte  du  décret  du  12  janvier  1898,  portant  règlement 
sur  le  versement  et  la  conservation  aux  Archives  nationales 
des  papiers  provenant  des  ministères.  Comme  il  l'avait  fait 
déjà,  quelques  jours  auparavant,  à  la  réunion  de  la  délé- 
gation permanente,  M.  Dejean  a  proposé  de  maintenir,  au 
point  de  vue  du  classement,  les  versements  effectués  avant 
Tannée  1898  dans  Tétat  où  ils  se  trouvent  actuellement. 
De  cette  façon,  il  n'y  aura  pas  lieu  désormais  de  changer 
aucune  des  cotes  anciennes,  expédient  auquel  on  doit  avoir 
recours  uniquement  en  cas  d'absolue  nécessité.  Tout  le 
monde  est  d'accord  là-dessus,  car  ce  changement  occa- 
sionne le  plus  souvent,  même  quand  on  a  eu  soin  de 
dresser  des  tableaux  de  concordance,  des  difficultés  et  des 
longueurs  dans  la  recherche  des  documents  antérieure- 
ment connus  et  communiqués  sous  une  cote  différente.  En 
ce  qui  touche  les  versements  postérieurs,  au  contraire,  les 
documents  n'ayant  pas  cinquante  ans  de  date  et,  par  suite, 
n'ayant  pu  être  mis  à  la  disposition  des  travailleurs,  Tin- 
convénient  des  changements  de  cote  n'existe  pas  ;  avant 
qu'ils  puissent  être  accessibles  au  public,  Ton  a  devant  soi 
tout  le  temps  nécessaire  pour  en  reviser  Tordre.  Il  est, 
par  conséquent,  possible  et  désirable  que  ces  papiers  soient 
soumis  à  un  classement  conforme  à  Tesprit  et  à  lettre  du 
décret  du  12  janvier  1898.  La  Commission,  acceptant  le 
principe  de  celte  proposition,  a  été  d'avis  qu'avant  de 
prendre  une  décision  définitive,  il  serait  bon  d'examiner 
sur  place  les  versements  opérés  depuis  dix  ans. 
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Enfin,  M.  Chevreux,  inspecteur  général  des  Archives, 
a  donné  lecture  d'un  intéressant  rapport  sur  un  projet  de 
répertoire  numérique  pour  chacune  des  séries  anciennes 
des  Archives  départementales,  projet  qui  avait  été  préala- 
blement examiné  parles  membres  de  la  délégation  perma- 
nente. Cette  proposition  a  été  adoptée  en  principe  :  il 
restera  à  rédiger  le  projet,  et  cette  rédaction  sera  soumise 
ultérieurement  à  la  Commission. 

Parmi  les  notes  relatives  à  des  inventaires  en  cours 
d'exécution,  dont  communication  a  été  donnée  à  la  Com- 
mission dans  celte  séance  du  10  avril,  nous  donnerons  le 
texte  des  trois  suivants,  qui  nous  paraissent  de  nature  à 
intéresser  nos  lecteurs  : 

Noie  sur  Vinventaire  analytique  sur  fiches  des  registres  0*  1  et 
suivants  (maiso7i  du  Roi),  par  M.  Samaran,  archiviste  à  la 
section  judiciaire. 

Le  fonds  du  secrétariat  d'État  de  la  maison  du  Roi  qui  forme 
aux  Archives  nationales  la  série  0'  s'ouvre  par  une  belle  suite 
de  plus  de  100  registres  recouverts  encore  de  leurs  somptueuses 
reliures  aux  armes  des  secrétaires  d'Etat  depuis  Colberl  jus- 
qu'au baron  de  Breteuil.  Ce  sont  les  Actes  royaux  expédiés  par 
le  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  Hoi. 

Lorsque  l'achèvement  du  classement  de  la  série  0*  et  la 
publication  en  1903  par  M.  do  Gurzon  du  Répertoire  numérique 
ont  permis  d'entreprendre  l'inventaire  détaillé  de  certaines 
parties  de  la  série,  on  a  naturellement  songé  à  ces  Act^s  royaut 
dont  Tenregistremenl  s'est  poursuivi  sans  interruption,  à  raison 
d'un  volume  par  an,  depuis  160t»,  jusqu'à  la  Révolution  sans 
compter  une  douzaine  de  registres  reconstitués  pour  le 
xvi*"  siècle  et  la  première  moitié  du  xvir-  siècle  . 

Il  est  difticile  d'indiquer  en  peu  de  mots  l'intérêt  et  l'impor- 
tance de  ces  registres,  tant  est  grande  la  variété  des  documents 
qu'ils  renferment.  Il  suffira  de  dire  qu'il  y  est  surtout  ques- 
tion : 

—  des  Maisons  civiles  et  militaires  du  Roi,  de  la  Reine,  des 
princes  et  princesses  (brevets  «t  retenues  de  tous  les  person- 
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Bages  qui,  à  un  titre  ou  un  grade  quelconques,  ont  appartenu  à 
ces  maisons,  depuis  le  Grand  Aumônier  ou  le  Grand  Maître 
jusqu'aux  galopins  de  cuisine); 

—  des  aiïaires  du  Cl^'gé  (relations  du  pouvoir  civil  avec  les 
autorités  ecclésiastiques  et  notamment  avec  les  assemblées  qui 
se  tenaient  à  des  époques  périodiques  pour  traiter  des  intérêts 
religieux  et  voter  le  don  gratuit); 

—  de  celles  de  la  /ieliijion  préfendue  réformée  (mesures  qui 
ont  précédé  et  suivi  la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  édits  et 
ordonnances  d'une  portée  générale,  dont  il  est  aisé  de  suivre 
Vapplication  dans  les  cas  particuliers)  ; 

—  des  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat  (correspon- 
dance avec  le  lieutenant  général  de  police,  lettres  de  cachet 
pour  les  prisons  royales,  comme  la  Bastille  ou  le  For-I'Evèque, 
lettres  de  ban,  etc.); 

—  enfin  de  V administration  de  diverses  généralités  qui  ne  sont 
pas  toujours  les  mêmes  sous  tous  les  secrétaires  d'Etat. 

L'inventaire  analytique  siur  ficlies  de  cette  série,  registres  0'  1 
et  suivants)  a  été  mené  jusqu'au  registre  36  année  1692)  inclu- 
sivement. Il  comprend  des  fiches  sur  les  juatléres,  les  noins  de 
lieux  et  les  noms  de  personnes,  mais  ces  dernières  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  et  leur  consultation  rend  tous  los 
jours  de  grands  services  pour  les  recherches.  Le  nombre  actuel 
de  ces  fiches,  renfermées  dans  dix-huit  boîtes,  peut  être  évalué 
approximativement  à  50.(X)0.  Ost,  on  le  voit,  une  mine  déjà 
très  riche  pour  le  xvir  siècle.  Elle  ne  le  sera  pas  moins,  selon 
toute  vraisemblance,  pour  le  siècle  suivant. 

Note  de  M.  Boi.rgin,  arrhirisfe  à  la  Section  modt'rni\  snr  les 
Archives  de  la  Marine, 

M. Bourgin,  archiviste  A  la  section  moderne, a  [>oursuivi, depuis 
la  remise  de  son  dernier  rapport,  l'invenlaire  de  la  série  BB^ 
des  archives  de  la  marine  moderne,  de  l'article  617  à  l'article 750. 
Il  a  dû  mettre  en  ordre  un  certain  nombre  <le  cartons,  de  j>lus  en 
plus  nombreux  dans  cette  partie  de  la  série,  et  <iui  renfermaient 
des  dossiers  un  peu  malmenés.  Dans  cette  partie  également,  le 
nombre  des  minutes  des  dépêches  ministérielles  grandit  singu- 
lièrement, au  moins  en  ce  ([ui  concerne  les  stations  navales, 
elles-mêmes  multipliées. 

Les  documents  contenus  dans  ees  registres  et  cartons  inté- 
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ressent  l'histoire  de  la  marine  sous  la  monarchie  de  Juillet,  la 
République  de  1848  et  le  second  Empire. 

I.  Monarchie  de  Juillet,  1843-1848.  —  11  faut  noter  les 
efforts  du  gouvernement  pour  établir  son  influence  dans  les  îles 
du  Pacifique  (station  des  Iles-Marquises;  station  du  Pacifique), 
pour  faire  respecter  nos  droits  à  La  Plata;  pour  surveiller  la 
côte  du  Rifi*  (station  d'Espagne;  croisière  et  expéditions  du 
Maroc)  ;  pour  importer  en  France,  en  1847,  les  blés  nécessaires 
à  la  consommation,  au  moment  d'une  crise  économique  où  on 
a  pu  voir  une  des  causes  de  la  révolution  de  février.  On  trou- 
vera également  des  documents  concernant  les  croisières  du 
prince  de  Joinville,  qu'on  pourra  rapprocher  des  «  Vieux-Sou- 
venirs »,  si  piquants  et  si  amusants,  dus  à  la  plume  et  au  crayon 
du  fils  de  Louis-Philippe. 

II.  Seconde  République.  —  Ce  sont  surtout  des  documents 
qui  ont  trait  aux  affaires  d'Italie  :  tout  d'abord,  la  croisière  du 
vice-amiral  Baudin  a  pour  but  d'assurer,  platoniquement,  il  est 
vrai,  les  Italiens  de  nos  sympathies  et  de  gêner  par  la  présence 
de  nos  vaisseaux  l'action  des  Autrichiens  dans  le  Lombard- 
Vénitien;  puis,  sous  la  Législative,  l'expédition  contre  Rome 
se  fait  de  concert  avec  la  marine,  qui  s'installe  à  demeure  à 
Gività-Vecchia. 

m.  Second  Empire,  1851-1858.  —  On  trouvera  d'abord  un 
certain  nombre  de  renseignements  concernant  les  déportations 
en  Afrique  et  en  Guyane.  Mais  la  masse  principale  des  docu- 
ments est  fournie  par  les  archives  de  Tescadre  d'Orient,  pen- 
dant la  longue  et  sanglante  guerre  de  Crimée  ;  à  ces  archives, 
constituées  par  l'état-miajor  de  la  flotte,  il  faut  joindre  les 
dépêches  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  fournissant  à  la 
marine  des  renseignements  sur  la  flotte  russe  et  sur  les  impor- 
tations d'armes  belges,  et  les  documents  qui  ont  trait  à  la  croi- 
sière dans  la  mer  Blanche. 

Note  de  M,  Caron,  archiviste  à  la  Section  vioderne^  sur  les 
documents  versés  aux  Archives  nationales  par  i administration 
des  Beaux- Arts,  en  1906, 

Les  documents  versés  aux  Archives  nationales  par  l'adminis- 
tration des  Beaux-Arts  |en  1906  se  répartissent  en  quatre 
groupes  ; 
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I.  —  Documents  provenant  du  bureau  des  «  Musées  et  travaux 
d'art  »  : 

II  faut  mentionner  en  premier  lieu  une  série  de  261  cartons 
intitulée  :  «  Travaux  d'art,  commandes  et  acquisitions.  » 
Chaque  commande  ou  chaque  acquisition  y  est  représentée  par 
un  dossier,  au  nom  de  Tartiste  intéressé.  Les  dossiers  sont 
classés  par  séries  décennales,  de  Tan  X  à  1880,  et,  dans  chaque 
série,  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'artistes.  On  y  trouve 
les  minutes  des  arrêtés  et  lettres  de  commande,  la  correspon- 
dance administrative  concernant  l'exécution  et  la  livraison  des 
œuvres  d'art,  l'indication  des  sommes  versées  aux  artistes,  et, 
très  souvent,  des  lettres  originales  de  ces  derniers,  ou  des  lettres 
de  recommandation  écrites  en  leur  faveur.  Pour  toute  étude 
sur  un  artiste  français  ou  une  œuvre  d'art  française  du  xix*  siècle, 
il  est  indispensable  de  consulter  cette  série. 

On  peut  en  rapprocher  trois  autres  fonds,  beaucoup  moins 
étendus  et  moins  importants,  mais  qui  peuvent  également  offrir 
des  dossiers  intéressants  :  ce  sont  les  fonds  des  «  Encourage- 
ments »,  des  «  Affaires  diverses  concernant  des  artistes  »,  des 
«  Demandes  diverses  présentées  par  des  artistes  ».  Les  docu- 
ments qui  composent  ces  trois  fonds  sont,  sauf  exception,  com- 
pris entre  les  dates  extrêmes  de  1850  à  1880. 

Une  fois  livrées  à  TËtat»  les  œuvres  d'art,  commandées  ou 
achetées,  sont  attribuées  à  tel  ou  tel  service  ou  édifice  public,  à 
tel  ou  tel  musée.  On  trouvera,  à  cet  égard,  des  renseignements 
dans  deux  séries  : 

1*  H  Attribution  d*objets  d'art  ».  Cette  série,  qui  compte 
117  cartons,  est  classée  par  départements;  dans  chaque  dépar- 
tement, les  dossiers  sont  classés  par  ordre  alphabétique  de 
noms  de  villes.  Les  documents  les  plus  anciens  remontent  à 
l'an  IV,  les  plus  récents  sont  de  1895;  la  série  est  particulière- 
ment abondante  pour  le  second  Empire. 

.  2°  «  Rf'partition  d' œuvres  d'art  entre  les  musées  ».  Cette  série 
comprend  39  cartons.  Chaque  musée  y  a  son  dossier,  et  les  dos- 
siers sont  classés  alphabétiquement  en  trois  séries  décennales, 
de  1851  à  1880.  Les  cinq  premières  séries  (1800-1850)  étaient 
en  déficit  au  moment  du  versement. 

Viennent  ensuite  200  liasses  de  documents  relatifs  à  des  objets 
variés  :  achats  et  commandes,  distribution  des  œuvres  d'art, 
secours  accordés  à  des  artistes,  salons  annuels,  exposition  des 
beaux-arts  aux  Expositions  universelles,  expositions  des  beaux- 
arts  de  province,  missions  archéologiques,  monuments  élevés 
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par  les  soins  de  TÉtal,  principalement  à  Paris,  au  xix*  sièle. 

Ces  200  liasses,  dont  le  classement  a  été  rendu  assez  lon^ 
par  la  diversité  des  matières,  contiennent  des  documents  de 
premier  ordre.  On  peut  signaler,  par  exemple,  les  dossiers  de 
construction  de  monuments,  commémoratifs  et  aatres,  à  Paris 
et  dans  les  départements,  sous  le  premier  Empire  et  la  Restau- 
ration. Ils  complètent  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  aux  Archives 
nationales  dans  la  série  F"  (Travaux  publics;  et  dans  la  série  0 
(Maison  du  roi,  de  Tempereur,  etc.). 

A  ce  premier  groupe  de  documents  se  rattachent  les  liasses 
qui  concernent  l'organisation  des  fôtes  et  cérémonies  publiques, 
notamment  sous  la  monarchie  de  Juillet  (eu  première  ligne  :  la 
cérémonie  du  retour  des  cendres  de  Napoléon). 

II.  —  Documents  •provenant  du  bureau  des  «  Ecoles  et  manu^ 
factures  ». 

Ces  documents  occupent  une  soixantaine  de  cartons.  Ce  sont 
des  dossiers  d'administration  relatifs  à  l'Académie  de  France  à 
Rome,  î\  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris,  aux  écoles  diverses 
de  beaux-arts,  de  Paris  et  des  départements,  aux  manufactures 
nationales  (Gobelins,  Sèvres,  etc.). 

III.  —  Documents  provenant  du  bureau  des  «  Bâtiments 
civils  ». 

Ce  troisième  groupe  est  très  considérable  :  il  comprend  plus 
de  2.000  liasses.  On  y  trouve  les  dossiors  de  la  correspondance 
administrative  et  les  pièces  de  comptabilité  ayant  trait  à  l'entre- 
tien des  bâtiments  civils  de  Paris  et  des  départements.  Ces 
documents  sont  classés  par  édifices,  et,  pour  chaque  édiiice, 
par  années. 

IV.  —  Documents  provenant  du  bureau  des  «  Théâtres  ». 

Ce  quatrième  et  dernier  groupe  offre,  comme  le  précédent, 
un  copieux  ensemble.  Les  cartons  qui  le  composent  se  subdivi- 
sent ainsi  :  administration  centrale  des  théâtres,  thé^res  sub- 
ventionnés, théâtres  divers,  conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation.  Sur  les  théâtres  subventionnés,  les  docu- 
ments sont  particulièrement  nombreux;  ils  remontent  jusqu'à 
la  Révolution,  et  certains  d'entre  eux  sont  très  intéressants.  Ce 
fonds  des  «  théâtres  »  comprend  une  collection  assez  riche  de 
manuscrits  des  pièces  jouées,  classées  par  théâtres. 
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Deux  bureaux  de  Tadminislration  des  Beaux-Arts,  le  bureau 
des  u  Monuments  historiques  »,  dont  les  archives  sont  classées 
et  aisément  consultables,  et  le  bureau  de  la  <(  Comptabilité  », 
n'ont  pas  participé  au  versement. 

Les  documents  sont  arrivés  aux  Archives  nationales  en  bon 
état,  et  en  assez  bon  ordre.  Le  récolement  en  a  été  fait  rapide- 
ment, et  l'inventaire  est  aujourd'hui  très  avancé.  Le  premier 
groupe  est  classé  et  inventorié,  ainsi  que  le  troisième;  le 
deuxième  et  le  quatrième  sont  classés,  et  Tinventaire  est  en 
cours  d'exécution.  Il  sera  terminé  dans  deux  à  trois  mois. 

Les  Archives  nationales  ollraient  déjà  des  éléments  appré- 
ciables pour  Tétiide  de  Thiitoire  de  l'art  au  mV  siècle  (surtout 
dans  la  série  0;;  les  voici  maintenant  très  riches  à  cet  égard, 
grâce  au  libéralisme  de  l'administration  des  Beaux-Arts.  Assu- 
rément, elles  ne  possèdent  pas  tout,  et  il  convient  de  ne  pas 
oublier  que  la  direction  des  musées  nationaux,  les  théâtres  sub- 
ventionnés, le  Conservatoire  conservent  des  papiers  fort  inté- 
ressants. On  peut  dire  néanmoins  que,  rapprochés  de  ceux  des 
séries  anciennes,  les  documents  nouvellement  versés  consti- 
tuent désormais  la  source  d'archives  capitale  pour  Thistoire  de 
l'art  français  au  xix*"  siècle. 

N.  B.  —  //  pst  entendu  que  les  documents  versés  par  le  sous- 
secrétariat  des  Beaux- Arts ^  dojit  il  est  question  dans  la  note  de 
M.  Caron,  ne  seront  communicahles  qu  après  avoir  été  entière- 
ment classés  et  inventoriés. 
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Notre  regretté  collaborateur  et  ami  J.-F.  Thénard  s'était 
beaucoup  occupé  du  conventionnel  Goujon,  sur  lequel  il  a 
publié  deux  articles  ici  même  (voir  t.  XIX,  p.  407,  et 
t.  XXIII,  p.  335).  Il  voulait  surtout  mettre  en  lumière  le  rôle 
de  Goujon  comme  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Seine-et-Oise  en  1792  et  en  1793.  Dans  celte  vue,  il 
avait  fait  beaucoup  de  recherches  et  de  copies  notamment 
aux  archives  de  Seine-et-Oise.  Ces  copies  des  notes  de  lec- 
ture, avec  quelques  pièces  originales,  ont  été  remises  à 
M.  Raymond  Guyot,  qui  s'en  est  servi  pour  écrire  les  pre- 
miers chapitres  du  livre  qu'il  vient  de  publier  sur  Goujon(l) 
et  où  il  raconte  toute  la  vie  du  plus  sympathique  peut-être 
de  ces  «  derniers  Montagnards  »,  à  qui  M.  Jules  Claretie 
a  consacré  le  beau  livre  que  tout  le  monde  a  lu.  M.  Guyot  a 
heureusement  complété  les  recherches  de  M.  Thénard, 
même  pour  la  période  antérieure  à  l'époque  où  Goujon  fut 
appelé  à  siégera  la  Convention.  Malheureusement  M^**  Gou- 
jon, qui  avait  mis  à  la  disposition  de  Thénard  toute  la  cor- 
respondance inédite  de  Goujon  avec  sa  famille,  n'a  pas  au- 
torisé M.  Guyot  à  publier  les  copies  que  Thénard  avait  faites 
de  ces  correspondances.  A  cette  lacune  près,  qu'où  ne  sau- 

(1)  J.-F.  Thénard  et  U.   Guyot,  Le  conventionnel  Goujon  (i76S-i7$4), 
Paris,  Félix  Alcan,  1908,  in-8  de  vm-243  pages. 
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rait  reprocher  à  M.  Guyot,  la  documentation  de  cette  biogra- 
phie me  paraît  complète  :  en  tout  cas  elle  est  très  riche,  et  en 
partie  nouvelle.  Ainsi  Fauteur  a  consulté,  aux  Archives  na- 
tionales, dans  la  série  F",  les  papiers  de  cette  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République 
qui,  créée  par  le  décret  du  22  octobre  1793,  fut,  dit-il,  «  un 
véritable  ministère  du  Commerce  de  TAgriculture  »,  et 
dont  Goujon  était  un  des  trois  membres  (ou  commissaires). 
L'aperçu  qu'il  donne  des  opérations  de  celte  Commission, 
pp.  85  à  99,  est  intéressant  et  en  fait  souhaiter  une  étude 
approfondie.  C'est  avec  beaucoup  de  soin  que  M.  Guyot  a 
étudié  la  mission  de  Goujon,  les  journées  de  germinal  et 
de  prairial  an  III,   le  procès  des  derniers  Montagnards  et 
il  a  pu  jouter  quelques  traits  au  livre,  toujours  solide  et 
vivant,   de  M.  Jules  Claretie.  Voilà  donc  une  très  bonne 
biographie  d'un  personnage  important  et  en  même  temps 
une  contribution  importante  à  l'histoire  politique  générale, 
à   riiistoire   locale  (déparlement  de  Seine-et-Oise),  et   à 
rhistoire  économique,  surtout  pour  les  origines  du  maxi- 
mum. 

Quelques  petites  remarques  pour  une  seconde  édition  : 
Quand  M.  Guyot  dit,  p.  85,  que  le  fonctionnement  du 
gouvernement  révolutionnaire  fut  réglé  le  14  brumaire  ;]e 
pense  que  c'est  une  faute  d'impression  pour /r«;?2^/r6\  P.  100 
et  101,  sur  le  passage  de  Goujon  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  il  n'y  a  pas 
toutes  les  précisions  désirables.  Le  13  germinal  an  II,  un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  désigna  Goujon  pour  ce 
double  intérim,  La  Convention  confirma  cet  arrêté  le 
16  germinal.  Deux  jours  après,  18  germinal,  le  Comité  nom- 
ma Herman  au  ministère  de  riiilorieur,  à  titre  provisoire, 
et,  par  le  même  arrêté,  décida  que  Goujon  demeurait 
«  chargé  provisoirement  du  seul  ministère  des  Affaires 

T.  Liv,  1908.  30 
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étrangères  >).  Le  20  germinal,  le  Comité  remplaça  Goujon 
aux  Affaires  étrangères  par  Buchot  (1).  P.  102,  M.  Guyot 
dit  qu'il  n*a  pas  trouvé  dans  mon  Recmnl  des  actes  du 
Coynitr  Je  saint  public  le  décret  qui  envoya  Goujon  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Il  n'y  eut  pas  de  décret. 
(^est  un  arrêté  du  Comité  du  17  prairial  an  II  qui  confia 
cette  mission  à  Goujon  ;  je  l'ai  donné  dans  mon  Recueil,, 
i.  XIV,  p.  156  (2).  P.  103,  ce  n'est  pas  «  en  ventôse  an  II  » 
que  Uougemont  fut  envoyé  à  Tarmée  du  Rhin  :  c'est  le 
17  pluviôse  an  II.  P.  188,  M.  Guyot  donne  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Ruhl,  Romme,  Goujon  et  autres  d'après  le 
Moniteur  :  il  ne  dit  pas  si  ce  texte  est  conforme  à  celui 
du  procès-verbal  (dont  d'ailleurs  il  fait  le  plus  souvent 
usage  en  pareil  casj.  A.  Aulard. 

—  Le  volume  publié  par  MM.  Paul  Vitry,  conservateur- 
adjoint  au  musée  du  Louvre,  et  Gaston  Brière,  attaché  au 
musée  national  de  Versailles,  sous  ce  litre  :  L Église  abba- 
tiale (le  Saint-Denis  et  ses  tombeaux  [3),  renferme  à  la  fois 
l'historique  du  monument  et  la  description  de  son  état 
actuel. 

Des  planches  en  phototypie  accompagnent  ce  guide 
très  sur  et  permettent  au  lecteur,  comme  au  visiteur,  de 
s'orienter  dans  ce  monde  de  marbre  et  de  pierre.  Si  la 
tâche  qu'ont  assumée  les  deux  auteurs  a  tenté  avant  eux 
d'autres  érudits,  on  peut  dire  qu'ils  l'ont  renouvelée  sur 
bien  des  points  et  qu'ils  y  ont  apporté,  avec  une  connais- 

(1)  Voir  le  Recueil  des  acles  du  Comité  de  salut  public,  t.  XU,  p.  349, 
436  et  483. 

(2)  Déjà  Goujon  avait  été  envoyé  en  mission  ù  Avignon,  à  Toulon  et 
dans  les  Alpes -Maritimes  par  un  arrôté  du  12  floréal  an  11  (qui  a  échappé 
à  M.  GuyoiV  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  rempli  cette  mission.  —  Voir 
mon  Recueil,  t.  XIII.  p.  179. 

(3)  Paris,  I).-A.  Longuet,  2:;o,  Faubourg-Saint-Martin,  1908,  in-12  de 
xiM79  pages. 
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sance  parfaite  du  sujet,  une  impartialité  qui  n'était  point 
la  qualité  maîtresse  de  leurs  prédécesseurs. 

Il  serait  puéril  de  nier  que  Téglise  de  Saint-Denis  n'ait 
eu  beaucoup  à  soulTrir  pendant  la  Révolution,  mais  il  n'est 
que  juste  de  constater  qu'elle  a  eu,  avant  et  après  la  Ter- 
reur, de  pires  ennemis.  Si  le  plomb  des  toitures,  si  le 
bronze  des  ornements  et  des  balustres  avaient  été  fondus 
pour  fournir  des  projectiles  aux  armées  improvisées  de  la 
Convention,  si  les  carrelages  et  les  dallages  avaient  été 
descellés  ou  brisés,  si  les  cercueils  avaient  été  éventrés  et 
profanés,  en  revanche,  grâce  aux  efforts  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  les  tombeaux  et  les  statues  avaient 
trouvé  un  abri  au  musée  des  Monuments  français  et,  en 
ceci,  la  Révolution  s'était  montrée  plus  respectueuse  à  leur 
égard  que  l'ancien  régime. 

M.  Jules  Guiffrey  a  publié  en  1876,  dans  le  Cabinet  his- 
torique^ un  mémoire  (daté  de  1781)  du  chapitre  de  Saint- 
Denis  demandant  la  suppression  de  la  plupart  des 
tombes  royales  qui  gênaient  les  cérémonies  et  empê- 
chaient de  voir  les  officiants  à  l'autel.  Le  projet  n'aboutit 
pas,  il  est  vrai,  mais  ce  ne  fut  point  parce  qu'il  avait 
soulevé  la  réprobation  de  M.  d'Angiviller,  directeur  des 
Bâtiments,  et  de  ses  bureaux  :  on  dut  l'ajourner  faute  de 
fonds. 

Napoléon,  dont  tant  de  décrets  sont  restés  lettre  morte, 
voulut  aménager  l'église  de  Dagobert  en  nécropole  impé- 
riale. 

Les  travaux,  commencés  en  1806,  furent  interrompus 
en  1813,  et  la  crypte  ne  s'ouvrit  qu'une  fois  pour  un 
enfant  de  six  ans,  le  propre  frère  du  futur  Napoléon  III; 
le  petit  cercueil,  qui  ne  devait  pas  cependant  tenir  beau- 
coup de  place  dans  l'immense  sous-sol,  en  fut  néanmoins 
expulsé  par  la  Restauration  et   enfoui  dans  le  cimetière 
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communal  (i).  De  1816  à  1846,  François  Debrel  fut  le 
maître  absolu  de  l'édifice  qu'il  saccagea  tout  à  son  aise, 
malgré  les  protestations  véhémentes  et  réitérées  de  Mon- 
lalembert,  de  Didron,  de  Guilhermy,  et  quand  son  omni- 
potence cessa  enfin,  Duban,  à  qui  la  succession  fut  offerte, 
ne  voulut  point  encourir  les  responsabilités  qu'elle  entraî- 
nait. Un  confrère  plus  jeune  et  plus  audacieux,  Eugène 
Viollet-le-Duc,  se  présenta,  et  c'est  sous  son  active  direc- 
tion que  la  vieille  basilique  recouvra,  sinon  son  ancienne 
splendeur,  du  moins  une  répartition  logique  et  conforme  à 
rhistoire  des  monuments  subsistants  rapportés  du  musée 
des  Petits-Augustins  :  onze  seulement  d'entre  eux  man- 
quaient à  l'appel,  et  MM.  Brière  et  Vitry  en  ont  très  soi- 
gneusement établi  la  liste. 

Ils  se  proposent  de  publier  prochainement  un  grand 
album  des  lombes  royales,  avec  un  texte  critique  naturel- 
lement plus  développé  que  celui-ci,  mais  d'ores  et  déjà, 
un  petit  livre  justifie  cette  remarque  de  Diderot  :  i<  Les 
ouvrages  élémentaires  ne  peuvent  être  bien  faits  que  par 
des  hommes  consommés,  et  voilà  pourquoi  les  bons  ou- 
vrages classiques  sont  si  rares.  »  M.  Tx. 

—  La  littérature  de  «  causes  célèbres  »,  jadis  un  peu 
démodée,  a  repris  depuis  quelques  années  une  faveur  nou- 
velle. Il  y  a,  je  crois,  deux  motifs  à  ce  regain  de  succès  : 
d'une  part,  le  besoin  d'émotions  fortes,  mais  nullement  lit- 
téraires, telles  que  les  recherchent  les  lecteurs  actuels  de 


(1)  J'emprunte  ce  détail  peu  connu  à  un  IhTe  que  MM.  Vitry  et  Brière 
n'ont  pas  cité,  et  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  de  compulser  en  pareille 
occurrence  :  c'est  le  Vondalisme  révolulioiinairef  par  Eugène  Despois 
(1868,  in-12).  Quel  que  soit  le  progrès  des  études  depuis  cette  date  loin- 
taine, les  généreuses  et  alors  courageuses  revendications  de  Despois  lui 
mériteront  toujours  la  reconnaissance  de  ceux  qu'il  a,  le  premier,  amenés 
à  réfléchir  sur  des  faits  mal  connus  ou  travestis  par  l'esprit  de  parti. 
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Nick  Carter  ou  les  spectateurs  des  exploits  de  Sherlok 
Holmes^  et,  de  Taulre,  le  goût  de  plus  en  plus  vif,  et  dont 
il  ne  faut  pas  nous  plaindre,  du  «  document  ».  Aujourd'hui 
que  toutes  les  archives,  ou  peu  s'en  faut,  nous  sont  ouvertes, 
on  veut  substituera  des  traditions  plus  ou  moins  déformées 
par  des  transmissions  séculaires  l'exacte  vérité  empruntée 
aux  dossiers  mêmes  des  greffes. 

M.  Georges  Claretie  s'est  récemment  ainsi  attaché  à 
remettre  en  lumière  la  personne  et  les  crimes  du  fameux 
empoisonneur  Derues  (1)  (car  il  paraît  que  la  forme  couram- 
ment adoptée,  de  Desriies,  est  fautive).  Pour  y  parvenir,  il 
a  compulsé  aux  Archives  nationales  les  volumineux  dos- 
siers du  Parlement  et  du  Châtelet,  relatifs  à  ce  misérable 
et  à  sa  femme.  Il  a  pu  reconstituer  l'historique  de  la  per- 
pétration et  de  l'accomplissement  de  son  crime,  ainsi  que 
les  péripéties  de  sa  découverte  et  du  châtiment  qui  s'en- 
suivit. Comme  il  arrive  dans  toutes  les  affaires  de  ce 
genre,  où  ni  l'amour  ni  la  politique  ne  sont  en  cause,  les 
forfaits  de  Derues,  poussé  par  la  cupidité  et  par  la  méga- 
lomanie nobiliaire,  ne  méritaient  pas,  ce  semble,  qu'on  les 
fît  émerger  de  l'ombre  qui  les  avait  ensevelis,  et  ce  petit 
bourgeois,  de  complexion  cliétivo,  n'est  vraiment  digne 
de  pitié  que  par  la  force  d'ûmo  dont  il  fit  preuve  au  milieu 
dos  pires  tourments.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  son 
châtiment  fut  atroce?  L'arrêt  du  5  mai  1777  comportait 
en  effet  la  torture  par  les  brodequins  et  la  roue,  mais  non 
le  reterUum,  qui  permettait  au  bourreau  d'étrangler  sa 
victime  avant  de  lui  briser  les  membres  et  de  les  jeter  au 
bûcher! 

La  destinée  de  la  veuve  de  Derues  ne  fut  pas  moins 


(1)  Georges  Claretie.  Defues  Vetnpoisonneur.  Une  cause  célèbre  au 
xviii«  sièclt*.  Avec  portraits  et  gravures  d'après  les  documents  originaux. 
Paris,  Fasquellc,  1907,  in-18,  2  fig.  et  viii-i26  pages. 
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sinistre.  Compromise  dans  plusieurs  affaires  très  louches, 
elle  fut  condamnée  au  fouet  et  à  la  marque  et  enfermée  à 
la  Salpèlrière  :  c'est  là  que  les  égorgeurs  de  septembre 
la  mirent  à  mort,  avec  trente-quatre  autres  victimes.  Elle 
laissait  deux  enfants  (dont  un  malheureux  idiot,  né  deux 
ans  après  la  mort  de  Derues),  et  qui  furent  soignés  par  une 
servante,  restée  fidèle  et  désintéressée  dans  ce  milieu  gan- 
grené, nommée  Jeanne  Barque,  k  qui  M.  Georges  Claretie 
donne  de  justes  louanges. 

En  tête  de  ce  livre,  enrichi  de  plusieurs  reproductions 
de  gravures  populaires,  et  dont  l'auteur  a  eu  le  tort  de 
remplacer  trop  souvent  par  des  dialogues  imaginaires  les 
demandes  et  réponses  des  interrogatoires,  j'ai  lu  avec 
plaisir  une  dédicace  chaleureuse  à  M.  Emile  Campardon. 
Au  moment  où  celui-ci  va,  me  dit-on,  résigner  des  fonc- 
tions qu'il  a  constamment  honorées  par  son  savoir  et  son 
obligeance,  on  me  permettra  d'associer  mon  hommage  à 
celui  que  lui  rend  le  fils  de  l'auteur  des  Derniers  Monta- 
gnardsj  dont  M.  Campardon  avait,  il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  guidé  les  recherches  préliminaires.  M.  Tx. 

—  Dans  le  tome  IV  de  son  intéressant  ouvrage  :  Paris 
sous  Napoléon,  M.  L.  de  Lanzac  de  Laborie  s'occupe  de  la 
religion  (1).  Déjà,  dans  son  premier  volume,  p.  257  à 
374,  il  avait  esquissé  le  tableau  de  la  vie  religieuse  à  Paris 
depuis  le  début  du  Consulat  jusqu'à  la  promulgation  du 
Concordat.  C'est  l'application  du  Concordat  à  Paris,  de 
1802  à  1814,  qu'il  raconte  aujourd'hui.  Sans  cacher  se» 
opinions  persoimelles,  qui  semblent  être  celles  d'un 
catholique,  l'auteur  s'efforce  d'être  impartial,  et  il  me 
semble  qu'il  y   réussit  presque   toujours.    Le  volume  se 

.1)  Paris,  Pion,  1907,  in-8o  de  iv-3y4  pages. 
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divise  en  sept  cliapitres  :  1°  L*épiscopat  du  cardinal  de 
Belloy  et  la  nouvelle  organisation  concordataire  (1802- 
1808)  ;  2°  attitude  des  autorités  civiles  ;  3*  dispositions 
religieuses  de  la  population  parisienne  ;  4°  vacance  du 
siège  archiépiscopal  ;  nomination  du  cardinal  Fescli  (1808- 
1810);  5*  nomination  du  cardinal  Maury  et  affaire  d'As- 
tros  (1810-1811)  ;  G""  administration  du  cardinal  Maury 
(1811-1814)  ;  T"  Protestants,  Juifs  et  Francs -maçons. 
Documentation  très  riche,  récit  clair  et  précis,  exactitude 
très  probe,  voilà  ce  qu'on  louera  dans  ce  volume  comme 
dans  les  précédents,  et  il  est  peut-être  plus  intéressant 
encore.  Je  n'ai  point  relevé  d'erreurs;  j'aurais  plutôt  à 
signaler  des  lacunes  ou  un  manque  de  proportion.  Ainsi 
je  ne  vois  rien  sur  la  presse  religieuse  parisienne  et  sur  la 
manière  dont  Napoléon  la  réglementa.  Je  suppose  que 
rhistoire  du  Journal  des  Curés  sera  contée  dans  un  autre 
volume.  Quoiqu'il  y  ait  quelques  pages  utiles  sur  la  per- 
sévérance de  rincrédulilé  à  Paris,  c'est  un  sujet  qui  n'est 
qu'effleuré  :  on  voudrait  d'autres  détails  sur  la  «  libre- 
pensée  »,  l'irréligion,  le  voltairianisme  à  l'Institut,  dans 
les  journaux,  dans  les  salons  et  dans  les  ateliers.  Le  cha- 
pitre VII  et  dernier  sur  les  sectes  non  catholiques  est  bien 
court.  Quand  M.  de  Lanzac  de  Laborie,  après  avoir  relaté, 
p.  386,  les  réunions  de  théophilanlhropes  qui  se  tenaient 
encore  en  nivôse  an  XII  chez  Drouet,  cul-de-sac  Pérou, 
ajoute  que  la  théophilanthropie  disparut,  comme  groupe 
distinct,  vers  l'époque  où  l'Empire  fut  fondé,  est-ce  assez 
dire?  A-t-il  lu  avec  soin  les  rapports  de  police  pour  toute 
l'époque  de  l'Empire?  Il  nie  semble  que,  sur  ce  point 
comme  sur  quelques  autres,  il  nen  a  peut-être  pas  fait  un 
dépouillement  aussi  complet  et  aussi  méthodique  pour  les 
années  1808  à  1814  que  pour  les  années  précédentes. 

A.  AULAIU). 
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—  M.  F.  Pasquier,  archiviste  de  la  Haute-Garonne, 
a  reçu  de  M.  le  vicomte  d'Avout  (qui  habite  Dijon)  com- 
munication de  la  partie  des  mémoires  inédits  du  général 
Pelet  qui  est  relative  à  cette  insurrection  royaliste  de 
Tan  VII  à  Toulouse,  dont  M.  B.  Lavigne  a  déjà  esquissé 
rhistoire.  Pelet,  alors  élève  de  l'Académie  des  beaux-arts 
de  Toulouse,  fut  employé  comme  volontaire  dans  Tétat- 
major  du  général  Aubergeois  et  assista  aux  principaux 
incidents  de  cette  courte  guerre  civile.  Ce  ne  sont  que 
quelques  pages,  mais  intéressantes.  M.  Pasquier  a  bien 
fait  de  les  publier,  après  les  avoir  communiquées  à  la 
Société  de  géographie  de  Toulouse  (1). 

—  Nous  avons  signalé  (t.  LUI,  p.  188)  une  intéressante 
monographie  sur  Portiez  (de  TOise),  par  M.  L.  Thiot. 
L'auteur  vient  de  la  compléter,  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  académique  de  l'Oise^  t.  XX,  p.  235  à  242,  par 
quelques  documents,  entre  autres  par  la  reproduction  en 
phototypie  d'un  portrait  de  Portiez  (le  seul  que  Ton  con- 
naisse) dessiné  par  Fournier  et  gravé  par  Chrétien,  dont 
l'original  se  trouve  dans  une  collection  particulière.  P.  237, 
un  petit  lapsus  :  le  21  octobre  1794  correspond  au  30  ven- 
démiaire an  III,  et  non  au  30  ventôse  an  IL 

—  Dans  le  même  numéro  de  ces  Mémoires^  signalons 
trois  articles  utiles  à  nos  études  :  1°  Billets  de  confiance 
créés  en  1791  et  1792  dans  le  district  de  Grandvilliers 
{Oise),  par  M.  Tabbé  L.  Meisler;  2*  Don  par  le  roi  Louis  XVI 
aux  habitants  de  Beauvais  d'un  tableau  représentant  la 
défense  de  la  ville  par  Jeanne  Hachette,  par  M.  P.  Bordeaux  ; 

(1)  F.  Pasquier.  Insurrection  royaliste  de  VanVlIà  Toulouse,  d'après  les 
Mémoires  inédits  du  général  Pelet  (nil-lSoS),  avec  notice  biographique 
du  général.  Toulouse,  imp.  Lagarde  et  Sébille,  1908,  in-S»  de  35  pages. 
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3"  Crèvecœur-le-Graiid  pendant  la  Révolution^  d après  les 
registres  de  délibération  de  rassemblée  municipale^  de  1787 
à  1791  (extraits  de  ces  registres  disposés  chronologique- 
ment), par  M.  le  D'  Roisin. 

—  Une  exposition  a  eu  lieu,  récemment,  au  Palais  des 
papes  d'Avignon,  au  lendemain  de  son  évacuation  par  les 
services  militaires  qui  l'occupaient  depuis  près  d'un  siècle. 
A  cette  occasion,  M.  Michel  Jouve,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Nîmes,  membre  de  notre  Société,  a  publié  une 
brochure  :  Avignon  révolutionnaire  (1),  où  il  résume  ce 
qu'il  est  essentiel  de  connaître  sur  les  évéuoments  et  les 
hommes  par  lesquels  ce  Palais  papal  et  le  pays  de  Vau- 
cluse,  possessions  italiennes  jusqu'en  1791,  entrèrent  dans 
le  patrimoine  français. 

L'auteur,  éliminant  de  son  intéressant  récit  les  injures 
et  les  légendes  indignes  de  l'histoire,  donne  une  idée  aussi 
nette  qu'impartiale  des  hommes  et  des  choses  révolution- 
naires d'Avignon  et  du  Comlat.  Le  caractère  de  sa  bro- 
chure, œuvre  sommaire  de  vulgarisation,  ne  lui  a  pas 
permis  de  compléter  son  texte  par  la  documentation  et 
les  références,  mais  on  y  trouvera  cependant  l'index  des 
principales  sources  à  consulter.  C. 

—  En  1768,  le  futur  conventionnel  Dubois-Crancé,  alors 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  et  mousquetaire  de  la  garde  du  roi, 
vint  à  Reims  pour  y  faire  la  fêle  avec  trois  de  ses  amis. 
Après  avoir  sablé  le  Champagne  en  joyeuse  compagnie, 
ces  jeunes  gens  entrèrent  dans  un  théâtre  de  marion- 
nettes au  champ  de  foire,  et  y  firent  tant  de  bruit  qu'ils 
eurent  maille   à  partir  avec  le  commissaire  de   police  : 

(1)  Mistral,  à  Cavaillon,  et  Debroas,  rue  Régale,  à  Nimes,  in-18  de  61  p. 


174  CURONIOUE   ET    BIBLIOGRAPHIE 

d'où  procès-verbal  el  amende.  M.  Gustave  Laurent  a 
agréablement  conlé  les  détails  do  cette  anecdote,  assez 
amusante,  dans  les  Annales  rethrloises^  revue  historique  et 
littéraire  publiée  sous  le  patronage  du  Comité  de  la  biblio- 
thèque de  Rélhel,  numéro  de  novembre-décembre  1907, 
d'après  le  dossier  de  l'affaire,  qu'il  a  retrouvé  dans  les 
liasses  de  la  justice  du  Bailliage  ducal,  conservées  aux 
archives  du  Palais  de  Justice  de  Reims,  et  transférées 
depuis  1902  à  l'Hôtel  de  Ville. 

—  Dans  l'Amateur  d autographes  d'avril  1908,  on  lira 
avec  intérêt  un  article  de  M.  Perroud  sur  lévasion  de 
Kervèlêgan  après  la  journée  du  2  juin  1793,  où  il  donne 
un  document  inédit  sur  cette  affaire  :  la  déposition  du 
conventionnel  Vernitr.  Le  même  numéro  contient  le  fac- 
similé  de  Tordre  d'exécution  de  Fouquier-Tinville  et  de 
ses  complices,  17  floréal  an  III. 

•  —  Dans  la  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  da 
5  avril  1908,  M.  Mautouchet  a  rendu  compte  en  ces  termes 
du  livre  de  M.  Esmeiii  sur  Gouverneur  Morris  (1)  : 

Gouverneur  Morris  avait  pris  une  part  active  à  la  Révolution 
d'Amérique,  lorsqu'il  vint  en  France,  en  1789,  chargé  d'une 
mission  semi-officielle;  il  avait  à  négocier  le  rachat  d'une 
portion  de  la  dette  américaine  et  à  surveiller  l'exécution  d'un 
traité  ayant  pour  but  de  fournir  à  la  France  de  la  farine  et  do 
tabac  par  grandes  quantités.  Au  début  de  1792,  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  auprès  du  gouvernement  français;  il 
fut  le  seul  membre  du  (;orps  diplomatique  à  rester  après  le 
10  août.  En  août  1794,  il  fut  remplacé  par  Monroë.  Du  l*''mars 
J789  au  V  janvier  1793,  il  a  consigné  dans  un  Journat  ses  faits 


1  A.  Esmein,  membre  de  Tlnstitut.  Gouverneur  Morris.  Un  témoin 
(unérica'tn  de  la  Hévolution  française.  Paris,  Hachette,  1906,  in-16  de 
;i80  pages. 
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et  gestes,  ses  conversations,  ses  impressions  sur  les  événements 
qui  se  passaient  sous  ses  yeux  (la  traduction  de  ce  Journal  a  été 
publiée  en  1901  par  M.  E.  Pariset;.  Il  était  de  plus  en  corres- 
pondance avec  certains  de  ses  compatriotes,  surtout  avec  les 
principaux  hommes  d'État  américains  :  Washington,  Hamilton, 
Madison,  Jefferson,  etc.  M.  Esmein  a  utilisé  pour  son  ouvrage, 
non  seulement  le  Journal,  mais  les  lettres  de  Gouverneur 
Morris.  <«  plus  abondantes,  plus  développées  ». 

Dans  ce  livre  Gnuvernour  Morris.  Un  témoin  nnn^ricain  de  In 
Révolution  française,,  paru  en  1906,  M.  Ksmein  a  en  pour  but 
d'exposer  «  les  principales  péripéties  constitutionnelles  de  la 
Révolution,  étudiées,  non  dans  leurs  détails,  mais  dans  leur 
suite,  d'après  certains  observateurs  contemporains,  dont  le 
principal  est  Gouverneur  Morris  ■>.  Taine  avait  déjà  manifesté 
beaucoup  d'admiration  pour  cet  Américain,  dont  il  a  utilisé  le 
témoignage  dans  son  réquisitoire  contre  la  Révolution  ;  M  Es- 
mein professe  encore  plus  d'admiration  :  il  vante  son  ««  admi- 
rable clairvoyance  »,  sa  ^<  pénétration  singulière  »,  son  u  œil 
perspicace  »,  sa  «  vue  pénétrante  »,  sa  «  précision  qu'on  ne 
retrouve  nulle  part  ailleurs  »^.  En  réalité,  que  vaut  le  témoi- 
gnage de  Morris  ? 

On  peut  distinguer  deux  parties  dans  le  livre  de  M.  Esmein  : 
deux  chapitres  préliminaires  où  sont  exposés  :  dans  l'un,  la 
méthode  et  les  principes  de  Gouverneur  Morris;  dans  l'autre, 
comment  se  sont  formées  les  idées  de  Gouverneur  Morris  sur  la 
France;  puis  cinq  chapitres  où  M.  Esmein  étudie  les  renseigne- 
ments et  les  jugements  de  Morris  sur  les  événements  de  notre 
histoire,  pris  dans  Tordre  chronologique,  depuis  la  réunion  des 
États  généraux  jusqu'à  la  Restauration. 

Morris,  d'après  M.  Esmein,  a  pu  prédire,  de  loin  ou  de  près, 
les  événements  importants,  parce  qu'il  a  une  méthode  scienti- 
fique :  c'est  la  méthode  historique  appliquée  aux  faits  contem- 
porains. Il  croit  à  des  lois  naturelles,  générales  et  fixes,  qui 
déterminent,  ou  du  moins  conditionnent  et  limitent  les 
actions  humaines.  En  dehors  de  la  connaissance  de  ces  lois,  sa 
méthode  consiste  essentiellement  dans  l'observation  de  la 
nature,  de  l'humanité  réelle  et  vivante.  Il  déteste  les  pures 
abstractions,  la  notion  de  l'homme  idéal  et  abstrait.  En  somme, 
cette  méthode,  telle  que  l'expose  M.  Esmein,  aboutit  à  ceci  : 
«  en  toute  institution,  il  y  a  un  principe  actif  et  comme  une 
âme  cachée,  qui  tend  à  la  pousser,  à  la  développer  dans  un 
certain  sens,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contenue  par  dos  forces 
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contraires...  Les  faits  s'engendrent  les  uns  les  autres,  le  précé- 
dent contient  virtuellement  et  dicte  celui  qui  le  suivra,  si 
quelque  obstacle  ne  s'interpose  ».  Ces  restrictions  afTaiblissent 
singulièrement  la  portée  de  ces  principes. 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  Esinein  montre  bien  l'esprit 
conservateur  de  Morris,  «  persuadé  que  c'est  une  erreur  de 
vouloir  introduire  de  nouveaux  principes  dans  les  vieux  gouver- 
nements ».  Il  fait  le  tableau  du  milieu  mondain  et  aristocratique 
que  fréquentait  Morris,  milieu  dans  lequel  «  il  a  surtout  vu  et 
connu  la  France  »,  où  «  il  a  pris  ses  idées  et  ses  informa- 
tions »,  et  il  nous  montre  bien  également  «  comment  les  senti- 
ments monarchistes  de  Morris  se  confirmaient  et  grandissaient 
dans  un  pareil  milieu  ».  M.  Esmein  dit  quelques  mots  de  la 
fatuité  de  Morris,  mais  il  ne  signale  pas  spécialement  son 
orgueil,  son  extrême  vanité;  il  en  donnera  du  reste  des 
exemples  au  cours  de  son  ouvrage.  Il  constate  aussi  que  Morris 
«  met  une  grande  ditlérence,  non  pas  seulement  entre  le  tempé- 
rament, mais  aussi  entre  le  degré  de  vertu  des  deux  peuples  » 
français  et  américains,  mais  il  ne  fait  pas  ressortir,  dans  ce 
chapitre,  le  dédain,  le  mépris  de  cet  Américain  pour  la  France, 
pour  le  caractère  français,  pour  l'Assemblée  constituante;  il  en 
donnera  également  des  exemples  dans  les  chapitres  suivants. 
Enfin,  il  ne  fait  pas  remarquer  non  plus  que  Morris,  arrivé  en 
France  le  ^4  janvier  1789,  et  à  Paris  le  3  février,  n*a  pas,  comme 
Arthur  Young,  visité  notre  pays,  qu*il  n'a  pas  visité  le  peuple, 
qu'il  n'a  pas  constaté  la  misère  des  campagnes,  étudié  leurs 
besoins,  connu  leurs  plaintes  et  leurs  vœux;  qu'il  ignore  l'état 
social  de  la  France,  cause  de  la  Révolution,  qu'il  a  donc  assisté 
à  cette  Révolution  sans  en  avoir  pénétré  les  causes,  ce  qui 
explique  son  incompréhension  de  ce  qui  s'est  passé  autour 
de  lui. 

L'admiration  de  M.  Esmein  pour  Morris  est  fondée  sur  l'im- 
portance du  rôle  qu'il  a  joué  pendant  la  Révolution,  sur  la 
sûreté  de  ses  informations,  et  sur  la  clairvoyance  et  la  perspi- 
cacité dont  il  a  fait  preuve. 

Il  nous  montre  «  son  rôle  de  conseiller  et  de  guide  ».  Morris, 
en  effet,  se  présente  à  nous,  dans  son  Journal,  comme  constam- 
ment consulté,  interrogé,  par  la  cour,  les  ministres,  le  roi  lui- 
même  sur  la  marche  à  suivre  ;  il  leur  donne  des  conseils,  leur 
communique  des  notes,  des  plans  |de  conduite,  des  mémoires; 
il  est  toujours  en  train  de  travailler  à  une  combinaison  ministé- 
rielle, à  un  plan  de  constitution  pour  la  France.  Il  aurait  même 
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été  question  de  faire  de  lui  un  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Tous  ceux  qui  le  consultent  sont  frappés  de  la  sûreté  de  ses 
informations  et  de  la  force  de  ses  raisons.  Mais  tout  cela,  c'est 
Morris  qui  nous  le  dit,  et  M.  Esmcin  ne  s*appuie,  pour  nous  le 
rapporter,  sur  d'autre  autorité  que  le  témoignage  de  Morris  lui- 
même.  Ces  affirmations  auraient  singulièrement  plus  de  valeur 
si  elles  étaient  corroborées  par  les  témoignages  de  ceux  qu'il 
nous  montre  le  consultant  et  Tadmirant;  et  si  ces  témoi- 
gnages existent,  M.  Esmein  aurait  dû  les  relater. 

Ses  informations  sont  souvent  sujettes  à  caution.  M.  Esmein 
dit  que  les  salons  où  fréquente  Morris  «  sont  des  agences 
d'informations  ;  les  nouvelles  y  affluent  incessamment  et  volent 
de  l'un  à  l'autre  »:  mais  les  nouvelles  sont  parfois  fausses. 
Gomme  exemple,  M.  Esmein  nous  montre  <«  comment  Morris 
apprend  la  nouvelle  (d'ailleurs  fausse)  que  Talleyrand  va  être 
nommé  ministre  des  Finances  ».  S'il  enregistre  assez  souvent 
des  bruits  faux,  il  n'est  pas  toujours  non  plus  instruit  des 
événements  imminents:  ce  guide, ce  conseiller  de  la  cour  et  du 
roi,  toujours  consulté  sur  ce  qu'il  faut  faire,  apprend  la  fuite  h 
Yarenncs  sans  avoir  su  ni  prévu  ce  qui  se  préparait. 

Sa  perspicacité  est  souvent  en  défaut.  A  la  fin  de  1791  et  au 
commencement  de  1792,  il  croit  fermement,  en  cas  de  guerre,  au 
succès  de  nos  ennemis.  Ayant  la  prétention  de  se  connaître  en 
stratégie  comme  en  politique,  il  critique  vivement  les  opéra- 
tions de  Bonaparte  dans  la  campagne  d'Italie  de  1706.  Il  a  vu, 
comme  bien  d'autres,  que  la  Révolution  aboutirait  à  un  despo- 
tisme militaire,  mais  sa  clairvoyance  n'a  pas  été  jusqu'à,  recon- 
naître, parmi  les  contemporains,  celui  qui  devait  établir  ce 
nouveau  régime;  il  enregistre  le  bruit  d'après  lequel  Barras 
monterait  sur  le  trône  avec  l'appui  de  son  ami  Bonaparte.  La 
profondeur  de  ses  vues  politiques  n'est  guère  attestée  par  la 
consultation  qu'il  donne  en  1806  au  duc  d'Orléans  sur  les 
moyens  de  restaurer  la  Maison  de  France,  et  où  M.  Esmein  ne 
voit,  avec  raison,  que  des  rôves  et  des  plans  singuliers. 

M.  Esmein,  en  elïel,  professe  pour  Morris  une  admiration 
exagérée,  mais  non  sans  bornes;  il  fait  souvent  des  réserves.  Il 
déclare  que  Morris  exagère  en  reprochant  à  la  Déclaration  des 
droits  de  substituer  l'abstraction  à  la  réalité  vivante;  il  appelle 
«  d'assez  pauvres  raisonnements  »  les  arguments  de  Morris 
<;ontre  l'égalité  devant  la  loi,  contre  l'égalité  des  peines  ;  il 
trouve  exagérée  l'opinion  de  Morris,  quand  celui-ci  considère 
comme  un  attentat  contre  la  propriété  la  réduction  des  pen- 
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sions  servies  aux  gens  de  cour  par  l'ancienne  monarchie  :  il 
avoue  que  Morris  se  trompait  en  prédisant  que  la  suspension 
des  Parlements  allait  occasionner  bien  de  la  fermentation  ;  il 
reconnaît  que  la  mémoire  de  Gondorcet  ne  saurait  être  ternie 
par  l'appréciation  injurieuse  de  Morris  fqui  l'appelle  un 
coquin)  il  trouve  dans  son  jugement  sur  Mirabeau,  dans  ses 
insultes  contre  lui,  même  mort,  une  »«  duret<^  inouïe  »>;  Morris 
prêtant  à  Mirabeau  le  projet  de  rétablir  le  pouvoir  absolu* 
M.  Esmein  pense  qu'  «  il  est  permis  de  protester  énergique- 
ment  contre  cette  affirmation  »,  etc. 

Mais,  môme  avec  ces  réserves,  M.  Esmein  attribue  à  Gou-' 
verneur  Morris  un  rôle  beaucoup  trop  important,  à  ses  infor- 
mations et  à  ses  jugements  une  valeur  excessive.  Le  témoi- 
gnage de  Morris,  quand  on  le  soumet  à  une  critique  serrée, 
peut  être  considéré,  sinon  comme  négligeable,  du  moins  comme 
d'une  très  médiocre  valeur. 

—  La  Commission  chargée  de  rechercher  et  de  publier 
les  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de 
la  Kévolution  française  s'est  réunie  le  7  mars  1908,  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  sous  la  présidence  <le 
M.  le  sénateur  Guillemaut,  en  Tabsence  de  M.  Jaurès, 
empêché. 

Étaient  présents  :  MM.  C.  Bloch,  Brette,  Caron,  Che- 
vreux,  Dejean,  Devilie,  Çsmein,  Fernand  Faure,  Ferdi- 
nand-Dreyfus, Gauthier,  Gerbaux,  Sigismond  Lacroix, 
H.  Marcel,  Schmidt,  ainsi  que  MM.  de  Saint-Arroman, 
Charpentier  et  de  Bar.  Excusés  :  MM.  Aulard,  Barthou, 
Bayet,  H.  Sée. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  C.  Bloch  lit  un  rapport  sur  les  travaux  de 
la  Sous-Commission  depuis  la  dernière  réunion  plénière. 

Les  commissaires  responsables  rendent  compte  de  Tétat 
des  publications  en  cours.  Toutes  sont  en  bonne  voie. 

M.  Caron  présente  un  rapport  sur  deux  nouvelles  propo* 
sitions  de  publications  émanées  de  comités  départemen- 
taux. Elles  ont  trait  aux  biens  nationaux  dans  les  dépar- 
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tements  de  l'Aube  (éditeur  :  M.  Boutillier  du  Retail)  et 
de  rille-et- Vilaine  (éditeurs  :  MM.  Guillon  et  Rébillon). 
Ces  deux  propositions  sont  adoplées  en  principe. 

L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  do  la  rédaction  défini- 
tive de  r  «  Instruction  pour  la  publication  des  documents 
relatifs  à  l'agriculture  ».  M.  Fernand  Faure  exprime  le 
vœu  qu'une  note  spéciale  soit  publié*»  dans  le  Bulletin  sur 
les  archives  spéciales,  archives  de  l'enregistrement, 
archives  des  bureaux  d'hypothèques,  dont  l'Instruction 
recommando  Tutilisation  aux  éditeurs.  Ce  vœu  est  adopté, 
et  le  texte  de  rinstructioa  osl  approuvé. 

M.  Caron  lit  la  première  partie  de  Tlnstruclion  comph^- 
mentaire,  rédigée  par  la  Sous-Commission,  pour  la  publi- 
cation des  documents  relatifs  aux  biens  nationaux.  En 
raison  de  l'heure  avancée,  la  discussion  est  ic^nvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  Commission  s'est  réunie  de  nouveau  le  9  avril,  sous 
la  présidence  de  M.  Aulard,  en  l'absence  do  M.  Jaurès, 
empêché. 

Étaient  présents  :  MM.  Brette,  Caron,  Chevreux,  Deville, 
Douarche,  Guillemaul,  H.  Marcel,  Schmidt,  Tuetey,  ainsi 
que  MM.  de  Saint-Arroman,  Charpentier,  de  Bar.  Excusés  : 
MM.  Barthou,  Bayet,  Dejean,  Ferdinand-Dreyfus,  Sagnac, 
H.  Sée. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  Aulard  fait  un  rapport  sur  les  travaux  de 
la  Sous-Commission  depuis  la  dernière  réunion  plénière. 

Les  Commissaires  responsables  rendent  compte  de  l'état 
des  publications  en  cours.  Quatre  nouveaux  volumes  sont 
présentés  à  la  Commission  :  ce  sont  :  les  Cahiers  tle 
doléances  de  la  sénéchaussée  de  Marseille^  par  M.  J.  Foui- 
nier;  le  tome  P'  des  Cahiers  de  doléances  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes j  par  M.  Bligny-Bondurand  ;  le  tome  I" 
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des  Cahiers  de  doléances  des  bailliages  de  Blois  et  liomo- 
rantin,  par  MM.  Gauchie  et  Lesueur;  le  lome  P*"  du 
Recueil  des  documents  d'ordre  économique  contenus  dans 
les  registres  de  délibérations  des  municipalités  du  district 
d'Alenron,  par  M.  F.  Mourlot. 

M.  Caron  donne  lecture  d'un  rapport  de  M.  Ph.  Sagnac, 
sur  la  publication  de  M.  Bruchet,  recueil  de  documents  sur 
Vabolition  du  régime  seigneurial  en  Savoie^  4762-1793. 
Cette  publication,  très  bien  conçue,  sera  d'un  vif  intérêt. 
Le  manuscrit  va  être  mis  à  Timpression. 

M.  Caron  lit  la  deuxième  partie  de  llnstruction  complé- 
mentaire pour  la  publication  des  documents  relatifs  aux 
biens  nationaux.  L'Instruction  tout  entière  donne  lieu  à 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  H.  Marcel, 
Chevreux,  Deville,  Aulard,  Brette  et  Caron.  Finalement, 
la  rédaction  proposée  par  la  Sous-Commission  est 
approuvée. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Aulard  présente  des  obser- 
vations générales  sur  les  travaux  accomplis  depuis  deux 
ans  par  la  Commission.  Quatre  questions  importantes, 
celle  des  cahiers  de  paroisses,  celle  du  commerce  des 
céréales,  celle  des  biens  nationaux,  celle  de  Tagriculture, 
ont  été  traitées,  et  les  instructions  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement des  recueils  sont  rédigées.  La  Sous-Commission 
s'occupe  maintenant  de  l'assistance,  de  rindustrie,  du 
papier-monnaie.  Elle  compte  aboutir  rapidement,  et  ces 
trois  nouvelles  questions  pourront  être  discutées  dès  la  fin 
de  Tannée  courante,  ou  au  début  de  Tan  prochain. 


Le  Gérant  :  Nobl  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Maketebux,  imprimeur,  1,  rue  Gtssette. 
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Le  29  avril  1908,  M.  G.  Caudrillier,  professeur  agrégé 
dUiistoire  au  lycée  de  Bordeaux,  a  soutenu  ses  thèses  pour  le 
doctorat  es  lettres  à  la  Sorbonno,  devant  un  jury  composé 
de  MM.  Aulard,  président,  Emile  Bourgeois,  Cullru,  Ernest 
Denis,  Gazier,  Seignobos. 

La  thèse  complémentaire,  qu'on  a  examinée  d'abord,  et 
dont  M.  Emile  Itourgeois  était  rapporteur,  avait  pour  titre  : 
L'Association  rof/a/iste  de  r Institut  philanthropique  A  Bor- 
deaux et  la  conspiration  anglaise  en  France  pendant  la 
seconde  coalition  {\),  M.  Caudrillier,  sur  notre  demande,  a 
bien  voulu  rédiger  pour  nos  lecteurs  un  résumé  de  l'exposé 
oral  qu'il  a  fait  de  cette  thèse  à  la  soutenance. 

Voici  ce  résumé  : 

M.  Caudrillier  se  borne  à  attirer  Tattcntion  des  examinateurs 
sur  les  trois  points  de  la  thèse  qui  lui  paraissent  présenter  le 
plus  d'intérêt  et  de  nouveauté. 

1.  L'Institut  philanthropique  dans  le  Sud-Ouest.  —  On  con- 
naît les  règlements  de  l'association  royaliste,  llnstitut  philan- 
thropique, formée  par  ragence  royale  de  Paris,  avant  les  élec- 
tions de  Tan  V,  pour  grouper  avec  les  monarchistes  tous  les 

(1)  Paris,  Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie,  19i  8,  in-8 
de  xx?m-91  pages. 

T.  uv,  1908  :U 


482  A.    AULARD 

mécontents  du  régime  républicain.  Le  Directoire  les  a  publiés 
après  le  18  fructidor.  La  police  du  Consulat  a  publié  aussi,  après 
Marengo,  quelques  pièces  relatives  à  Tlnstilut  bordelais  dans  la 
Conspiration  anglaise.  Sous  la  Restauration,  un  ancien  chef  de 
cet  Institut,  Dupont,  dit  Constant,  rappela  les  services  rendus  par 
l'association  dans  plusieurs  brochures,  une  entre  autres  dans 
V Essai  sur  l'Institut  philanthropique,  L'Exposé  fidèle  de  RoUac, 
les  Mémoires  de  la  marquise  de  La  Rochejaquelein  complètent 
les  renseignements  fournis  par  VEssai,  Mais  la  plupart  des  his- 
toriens de  la  Révolution  et  de  TEmpire  ont  ignoré  VEssai  ou 
n'ont  tiré  qu'un  faible  parti  de  V Exposé  et  des  Mémoires, 

Une  étude  sur  l'Institut  dans  le  Midi  bordelais  oflrait  donc 
quelque  nouveauté.  L'auteur  de  la  thèse  a  fait  des  recherches 
dans  les  archives  anglaises;  il  a  trouvé  au  Record  Office  le 
mémoire  de  l'agence  royale,  écrit  pour  démontrer  l'utilité  de 
l'association,  les  lettres  de  l'ex-consti tuant  Dandré,  qui  fut  le 
vrai  chef  des  Instituts  du  Midi,  d'autres  lettres  intéressantes  du 
ministre  anglais  en  Suisse,  Wickham,  à  lord  Grenville,  un 
billet  du  «  général  »  Papin  au  duc  de  Lorges,  «  gouverneur  de 
Guyenne  »,  etc.  Cinq  cartons  des  Archives  nationales  (série  F7) 
contiennent  les  pièces  diverses  relatives  à  la  conspiration  bor- 
delaise de  1800;  les  Archives  de  la  guerre  ont  conservé  le 
dossier  de  Papin,  maréchal  de  camp  sous  la  Restauration.  Peu 
de  choses  sans  doute  dans  les  archives  publiques  de  la  Gironde, 
mais,  dans  les  archives  privées,  le  précieux  certificat  donné 
au  secrétaire  général  de  l'Institut,  de  Boissac,  par  Dupont- 
Constant. 

Ces  documents  nous  permettent  de  contrôler  les  afBrmations 
contenues  dans  VEssai,  Ils  prouvent  que  Tassociation  des  Fils 
Légitimes  à  Bordeaux  a  joué  un  rôle  politique  important,  qu'elle 
essaya  d'organiser  une  petite  armée,  au  moins  les  cadres,  qu'elle 
se  signala  par  quelques  coups  d'audace  et  par  des  complots, 
comme  celui  de  1800. 

A  cette  date,  son  existence  fut  compromise  par  l'arrestation 
de  son  chef  civil,  Dupont-Constant;  mais  son  chef  militaire, 
Papin,  la  reconstitua  pour  tenter  un  soulèvement  en  1804.  Le 
complot  des  Plombs  fut  découvert,  Papin  s*enfuit  avant  d*étre 
arrêté;  l'organisation  de  Tlnstitul  disparut,  mais  bon  nombre 
des  Philanthropes  formèrent  la  <<  Garde  royale  «qui,  le  12  mars 
181i,  contribua  puissamment  à  l'entrée  des  Anglais  et  du  duc 
d'Angouléme  à  Bordeaux. 

Les  Anglais  retirèrent  alors  le  bénéfice  de  leurs  intrigues. 
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La  thèse  de  M.  Caudrillier  contient  des  documents  nouveaux  sur 
ces  intrigues  pendant  la  deuxième  coalition. 

2.  Intrigues  anglaises.  —  Avec  Taide  des  coalisés,  les  Anglais 
voulaient  pénétrer  dans  le  Lyonnais  par  la  Suisse,  en  1799,  et 
dans  la  Provence,  par  Tltalie,  en  1800. 

Dans  ces  deux  provinces,  Wickham  s'était  ménagé  un  appui 
parmi  les  Instituts  royalistes.  La  victoire  des  coalisés  aurait 
coïncidé  avec  un  soulèvement  royaliste  sur  le  pourtour  oriental 
et  méridional  du  Massif  central,  tandis  que  s'insurgeaient  la 
Vendée  et  la  Bretagne  et  que  Hyde  ou  Cadoudal  frappaient  «  le 
coup  essentiel  »  à  Paris.  Dupont-Constant  se  rendit  à  Augsbourg 
auprès  de  Wickham  et  se  tint  en  relations  avec  les  chefs  ven^' 
déens,  comme  Papin  avec  le  duc  de  Lorges  à  Londres.  La  vic- 
toire de  M arengo,  puis  les  découvertes  de  la  police  mirent  un 
terme  à  ces  complots,  qui  pouvaient  être  dangereux. 

3.  Piehegru.  —  Le  mouvement  projeté  devait  avoir  pour  chef 
dans  l'Est  en  1799,  dans  l'Ouest  en  1800,  le  général  évadé  de  la 
Guyane,  réfugié  en  Angleterre,  puis  en  Allemagne,  Piehegru. 
La  thèse  fournit  encore  des  documents  nouveaux  sur  ce  person- 
nage, pensionné  des  Anglais,  appelé  par  l'archiduc  Charles  en 
Suisse,  conseiller  du  général  autrichien  et  du  général  russe, 
Korsakow,  avant  Zurich.  Elle  nous  fait  connaître  les  suites  de  sa 
trahison. 


La  thèse  principale,  qu'on  a  examinée  ensuite  et  dont 
M.  Aulard  était  rapporteur,  avait  pour  titre  :  Im  trahison 
de  Piehegru  et  les  intrigues  royalistes  dans  l'Est  avant  fruc- 
tidor (i).  Voici  en  quels  termes  M.  Caudrillier  en  a  exposé 
les  résultats  nouveaux  : 

1.  Les  complots  royalistes  de  VEst.  —  A  l'aide  des  archives  de 
Chantilly,  qu'il  a  explorées  en  détail,  ou  celles  du  Record  office, 
M.  Caudrillier  a  tracé  un  tahleau  des  intrigues  royalistes  que  le 
prince  de  Condé  a  encouragées,  pendant  son  séjour  à  Mulheim 
ou  à  Riegel,  en  1795  et  1796.  Le  prince  se  proposait  de  faire 
insurger  les  provinces  de  la  France  orientale,  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  la  Provence   même  :  désespéré 

(1)  Paris,  F.  Alcan,  1908,  in-8  de  lxii-402  pages,  avec  une  planche  de 
fac-similés. 
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des  échecs  des  coalisés  sur  nos  frontières,  persuadé  que  les 
Autrichiens  songeaient  bien  plus  à  conquérir  qu'à  relever  le 
trône  des  Bourbons,  il  se  flattait  d'assurer  le  triomphe  de  la 
monarchie  «  par  l'intérieur  ».  Qu'un  soulèvement  éclatât  dans 
la  région  du  Jura  ou  des  Vosges,  il  se  jetait  en  France  avec  sa 
petite  armée  et  conduisait  le  «  Roi  »  à  Paris  ! 

A  sa  petite  cour  arrivaient  les  agents  royalistes,  «  envoyés  » 
des  provinces  :  ils  apportaient  des  projets  fantaisistes  et  repar- 
taient avec  un  blanc-seing  du  prince,  une  demande  de  secours 
à  Wickham,  Tagent  anglais  en  Suisse.  Celui-ci  leur  distribuait 
les  guinées  anglaises,  en  proportion  des  embarras  qu'ils  pou- 
vaient causer  à  la  République. 

Les  insurrections  devaient  faciliter  les  succès  du  prince. 
Mais  qui  sur  la  frontière  ouvrirait  la  porte  par  ou  Témigration 
passerait?  Pichegru. 

2.  Les  négociations  avec  Pichegru,  —  L'intrigue  du  général  de 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  avec  Condé  a  été  racontée  en  partie 
par  M.  Ernest  Daudet.  Mais  Thistorien  de  Témigration  n'a  pas 
connu  cette  intrigue  tout  entière,  il  s'en  faut. 

Sur  le  conseil  du  fameux  «  comte  »  de  Montgaillard,  le  prince 
renvoya  deux  agents  suisses  au  général.  Fauche-Borel  et  Cou- 
rant. Leurs  missions  en  Alsace  amorcèrent  la  négociation  : 
Pichegru  fit  des  promesses  vagues,  remit  un  billet.  Fauche- 
Borel  revint  le  trouver  à  Mannheim,  pendant  la  campagne  de 
l'an  lY;  puis  Uemougé,  un  agent  de  Klinglin,  chef  de  l'espion- 
nage autrichien,  le  baron  de  Vincent,  envoyé  de  Wurmser,  se 
rendirent  à  son  camp,  porteurs  de  lettres  de  Condé.  Le  général 
témoignait  de  son  bon  vouloir,  mais  <(  l'éclat  »  attendu  ne  se  pro- 
duisait pas:  l'armée  n'était  pas  «  à  la  hauteur  des  circonstances  ». 

Fauche  quitta  l'Alsace,  après  son  emprisonnement,  et 
Demougé,  pendant  la  trêve  qui  suivit  la  campagne  de  1795, 
vit  souvent  Pichegru.  Mais  celui-ci  perdit  son  commande- 
ment. Il  revint  en  Alsace,  parla  à  Demougé,  qui  résuma 
ses  «  conversations  »,  puis  il  partit  pour  la  Franche-Comté, 
où  Wickham  lui  dépécha  le  major  suisse  Rusillion,  et  Condé 
Fauche  ou  Demougé.  L'arrestation  de  l'agence  royale  à  Paris, 
en  janvier  1797,  lui  faisait  chercher  un  refuge  près  de  son 
ancienne  armée,  en  Alsace  :  nouvelles  entrevues  avec  les 
envoyés  du  prince,  Broch  d'Hotelans  entre  autres.  Et  quand  il 
revenait  en  Franche-Comté,  pour  se  faire  élire  député,  Tes- 
sonnet  recueillait  ses  avis  et  ses  conseils. 

Ainsi  l'intrigue  est  racontée   avec  les  documents   les  plus 
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proches  des  événements,  les  rapports  manuscrits  ou  les  lettres 
des  agents  de  Condé,  de  Wurmscr  ou  de  Wickham,  récit  le 
moins  inexact  possible  de  négociations  trop  souvent  dénaturées 
par  les  publications  de  Montgaillard  ou  de  Fauche. 

3.  La  trahison  militaire.  —  Évidemment,  Pichegru  avait  fait 
des  promesses;  mais  les  avait-il  tenues?  L'  m  éclat  »,  le  «  ma- 
riage *  des  troupes  du  général  et  du  prince  n*avait  pu  se  réa- 
liser. Le  rusé  Franc-Comtois  avait-il  au  moins  manœuvré  de 
façon  à  tenir,  pendant  la  campagne,  ses  engagements? 

Sur  ce  point,  des  hypothèses  plutôt  que  des  certitudes.  Et, 
pourtant,  des  aveux  du  général  à  l'envoyé  de  Wickham,  Rusil- 
lion;  un  commentaire  de  ces  aveux  par  laide  de  camp,  Badon- 
ville. 

Des  coïncidences  étranges  d'ailleurs  :  en  août,  Fauche-Borel 
rôde  autour  du  camp  français  :  Pichegru  le  sait  par  Badonville; 
il  manque  une  occasion  certaine  de  surprendre  le  corps  de 
Condé  et  de  le  détruire.  En  septembre,  il  attend  Courant  à 
Strasbourg,  et  cette  attente  retarde  la  mobilisation  des  troupes 
qui  doivent  occuperMannheim,  empêcher  la  jonction  des  troupes 
de  Wurmser  et  de  Clerfayt  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Et  ce 
retard  est  cause  de  Téchec  de  nos  troupes  à  Heidelberg.  Cause 
aussi,  rinsuffisance  des  forces  :  Pichegru  laisse  dans  le  Haut- 
Rhin  plus  de  vingt  mille  hommes.  Que  veut-il  en  faire  si  près  de 
Condé? 

En  octobre,  les  royalistes  s*insurgent  à  Paris  (13  vendémiaire), 
et  Fauche  arrive  àMannheim,  cousu  d'or.  11  vit  avec  Badonville, 
parle  à  Pichegru.  Celui  ci  reste  inactif  à  Mannheim,  alors  qu'il 
devrait  faire  un  effort  désesp^^ré  pour  se  joindre  à  Jourdan,  qui 
campe  sur  le  Mein;  certainement,  il  ne  veut  pas  vaincre. 

En  novembre,  Wurmser  connaît,  par  Condé,  l'intrigue,  et 
Pichegru  le  sait.  Tout  le  succès  de  la  campagne  dépend  de  la 
jonction  de  l'armée  du  Rbin-el-Moselle  avec  celle  de  Sambre-et- 
Meuse.  Il  faut  rester  sur  la  Pfrimm  ou  sur  le  plateau  du  Hardt 
coûte  que  coûte,  même  après  la  perte  des  lignes,  les  fameuses 
lignes  de  Mayence.  Et,  pourtant,  Pichegru  bat  en  retraite  sur 
la  Queich,  découvrant  Mannheim,  qui  capitule;  et,  lorsqu'en 
décembre,  Jourdan  lui  tend  la  main  au  delà  du  Hundsruck,  à 
peine  s'il  fait  quelques  tentatives  pour  le  rejoindre.  Il  ne  rap- 
pelle du  Haut-Rhin  ses  troupes^  si  nécessaires  dans  le  Bas-Rhin 
que  lorsque  Condé  descend  lui-même  le  fleuve,  sur  l'ordre  de 
Wurmser. 

Plus  de  doute  sur  sa  trahison,  quand,  profitant  de  la  trêve 
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qui  s'est  conclue  en  décembre,  il  laisse,  pendant  l'hiver  de  1796, 
ses  troupes  mourir  de  faim  dans  leurs  cantonnements,  pour 
amener  leur  soulèvement  par  l'excès  de  leur  misère.  Et,  avec 
son  consentement,  sont  distribués  aux  soldats  des  pamphlets 
royalistes,  qui  prêchent  l'insurrection. 

4.  Désaccord  avec  Condé.  —  Cependant,  le  général  ne  s'entend 
pas  avec  Condé  :  il  refuse  de  consommer  la  trahison  niaise  que 
lui  demande  le  prince  :  livrer  une  place,  Huningue  ou  Stras- 
bourg, quitte  à  émigrer,  comme  Dumouriez,  ensuite.  Il  ne  veut 
pas  imiter  Dumouriez  :  il  le  répète.  II  a  compris  la  leçon  des 
faits. 

Il  veut  conquérir  Topinion  :  l'opinion  de  son  armée  d'abord, 
du  pays  ensuite.  Encore  n*espère-t-il  pas  les  gagner  à  la  monar- 
chie :  il  souhaite  une  transition,  une  dictature,  la  sienne,  pour 
préparer  la  Restauration.  Il  parle  de  pardon,  de  concessions 
nécessaires,  de  libertés  accordées.  Pas  de  menaces,  pas  de  vio- 
lences, pas  de  conquête  du  trône  par  Tépée:  Un  complot  général 
de  tous  les  amis  de  l'ordre  :  l'opinion  a  fait  la  Révolution, 
l'opinion  doit  la  défaire. 

Ces  idées,  il  les  formule  peu  à  peu;  il  faut  qu'il  aille  à  Paris, 
en  mars  1796,  pour  les  concevoir  avec  netteté  et  les  expliquer 
avec  franchise.  On  doit  lui  savoir  gré  de  sa  clairvoyance... 
L'émigration  jettera  la  France  dans  la  guerre  civile,  au  Heu  de 
lui  apporter  la  tranquillité  et  la  paix  :  c<  Que  mon  nom  soit  ense- 
veli dans  l'oubli,  écrit-il,  mais  qu'enfm  ma  patrie  soit  tranquille 
et  heureuse.  »  Patriotisme  étrange  d'un  allié  secret  de  Condé 
ou  de  Wickham! 

ô.  Léchée  du  complot  conslilutionneL  —  Le  complot  gé- 
néral des  amis  de  l'ordre,  le  «  complot  constitutionnel  »,  rallie 
contre  le  Directoire  tous  les  mécontents,  avec  les  royalistes, 
après  les  élections  de  l'an  Y.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
est  gagné;  le  Conseil  des  Anciens  va  l'être;  un  royaliste  est 
entré  au  Directoire,  Barthélémy;  un  autre  directeur,  Carnot, 
hésite  ;  un  autre.  Barras,  négocie.  Quelle  victoire,  si  les  conjurés 
parviennent  à  obtenir  le  renvoi  des  ministres  patriotes! 

Mais  la  trahison  de  Pichegru  se  dévoile.  Ses  intrigues  avec 
Condé  sont  connues  des  Directeurs  :  Bonaparte  leur  envoie  la 
i<  Conversation  »  fameuse  de  Montgaillard  avec  d'Antraigues. 
Alors  Barras  se  dérobe  aux  avances  de  Villaret-Joyeuse;  Camot 
voit  u  derrière  la  toile  les  royalistes  »  ;  et  tandis  que  le  premier 
passe  nettement  à  l'offensive,  appelle  les  troupes  de  Sambre-et- 
Meuse  à  Paris,  leur  général  Hoche,  puis  Chérin  et  Augereau,  le 
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second  fait  échouer,  par  son  inaction ,  lo  complot  secrètement 
machiné  par4es  monarchistes. 

Si  Pichegru  espère  encore,  avec  l'aide  des  Conseils,  faire 
décréter  d'accusation  le  «  Triumvirat  »,  marcher  contre  le 
Luxembourg  avec  un  mandat  des  législateurs,  sa  trahison  nuit 
au  succès  de  son  intrigue  :  on  la  soupçonne;  les  partis  hési- 
tent à  lui  confier  une  dictature  momentanée;  le  Directoire  a  le 
temps  de  frapper. 

Et  la  trahison  rejette  le  coupable  à  la  trahison.  Pour  vaincre 
le  Directoire,  dans  un  corps  à  corps  brutal,  avec  Taide  des  seuls 
alliés  sur  lesquels  il  puisse  compter  désormais,  les  Chouans  et 
les  Incroyables,  il  lui  faut  de  T'argent.  Cet  argent,  le  législateur 
le  demande  aux  envoyés  de  Wickham,  Rusillion  et  Dandré,  à 
TAngleterre. 


On  voit,  par  ce  réSumé,  quelle  est  la  nouveauté,  quel  est 
rinlérèt  du  travail  de  M.  Caudrillier. 

C'est  un  travail  très  consciencieux,  très  solide. 

Voilà  dix  ans,  ou  peu  s'en  faut,  que  je  vois  M.  Caudril- 
lier préparer  cette  thèse,  par  des  recherches  aux  Archives 
nationales,  à  celles  de  la  Guerre,  à  celles  de  Chantilly,  et, 
à  Londres,  au  Record  Office.  Sa  documentation  est  aussi 
riche  que  possible,  et  je  crois  bien  qu'il  a  exploré  toutes 
les  sources  de  son  sujet. 

Son  livre  a  surtout  pour  but  de  montrer  jusqu'à  quel 
point  les  opérations  de  Pichegru,  en  l'an  IV,  quand  il  com- 
mandait l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  ont  été  inlluen- 
cées  par  les  négociations  secrètes  que  les  émigrés  et  le 
prince  de  Condé  avaient  entreprises  auprès  de  lui. 

Ainsi,  M.  Caudrillier  a  écrit,  à  un  point  de  vue  nouveau, 
un  intéressant  chapitre  de  l'Histoire  militaire  de  la  Révolu- 
tion, et  il  l'a  écrit  en  historien. 

Il  essaie  de  démontrer  que  Pichegru  a  réellement  trahi 
la  France.  Celte  démonstration  ne  s'appuie  pas  seulement 
sur   les  actes  de    Pichegru,   sur   ses    démarches  ou    ses 
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abslenlions;  elle  s'appuie  aussi  sur  les  documents  relatifs 
aux  négociations  mêmes,  en  particulier  sur  les  lettres  et 
mémoires  crinlermédiaires,  comme  Fauche-Borel  et  De- 
mougé.  Cette  partie  du  travail  de  M.  Caudrillier,  qui  n'est 
pas  la  moins  intéressante,  est  aussi  la  plus  contestable, 
d'abord  par  le  fait  même  qu'il  s'agit  de  choses  secrètes, 
obscures,  compliquées  et  de  témoignages  suspects,  et  aussi 
parce  que  M.  Caudrillier,  qui  s'est  créé  une  certitude,  n'a 
pas  toujours  réussi  à  faire  l'eflorl  de  clarté  ou  de  discussion 
critique  qui  eût  élé  nécessaire  pour  faire  passer  cette  cer- 
titude dans  l'esprit  du  lecteur. 

Parfois,  l'expression  trahit  sa  pensée. 

D'autre  part,  les  fac-similés  de  certains  billets  de  Piclie- 
gru,  qu'il  donne  comme  autographes  et  où  il  voit  des 
preuves  décisives  de  la  trahison,  auraient  dû  être  com- 
mentés en  détail,  pour  en  établir  l'authenticité  (d'autant 
plus  que  ces  fac-similés  sont  très  mal  tirés). 

Nous  n'ep  n'avons  pas  moins  élé  unanimes  à  penser  et 
à  dire  que,  dans  ce  livre,  M.  Caudrillier  a  fait  preuve  des 
plus  sérieuses  qualités  d'historien. 

A  la  soutenance,  il  a  fait  preuve  de  qualités  de  profes- 
seur non  moins  sérieuses.  11  y  a  dans  sa  parole,  comme 
dans  son  style,  un  accent  de  probité  et  de  conviction,  une 
simplicité  et  une  vigueur  qui  ont  été  fort  appréciées.  C'est 
avec  autant  de  précision  que  de  bonne  foi  qu'il  a  répondu 
aux  critiques  qui  lui  ont  élé  faites,  et  qui  étaient  toutes 
inspirées  peut-être  par  le  sentiment  que,  dans  cette  thèse, 
le  fond  est  supérieur  à  la  forme. 

Cette  démonstration  de  rauthonticité  des  billets  de 
Pichegru,  qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  dans  sa 
thèse,  il  l'a  faite  à  la  soutenance,  et  il  l'a  faite  avec  beau- 
coup d'ardeur  et  d'autorité,  il  l'a  faite  de  la  manière  la  plus 
intéressante. 
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Solidité,  conscience,  amour  du  document,  connaissance 
admirable  de  son  sujet,  dont  il  est  pénétré  et  qui  lui  inspi- 
rera d'autres  travaux,  voilà  les  qualités  qui  ont  mérité  à 
M.  Caudrillier  le  grade  de  docteur  es  lettres  avec  la  men- 
tion très  honorable. 

Nos  lecteurs  connaissaient  déjà  le  mérite  de  M.  Cau- 
drillier par  deux  articles,  très  remarquables  et  très  remar- 
qués, qu'il  a  publiés  dans  cette  Revue (1)  :  ils  auront  tous 
plaisir  et  profit  à  lire  son  beau  travail  d'ensemble  sur  la 
trahison  de  Picliegru. 

A.  AULARD. 


(i)  Fauche  et  Courant  au  quartier  général  de  Pichegru,  t.  XXXIX,  p.  152; 
Le  siège  de  Mayence  en  1194,  t.  XLl,  p.  481,  et  t.  XLII,  p.  53. 


BUONARROTI 

UNE  ÉMEUTE  CLÉRICALE  A  BASTIA 

EN  JUIN  1791   (1^ 


Messieurs, 

Après  avoir  proposé  à  mes  collègues  du  Comilé  de  leur 
parler  de  Philippe  Buonarroti,  je  m'aperçois  avec  terreur 
que  j'ai  commis  la  plus  grave  des  imprudences.  Ce  des- 
cendant de  Michel-Ange,  ce  curieux  personnage,  dont  la 
vie  s'est  prolongée  de  176i  à  1837,  a  été  non  seulement 
le  ihéoricien  du  système  de  Babeuf,  Tun  des  principaux 
complices  de  la  célèbre  conspiration  de  germinal  an  IV, 
l'un  des  condamnés  de  la  Haute  Cour  de  Vendôme,  mais 
encore  le  plus  hardi  propagateur  des  idées  communistes 
en  France,  «  un  sage  de  la  Grèce  »,  comme  dît  Louis 
Blanc  (2). 

J'ai  trouvé  dans  les  deux  gros  registres  de  sev<»  papiers 
inédits  (3)  à  peu  près  toutes  les  déclarations  de  principe 
qui  forment  aujourd'hui  le  bagage  du  parli  collectiviste. 
C'est  vous  dire  que,  s'il  fallait  vous  racontier  la  vie  lour- 

(1)  Lecture  faite  à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  de  THistoire  de  la 
Révolution,  le  8  mars  1908. 

(2)  Histoire  de  Dix  ans,  t.  IV,  p.  195. 

(3)  Bibliothèque   nationale,  manuscrits   'F.  R.,  nouvelles  acquisiticos, 
2083  et  2084). 
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mentée  de  Buonarroli,  el  les  principales  crises  politiques 
auxquelles  il  a  été  mêlé,  je  serais  conlrainl  de  vous 
retenir  pendant  de  longues  heures.  L'exposé  de  ses  doc- 
trines renoplirait  plusieurs  volumes  que  vous  me  per- 
mettrez de  n'écrire  que  plus  tard,  quand  je  n'aurai  plus  h 
défendre  la  veuve  et  Torphelin. 

Gomme  vous  avez  encore  à  entendre  six  de  mes  savants 
confrères,  je  me  bornerai  à  caractériser  très  rapidement 
les  premiers  événements  au  cours  desquels  figura  mon 
personnage,  lors  de  son  arrivée  en  France. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  fiuonarroti  et  d'où  venait-il? 
Dans  Tarticle  que  lui  a  consacré  B.  Hauréau,  presque  au 
lendemain  de  la  mort  du  vieux  lutteur  (voir  le  Jovrnal  du 
Peuple, numéro  dul"oclobre  1837), nous  lisons  que  «  Phi- 
lippe Buonarroti ,  descendant  de  Michel-Ange,  naquit  à  Pise, 
le  H  novembre  1764  ;  que  ses  parents  étaient  de  Florence 
où  son  père  possédait  un  revenu  de  18  à  20.000  livres.  » 
Aujourd'hui,  ce  serait  presque  la  misère,  mais  à  cette 
époque,  c'était  au  moins  une  très  large  aisance.  Toutefois, 
une  note  que  Buonarroti  lui-même  a  mise  au  bas  de  la 
copie  du  jugement  du  IP  arrondissement  de  Paris,  en 
date  du  29  brumaire  an  II,  et  d'une  autre  décision  du 
Bureau  de  conciliation,  en  date  du  22  frimaire,  qui  le 
vengeaient  des  accusations  d'espionnage  dirigées  contre 
lui  par  Conslanlini  et  Ferraudi,  une  noie  de  Buonarroti, 
disons-nous,  contient  la  déclaration  suivante  : 

«  Il  est  nécessaire  que  je  sois  entièrement  connu  par 
les  patriotes.  Je  déclare  à  toute  la  République  que  je  suis 
né  noble  de  Florence,  en  Toscane,  où,  pour  le  malheur  de 
ce  beau  pays,  la  noblesse  existe  encore.  Ma  famille  n  était 
pas  inche  et  j'y  jouissais,  longtemps  avant  la  Révolution, 
de  l'exécration  des  esclaves  décorés  de  Léopold.  » 

Personne    ne    coïiteste,    d'ailleurs,   que    le    grand-duc 
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Léopold,  ce  futur  empereur,  n'ait  témoigné  de  la  bienveil- 
lance à  la  famille  de  Philippe.  Sur  sa  tombe  même,  le 
19  septembre  i837,  au  cimetière  Montmartre,  en  présence 
de  Charles  Teste,  le  fidèle  ami  de  BuonarroU,  Trélal 
s'exprima  ainsi  (1)  :  «  Il  eût  aisément  pu  obtenir  les  faveurs 
des  princes  et  il  ne  sut  encourir  que  leur  colère.  Il  n'avait 
que  douze  ans  lorsque  le  grand-duc  Léopold,  qui,  ayant 
de  TafFection  pour  son  père,  l'avait  décoré  de  Vordre  de 
Saint-Etienne^  prit  un  jour  plaisir  à  faire  jouer  le  jeune 
Philippe  avec  ce  hochet.  On  a  dit  qu'il  avait  lui-même  reçu 
les  insignes  de  cet  ordre  :  on  s'est  trompé.  Buonarroti  n'a 
jamais  porté  aucune  décoration.  A  peine  entré  dans  la 
vie  réelle,  il  déchira  ses  lettres  de  noblesse  et  renonça  à 
tous  ses  privilèges  de  famille.  »  D'autre  part,  M.  Ilauréau, 
dans  l'article  déjà  cité,  affirme  que  c'est  bien  Philippe  lui- 
même  qui  reçut  du  grand-duc  le  cordon  de  Saint-Élienne, 
et  je  serais  d'autant  plus  porté  à  le  croire  que  le  Directoire 
du  département  de  Corse,  en  transmettant  le  9  septembre 
i79i,  à  l'Assemblée  nationale  le  mémoire  par  lequel 
Buonarroti  sollicitait  la  naturalisation  française  (2), 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Nous  ne  saurions 
pas  assez  vous  recommander  cet  ami  de  la  Liberté  qui 
abandonne  sa  patrie,  renonce  à  son  titre  de  chevalier  de 
Saint-Etienne  Qi  se  transfère  dans  un  autre  pays  pour  jouir 
de  rÉgalité  et  de  la  Liberté  accordées  par  la  Constitution 
française.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point  de  détail  qui  a  son  intérêt, 
le  jeune  patricien  de  Florence  alla,  vers  l'âge  de  dix-sept 
ans,  faire  ses  études  de  droit  à  l'Université  de  Pise  où  pro- 
fessaient des  hommes  tels  que  Sarti  et  Lampridi.  Il  résulte 
d'un  certificat  du  3   octobre  1792,  et  qui  est  extrait   du 

(1)  Voy.  le  Radical  du  dimanche  24  8ept.  1831. 

(2)  Bibliothèque  nationate^  manuscrit  n»  20803/p.  22. 
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registre  des  arrêtés  du  Tribunal  du  district  do  Corte,  que 
parmi  les  pièces  produites  par  Buonarroli  lui-même  se 
trouvaient  des  lettres  patentes,  constatant  qu'il  fut«  gradué 
en  droit  à  cette  Université  de  Fisc  le  8  juin  1782  ».  Mais, 
sous  rinfluence  des  écrits  de  Jean-Jacques  Rousseau,  qui 
lui  inspirèrent  un  véritable  enthousiasme,  car  il  appelait 
Rousseau  :  «  Dieu  de  la  liberté  1  divin  Jean-Jacques!  »,  le 
jeune  Toscan  se  fit  à  Florence  l'énergique  apôtre  des  idées 
démocratiques,  organisa  des  réunions,  publia  des  bro- 
chures et,  dans  les  premiers  mois  de  1789,  écrivit  des 
articles  qui  annonçaient  et  sahiaient  la  grande  crise  dont 
la  France  était  agitée  jusqu'en  ses  profondeurs.  Enfin, 
après  la  prise  de  la  Bastille,  il  encourut  définitivement  la 
colère  de  la  Cour  de  Toscane  et  dul  abandonner  son  pays 
et  sa  famille.  Le  fit-il  volontairement?  c'est  ce  qu'il  est 
assez  malaisé  d'établir.  Dans  la  pétition  du  Conseil  général 
de  la  Corse  à  TAssemblée  nationale,  en  date  du  14  fé- 
vrier 1792,  je  lis  que  «  sa  passion  pour  la  liberté  univer- 
selle attira  à  Buonarroti  tm  exil  glorieux  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Toscane  ».  M.  Hauréau  précise  en  attri- 
buant cet  exil  à  la  publication  par  Buonarroti,  dès  qu'il 
arriva  en  Corse,  d'un  journal  italien  qui  avait  pour  titre  : 
fAmi  de  la  Liberté,  italienne.  En  tous  cas,  le  proscrit  trouva 
un  accueil  chaleureux  auprès  de  Tudministralion  du 
déparlement  de  Corse  qui  le  nomma  commis  dans  ses 
bureaux. 

C'est  à  ce  moment  qu'interviennent  les  événements 
dont  j'ai  aujourd'hui  à  faire  le  récit.  Ils  se  rattachent  à  la 
crise  religieuse  ([ui  fut  uiic  des  principales  causes  de  la 
guerre  civile  et  de  la  chute  de  la  royauté.  Je  rappellerai 
seulement  qu'à  la  suite  do  la  promulgation  du  décret  du 
12  juillet  1790,  connu  sous  le  nom  de  Constitution  civile 
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du  clergé,  et  du  décret  du  27  novembre,  par  lequel  la 
Constituante  réitérait  aux  prêtres  rinjonction  de  prêter 
serment  et  ordonnait  le  remplacement  des  réfraclairos,  la 
réforme  des  circonscriptions  épiscopales,  en  même  temps 
que  l'admission  de  tous  les  Français  sans  exception  au 
droit  d'élire  les  ministres  de  l'Église,  et  la  défense  faite 
au  clergé  de  France  de  reconnaitre  l'autorité  d'un  évêque 
dont  le  siège  serait  établi  «  sous  la  domination  d'une  puis- 
sance étrangère  »  provoquèrent  les  plus  graves  désordres. 
Certes,  les  prêlres  assermentés  furent  très  nombreux, 
comme  le  disait  l'abbé  Hurault  à  la  Constituante  le 
14  janvier  1791,  et  la  majorité  du  clergé  accepta  la  Cons- 
titution civile;  mais  la  minorité  se  montra  très  violente  et 
fournit  aux  défenseurs  de  l'ancien  régime  une  arme  poli- 
tique. Mirabeau  s'en  indigna,  et,  dans  son  projet  d'adresse 
du  14  janvier  1791  (1),  dénonça  l'imprudence  du  Haut 
clergé  qui  mettait  la  France  en  demeure  de  choisir  entre 
la  Révolution  et  la  religion.  «  Le  peuple,  disait  le  grand 
orateur,  dans  l'alternative  d'être  chrétien  ou  libre... 
abjurera  le  christianisme,  maudira  ses  prêtres,  et  alors 
le  souvenir  du  Dieu  de  l'Evangile  lui  sera  odieux...  Voilà 
comment  cette  religion  qui  a  résisté  à  toutes  les  contro- 
verses, était  destinée  à  s'anéantir  dans  le  tombeau 
creusé  par  ses  propres  ministres.  »  Par  le  bref  Qtiod  ali- 
quantum^  du  10  mars  1791,  le  pape  Pie  VI  avait  violem- 
ment pris  parti  contre  la  Révolution  française,  pour  ces 
motifs  principaux  que  «  la  Constituante  ruinait  dans  ses 
décrets  robéissance  duc  aux  rois,  accordait  licence  de 
penser,  de  dire,  d'écrire,  droit  monstrueux  contraire  au 
droit  du  Créateur,  et  enfm  retirait  au  catholicisme  les  pré- 
rogatives d'une  religion  dominante.  » 

(1}  Voy.  Edme  Champion,  La  séparation  de  l  Église  et  de  VÉtai  en  1194. 
A.  Colin,  1903,  p.  169. 
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Sur  la  terre  de  Corse,  la  guerre  déclarée  par  Rome  à  la 
Révolulion  ne  pouvait  manquer  d'agiter  les  passions.  Des 
cinq  évèques  de  Tile,  un  seul  avait  été  conservé  dans  la 
nouvelle  répartition  des  diocèses,  et  les  cinq  évèques  en 
fonctions  avaient  émigré.  Les  électeurs  avaient  nommé 
évêque  François  Guasco,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Bastia,  et  parmi  les  vicaires  généraux  qu'il  désigna  se 
trouvait  Joseph  Fesch,  Toncle  de  Napoléon,  le  futur  cardi- 
nal (1). 

II  n'y  eut  pas  de  grandes  résistances  de  la  part  des 
curés  pour  les  prestations  de  serment  et,  dans  l'intérieur 
de  Tile,  le  peuple  se  conforma  aux  lois  nouvelles,  mais 
sans  le  moindre  enthousiasme.  G*est  à  Bastia  que  la  fer- 
mentation prit  un  caractère  inquiétant  :  les  prêtres  et  les 
moines  prêchaient  publiquement  contre  la  Constitution 
civile  du  clergé.  Do  la  parole  aux  actes,  il  n'y  avait  qu'un 
pas. 

Le  2  juin  1791,  une  assemblée  générale  des  habitants 
de  Bastia  fut  convoquée  dans  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Jean-Bapliste,  et  le  procès-verbal  de  cette  assemblée  est 
le  premier  des  documents  classés  parmi  les  papiers  de 
Buonarroti  (2). 

Il  expose  que  «  la  pluralité  des  habitants  du  chef-lieu, 
se  prévalant  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'orga- 
nisation des  municipalités,  et  après  en  avoir  donné  avis  à 
la  municipalité,  s'est  assemblée  dans  l'église  Saint-Jean 
«  pour  délibérer  sur  différentes  demandes  à  faire  à  l'As- 
«  semblée  nationale  ».  La  principale  tendait  à  <(  conserver 
intacte  la  religion  des  ancêtres  et  Tobéissance  due  au  Saint- 

(1)  Les  historiens  de  la  Corse,  notamment  Renucci  et  mon  f^rand-oncle 
François  Robiquet,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  [Recherches 
sur  la  Corse,  1831,  p.  350),  ont  déjà  résumé  les  faits  que  je  précise. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  manuscrits.  Cf.  n'^  20803  des  nouvelles  acqui- 
sitions 
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Siège  ».  Une  dépulalion  fut  envoyée  au  Direcloire  du 
(léparlement,  à  celui  du  district  et  aux  officiers  munici- 
paux, pour  les  prier  de  se  rendre  à  rassemblée;  mais  ils 
refusèrent  de  déférer  à  cette  invitation  qu'ils  trouvaient 
contraire  aux  lois.  Passant  outre,  l'assemblée  générale 
prit  trois  résolutions  :  la  première,  en  ce  qui  concerne  la 
Constitution  du  clergé,  «  déclare  que  les  choses  doivent 
rester  comme  elles  étaient  avant  la  convocation  des  Étals 
généraux;  que,  par  conséquent,  Tancien  évëque,  M.  de 
Vcrclos,  légitimement  élu  par  le  Souverain  Pontife,  serait 
conservé,  ainsi  que  les  communautés  ecclésiastiques,  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ».  La  seconde  résolution  porte 
((  qu'on  enverra  des  députés  en  Toscane  à  mon  dit  sieur 
de  Verclos,  pour  lui  témoigner  le  désir  ardent  de  le  voir 
rétabli  dans  ses  fonctions,  et  de  le  posséder  ».  Enfin,  la 
troisième  résolution  fut  que  «  M.  Buonarroti,  (ostan,  qui 
a  fait  le  métier  de  gazetier  en  Corse  et  qui  y  a  répandu 
des  maximes'contraires  à  la  religion  et  tendantes  à  ins- 
pirer du  mépris  pour  les  ministres  des  autels,  serait  chassé 
sur-le-champ  de  la  ville  ». 

La  deuxième  pièce  conlient  le  détail  des  faits  qui  sui- 
virent l'assemblée  de  Saint-Jean.  Elle  est  datée  de  Corte, 
43  juin  1791,  et  porte  les  noms  des  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  département  de  Corse,  à  savoir  : 
Pietri,  Pompei  Paoli,  Colonna  Lecca,  Taddei,  Genlili, 
vice-président,  Arena,  procureur  général,  et  Panattieri, 
secrétaire  général. 

Je  résumerai  à  grands  traits  ce  curieux  document. 

Après  avoir  constaté  que  l'élection  du  nouvel  évêque 
du  département  n'a  donné  lieu  à  aucuns  désordres,  le 
Direcloire  dit  que  «  seuls  les  habitants  de  la  ville  de 
Uaslia  n'ont  pu  résister  aux  séductions  des  ennemis  de  la 
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Conslitution,  el  que,  guidés  par  une  raunicipalilé  cri- 
minelle, ils  se  sont  mis  en  rébellion  ouverte  contre  la 
loi  ». 

Le  4"  juin  4791,  prenant  pour  prétexte  la  fêle  des  Ro- 
gations, les  prêtres,  les  moines  et  les  membres  des  con- 
fréries organisèrent  une  procession  qui  rappelle  les  pro- 
cessions de  flagellants  du  temps  de  Henri  III.  Les  femmes 
suivaient,  en  très  grand  nombre.  «  Tous  les  moines,  dit 
le  mémoire,  et  la  plupart  des  confrères  étaient  à  pieds  nus 
{sic);  quelques-uns  se  flagellaient,  d'autres  portaient  des 
cordes  au  col,  et  d'autres  traînaient  une  chaîne  au  pied. 
On  visita  dans  ce  costume  les  églises  principales  de  la 
ville  et,  de  temps  en  temps,  on  criait  :  Vive  notre  sainte 
religion!  »  Les  officiers  municipaux  accompagnaient  la 
procession,  revêtus  de  leurs  écharpes. 

Cette  manifestation  n'était  qu'un  prélude,  destiné  à 
échauffer  les  esprits. 

Le  2  juin,  jour  de  TAscension,  les  membres  du  Direc- 
toire se  réunirent  à  huit  heures  du  malin  pour  prendre  les 
mesures  qui  s'imposaient.  On  disait  que  les  femmes  allaienA 
porter  dans  la  cathédrale  les  armes  de  l'ancien  évêque. 
Les  membres  de  la  municipalité  et  les  administrateurs 
du  district  furent  mandés  par  billets.  Gasella,  qui  faisait 
fonctions  de  maire,  se  déroba,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  de  valets  pour  réunir  le  corps  municipal,  el  que, 
d'ailleurs,  il  n'avait  pas  entendu  la  messe.  Les  administra- 
teurs du  district  ne  répondirent  pas. 

Le  Diredoire,  ainsi  abandonné,  écrivit  à  M.  Rossi, 
commandant  des  troupes  de  ligne,  pour  l'inviter  à  placer 
400  hommes  sur  la  place  de  la  citadelle,  et  à  réunir  le 
rfsle  des  troupes. 

Une  autre  lettre  fut  adressée  à  Petrîconi,  colonel  de  la 
garde  nationale,  afin  de  l'engagera  «  dissiper  les  tumultes 

T.   Liv,  1908.  32 
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cl  à  faire  respecter  les  citoyens  ».  Mais  le  colonel  répondit 
qu'il  ne  s'agissait  encore  que  d'attroupements  de  femmes^ 
contre  lesquels  «  il  ne  pouvait,  ni  ne  voulait  agir  »,  Ces 
femmes  étaient  pourtant  plus  dangereuses  que  les  hommes. 
Après  avoir  placé  les  armoiries  de  l'ancien  évêque  dans 
la  cathédrale,  elles  envahirent  la  maison  du  curé  de  Sainte- 
Marie,  cassèrent  les  vitres,  jetèrent  les  meubles  par  les 
fonèlres  et  pillèrent  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main. 
Puis  elles  se  portèrent  jusqu'à  la  demeure  du  nouvel 
évèque,  qui  était  heureusement  absent  et,  les  portes  ayant 
été  fermées  par  quelques-uns  de  ses  parents,  vomirent 
contre  eux  les  pires  insultes.  Enfin,  ces  mégères  arra- 
chèrent le  mai  que  les  patriotes  avaient  planté  à  la  porte 
de  l'évêque,  le  jour  de  sa  proclamation,  et  le  brûlèrent  au 
cri  de  :  Vive  notre  sainte  religion  ! 

Le  maire  et  un  officier  municipal  vinrent  alors  trouver 
le  Directoire  et  conlinuèreiit  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  rien 
à  redouter  pour  le  repos  public  :  «  que  ce  n'était  qu'un 
moment  d'efTervescence  parmi  les  femmes  ».  Ils  avouèrent^ 
en  même  temps,  «  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  autoriser  une 
nouvelle  assemblée  à  l'église  Saint-Jean  ».  Les  femmes 
continuaient  à  enfoncer  des  portes  et  à  faire  main  basse 
sur  les  menus  objets  à  leur  convenance  dans  les  maisons 
des  prétendus  ennemis  de  la  religion. 

Il  était  déjà  deux  heures  et  la  municipalité  n'avait  pris 
aucune  mesure  pour  rétablir  l'ordre.  Alors  on  entendit 
sonner  la  cloche  de  Saint-Jean,  qui  convoquait  les  citoyens 
à  une  seconde  assemblée  générale.  Rossi,  le  commandant 
des  troupes  de  ligne,  se  décida  à  placer  50  hommes  dans 
la  cour  du  palais  du  département,  et  50  autres  devant  la 
maison  de  Ville  ;  mais  il  refusa  de  faire  occuper  la  cita- 
délie,  «  attendu  qite  cela  aurait  alarmé  le  peuple  ».  Sur 
L'insistance  du  Directoire,  il  promit  seulement  do  donner 
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au  corps  de  garde  de  la   citadelle  Tordre  de  ne   laisser 
entrer  aucun  homme  armé. 

Cependant,  l'assemblée  de  Saint-Jean  délibérait  en 
présence  des  délégués  de  la  municipalité.  Quant  au  Direc- 
toire, il  refusa  de  se  faire  représenter,  et  se  borna  à  offrir 
de  transmettre  à  TAssemblée  nationale  et  au  Roi  les  péti- 
tions ((  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  lois  ».  Or,  les 
délibérations  qui  furent  prises  consistaient  à  envoyer  une 
députation  à  Tancien  évèque,  réfugié  à  Pise,  pour  l'engager 
à  revenir  à  Bastia,  et  à  chasser  de  la  ville  Buonarroti, 
qualifié  de  «  un  des  premiers  commis  aux  bureaux  du 
département  ». 

A  sept  heures  du  soir,  l'assemblée  se  sépara.  Le  Direc- 
toire crut  que  la  manifestation  était  terminée.  Mais,  tout  à 
coup,  on  entendit  sonner  dans  les  rues  la  trompette  de  la 
commune  qui  convoquait  les  citoyens  en  armes  pour  rece- 
voir les  instructions  de  la  municipalité.  Aussitôt  toute  la 
ville  est  en  rumeur;  les  citoyens  courent  aux  différents 
postes  et  aux  avenues.  La  place  de  la  citadelle  est  envahie 
par  les  émeutiers  en  arme.«,  et  la  garde  n'observe  nulle- 
ment sa  consigne  de  ne  laisser  entrer  personne. 

Rossi,  commandant  des  troupes  de  ligne,  et  Petriconi, 
colonel  de  la  garde  nationale,  persuadent  alors  au  Direc- 
toire de  faire  retirer  de  la  citadelle  les  gardes  ordinaires 
du  palais  de  l'administration,  la  municipalité  se  faisant 
fort  de  faire  évacuer  la  citadelle  par  les  gens  armés  qui 
l'avaient  occupée.  Le  Directoire  y  consent;  mais,  à  peine 
le  procureur  général  syndic  a-t-il  regagné  son  hôtel  que 
les  émeutiers  tirent  des  coups  de  fusil  dans  ses  fenêtres, 
en  criant  :  Fuori  Arena!  Fuori  Arena!  Pendant  trois 
heures,  il  reste  assiégé  avec  la  seule  assistance  d'un  capi- 
taine de  la  gafde  nationale,  Giordani,  du  commis  Landi-^ 
nelli  et  de  deux  autres  particuliers.  A  onze  heures,  Casella, 
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faisant  fonctions  de  maire,  vient  proposer  au  procureur 
général  syndic  de  quitter  la  ville  sur-le-champ,  sans  quoi 
les  mutins  le  feront  sauter  avec  un  baril  de  poudre.  Arena 
finit  par  consentir  à  s'éloigner,  et,  sous  Tescorte  de  Gasella 
et  de  quelques  soldats  de  ligne,  on  va  Tembarquer  pour 
Livourne,  au  milieu  des  huées  et  des  outrages.  A  cinq 
heures  du  malin,  Panattieri,  secrétaire  général,  fut  à  son 
tour  arrêté  et  embarqué  pour  le  golfe  de  la  Spezzia. 

Voici  maintenant  le  passage  du  rapport  du  Directoire 
du  département  de  Corse  qui  concerne  Buonarroti  : 

«  M.  Buonarroti,  natif  de  Toscane,  devenu  citoyen  fran- 
çais par  le  seul  amour  de  la  Constitution,  un  des  princi- 
paux commis  des  bureaux  du  département,  qu'on  avait 
délibéré  de  chasser  le  jour  précédent,  s'était  sauvé  pendant 
la  nuit  dans  un  des  cachots  du  château.  Il  n'était  pas  diffi- 
cile de  le  préserver  de  la  fureur  des  mutins  dans  une 
pareille  situation,  mais  rien  ne  s'y  oppose  :  plusieurs 
citoyens  armés  et  un  officier  municipal  le  cherchent  dans 
différentes  maisons.  On  pénètre  enfin  dans  le  lieu  de  sa 
retraite  et,  après  l'avoir  tiré  du  cachot,  on  le  traîne  à  la 
Marine,  la  tôle  et  les  pieds  nus,  au  milieu  des  attroupés 
qui,  après  l'avoir  assommé  de  coups  et  traité  d'une  ma- 
nière barbare,  le  font  embarquer  pour  Livourne,  avec 
ordre  de  le  remettre  au  gouverneur  de  celte  ville,  afin 
qu'il  fût  puni  de  son  amour  pour  la  Liberté  et  de  son 
attachement  à  la  Constitution  française...  » 

Que  devint  Buonarroti  à  Livourne?  Il  résulte  d'un 
procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Corse, 
en  date  du  17  juin  1791,  que  le  Gouvernement  toscan  le 
fit  incarcérer  «  sous  prétexte  qu'il  avait  publié  des  écrits 
contraires  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ». 
Mais  M.  Hauréau,  dans  son  article  du  1"  octobre  1837, 
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nous  révèle  que  cet  emprîsonncmeni  sauva  celui  que  la 
populace  de  Livourne  voulait  lapider  comme  ennemi  du 
Chnst.  Le  grand-duc  Léopold  lenail,  d'ailleurs,  si  peu  à 
verser  le  sang  de  son  ancien  protégé  qu*il  ne  fil  aucune 
difficulté  de  lui  rendre  un  peu  plus  tard  la  liberté,  sur  la 
demande  du  Gouvernement  français,  auquel  le  Conseil 
général  de  Corse  avait,  dès  le  17  juin  1791,  adressé  une 
pétition  pour  le  prier  d*inlei  venir  auprès  du  grand-duc, 
«  afin  que  Buonarroti  pût  rentrer  dans  le  déparlement  de 
Corse  et  y  jouir  de  ses  droits  de  citoyen  français  )>.  Le 
9  septembre  1791,  Buonarroti  envoya  à  TAssemblée  natio- 
nale un  mémoire  pour  demander  d'être  naturalisé  Français. 
«  Le  12  février  1792,  le  Conseil  général  de  Corse,  réuni 
à  Corte,  faisait  une  réception  solennelle  à  Buonarroti,  et 
réitérait  la  demande  de  naturalisation  en  sa  faveur.  Le 
11  septembre,  le  Conseil  général  prit  un  arrêté  conforme 
pour  célébrer  les  services  rendus  par  Philippe  Buonarroli 
à  la  cause  de  la  Liberté  et  de  TËgalité,  et  réclama  avec 
instance  que  le  décret  de  naturalisation  fût  rendu.  La  Con- 
vention ne  le  promulgua  que  le  27  mai  1793;  mais,  dès 
le  23  octobre  1792,  le  tribunal  du  district  de  Corte  ratifia 
la  nomination  de  Buonarroti  à  l'office  de  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  que  lui  avait  confié  le  Conseil  général  du 
district,  et  reçut  son  serment  «  d'être  fidèle  à  la  Nalion, 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Liberté  et  TEgalité,  et 
de  mourir  à  son  poste  ». 

En  décembre  de  la  même  année  1792,  Buonarroli 
accepta  la  mission  a  d'aller  en  Sardaigne  prêcher  les  prin- 
cipes de  la  Liberté  et  de  TÉgalilé  ».  On  Ty  reçut,  d'ail- 
leurs, à  coups  de  fusil. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  Texistence  tour- 
mentée de  notre  personnage.  Il  suffira  d'avoir  raconté 
aujourd'hui  ses  débuts  dans  la  vie  politique. 
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Je  (lirai  seulement,  pour  Iciminer,  que,  dans  un  libelle 
du  3  septembre  1793,  Constantini,  député  extraordinaire 
de  la  République  en  Corse,  accusa  Buonarroti  d'être  l'au- 
teur de  U  révolte  de  Bastia,  et  d'avoir  été,  en  réaliié,  «  un 
émissaire  envoyé  par  le  tyran  de  Toscane  pour  lui  livrer 
la  Corse  ».  Le  29  brumaire  an  II  (49  novembre  1793),  le 
Tribunal  du  II*  arrondissement  du  département  de  Paris, 
rendit  un  jugement,  sur  la  plainte  de  Buonarroti,  pour 
déclarer  ces  accusations  «  fausses  et  calomnieuses  ».  Le  chef 
de  bataillon  Ferraudi,  qui  s'était  associé  aux  accusations 
de  Constantioi,  dut  aussi,  le  22  frimaire  an  II  (12  décem- 
bre 1793)  rétracter  complèlemeni,  devant  le  bureau  de 
conciliation  établi  par  le  Tribunal  du  l"  arrondissement 
de  Paris,  «  toutes  les  assertions  insérées  dans  une  lettre 
adressée  par  lui  le  16  juin  1793  à  Constantini,  lettre  qui 
figurait  dans  le  libelle  de  ce  dernier  ». 

Des  accusations  analogues  devaient  être  plus  tard  diri* 
gées  contre  Buonarroti,  à  raison  de  son  rôle  dans  la  cons- 
piration de  Babeuf.  Et  il  faut  avouer  que  lo  mutisme  des 
notes  de  police  sur  son  compte,  Tindulgence  relative  de  la 
Haute  Cour  de  Vendôme  pour  le  principal  auteur  des 
plans  et  des  proclamations  babouvistes,  les  singuliers 
égards  témoignés  par  Bonaparte  au  prisonnier  de  Cher* 
bourg  et  d'Oléron,  Tabondancc  des  certificats  élogieux 
délivrés  par  les  autorités  de  tout  genre,  sous  le  Consulat, 
à  l'extconspiraleur,  enfin  le  bien  que  dit  de  lui  Carnot 
dans  les  mémoires  rédigés  par  son  fils  autorisent  quel- 
ques doutes,  car  c'est  Carnot  qui  a  fait  arrêter  et  con- 
damner les  babouvistes,  malgré  l'opposition  de  Barras, 
leur  complice,  l'auteur  certain  de  l'évasion  de  Drouet. 
«  Ce  parti  babouviste,  écrit  Carnot,  comptait  des  cœurs 
généreux,  comme  Buonarroti,  son  historien,  que  nous 
avoîis  tous  estime.  » 
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Les  partisans  de  Bonaparte  (dont  plusieurs  furent  les 
correspondants  dévoués  de  Buonarroti)  conservaient  uivc 
arrière-pettsée.  C'est  ainsi  que  Tiin  d'eux,  dans  une  lettre 
non  datée  ni  signée,  mais  qui  doit  remonter  à  thermidor 
an  Vil,  lui  écrit  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  du  9  messidor.  Je 
Tai  lue  avec  plaisir,  parce  que  les  projets  que  Ton  t'a 
prttés  contre  tes  amis,  c'est-à-dire  les  partisans  de  Bonar- 
parte,  m'ont  semblé  trop  éloignés  de  Ion  caractère  pour 
que  je  puisse  y  ajouter  foi.  Je  crois  que  tu  es  une  victime... 
Si,  comme  j'aime  à  me  le  persuader,  le  témoignage  de  ta 
conscience  ne  t'est  pas  contraire,  etc.,  alors,  mon  mal- 
heureux ami,  espère,  car  le  jour  de  la  vérité  s'approche  : 
fon  est  fatigué  de  la  tyrannie  des  Pygmées.  »  El,  dès  que 
le  coup  d'Etat  est  fait,  le  ministre  de  la  Police  générale  (1) 
appelle  toute  la  bienveillance  des  geôliers  du  Fort-National, 
à  Cherbourg,  sur  Buonarroti  et  ses  co-détenus.  Le  23  ven- 
tôse an  VIII  (14  mars  1800),  un  arrêté  des  Consuls  près 
crivait  leur  transfert  à  Oléron  et,  le  15  germinal  (5  avril), 
le  ministre  de  Tlntérieur,  Lucien  Bonaparte,  leur  écrit 
personnellement  pour  les  informer  des  ordres  supérieurs 
qui  recommandent  au  minisire  de  la  Police  et  au  préfet 
de  la  Manche  de  traiter  les  ex-détenus  du  Fort-National 
«  avec  tous  les  égards  que  l'on  doit  au  malheur  ».  Chacun 
d'eux  reçoit,  «  pour  son  voyage  »,  une  somme  de  300  francs, 
et,  à  Oléron,  Buonarroti  et  ses  quatre  amis  jouiront  d'une 
liberté  entière,  avec  solde  journalière  de  3  fr.  75,  et  four- 
nitures de  tout  genre.  Lucien  Bonaparte  s'occupe  lui-même 
de  tous  ces  détails  et  critique  la  nourriture  que  l'on  donne 
à  ses  protégés. 

Je  m'arrête,  car  je  ne  puis  aujourd'hui  qu'indiquer  un 
(1)  Lettre  du  28  nivôse  an  Vlïl  (18  janvier  1800).  Cf.  20803,  p.  182. 
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OU  deux  points  délicats  de  mes  recherches  sur  Buonarroli, 
et  je  laisse  en  suspens  la  question  de  savoir  si  le  descen- 
dant de  Michel-Ange  était  réellement...  un  ange,  je  veux 
dire  l'ange  des  conspirateurs;  ou  bien  si  le  professeur  de 
musique  qui  abandonna  son  nom  pour  celui  de  Raymond, 
et  mena  jusqu'en  1830  une  vie  errante  et  mystérieuse,  en 
Suisse  et  en  Belgique,  a  toujours  joué  le  même  air  sur 
sa  flûte. 

Paul  Robiquet. 


LE   CURÉ   SOLIER 

DIT  «  SANS  PEUR  » 


ET 


L'ASSASSINAT  DE  PELLET  DE  FRETMAT 

(PRAIRIAL  AN  IV) 


L'insécurité  dont  souffrit  la  France  pendant  la  période 
troublée  de  la  Révolution  et  du  Consulat  se  manifesta 
d*abord  par  des  insurreclions  politiques  dont  celle  de 
Vendée,  la  plus  importante  de  toutes,  est  resiée  le  iype. 
Peu  à  peu,  à  nfesure  que  les  espérances  des  royalistes 
décroissaienl,  ces  troubles  changèrent  de  caractère.  On 
avait  commencé  par  arrêter  les  courriers  porteurs  de  fonds 
de  rÉtat,  on  continua  en  pillant  les  diligences  sans  se 
préoccuper  des  opinions  politiques  de  ceux  qu'on  détrous- 
sait. Le  vol  à  main  armée  devint  une  industrie  florissante. 
Les  fidèles  de  la  royauté  finirent  en  «  Compagnons  de 
Jéhu  »  et  en  simples  chauffeurs.  Mis  enfin  à  la  raison  par 
la  maréchaussée  impériale,  ils  devaient  jeter  un  dernier 
éclat,  en  1815,  pendant  la  Terreur  blanche. 

Les  exploits  de  ces  hardis  partisans  qu'attendait  la  guil- 
lotine ou  le  peloton  d'exécution,  et  dont  les  plus  heureux 
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prirent  leurs  invalides  aux  bagnes  de  Toulon  ou  de  Brest, 
ont  été  racontés  dans  les  histoires  générales  ou  dans  de 
récentes  monographies.  Un  des  plus  fameux  parmi  les 
chefs  de  bandes  du  Midi  a  trouvé  un  historiographe  forl 
érudil  et  assez  indulgent  en  la  personne  de  feu  le  chanoine 
F.  Saurel,  de  Montpellier,  qui  a  consacré  une  étude 
approfondie  aux  Brigands  royaux  (fans  P Hérault  et  autres 
départeinents  du  Midi  [Mémoires  de  r Académie  des  Sciences 
et  Lettres  de  Montpellier,  1896).  Cette  élude  a  été  repro- 
duite depuis  en  volume. 

Le  chef  de  ces  «  Brigands  royaux  du  Midi  »,  Jean-Louis 
Solier,  est  une  des  personnalités  les  plus  curieuses  d'une 
époque  où  elles  ne  manquaient  pas.  Il  naquit  à  Montpellier 
en  4732,  de  David  Solier,  seigneur  de  Lafabrègue,  con- 
seiller à  la  Cour  des  Aides  et  Comptes,  et  de  Jeanne  de 
Roussy,  du  Vigan  (Gard),  tous  deux  protestants  convertis, 
qui  eurent  vingt-neuf  enfants. 

En  1754,  Solier  fut  nommé  chanoine  à  Notre-Dame-de- 
Bonheur,  église  isolée  sous  le  mont  Àîgoual,  derrière  le 
col  de  la  Sérayrède,  aujourd'hui  détruite  et  remplacée  par 
une  modeste  ferme.  Le  chœur  de  la  chapelle,  trai>sformée 
en  étable  et  qui  offrait  un  beau  spécimen  de  cul-de-four 
roman,  s'est  écroulé  sous  la  neige  il  y  a  une  dizaine 
d'années.  Le  riche  cartulaire  de  Notre-Dame-de-Bonheur, 
conservé  aux  Archives  du  Gard  et  très  précieux  pour 
rhistoire  locale,  remonte  au  xi*'  siècle.  En  1760,  Solier 
passa  en  qualité  de  curé-prieur  à  Colognac,  village  situé 
dans  les  Hautes-Cévennes,  sur  les  contreforts  de  la  mon- 
tagne de  la  Page,  aujourd'hui  canton  de  Lasalle(Gard).  A 
Tépoque  de  la  Révolution,  dont  il  partagea  d'abord  les 
idées,  le  prieur  de  Colognac  fut  nommé  procureur-syndic 
de  sa  commune,  où  il  était  très  aimé,  quoique  la  population 
fut  en  majorité  protestante.  Mais  lors  de  la  constiliitîon 
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civile  <du  clergé  il  ne  prêla  serment  que  sous  réserves,  et 
dès  1791  il  devint  prêtre  réfractaire.  Le  15  janvier  1792 
Solier  essaya  de  réunir  à  Saint-Jean-de-Buèges,  sur  les 
confins  du  Gard  et  de  l'Hérault,  une  fédération  royaliste  à 
Texemple  de  celle  du  camp  de  Jalès,  à  laquelle  il  avait 
pris  part;  elle  échoua  misérablement,  contrariée  par  la 
pluie.  On  attendait  des  milliers  d'adhérents,  il  n*en  vint 
qu'une  vingtaine. 

Solier,  sans  se  décourager,  se  mil  en  rapport  avec  Claude 
Allier,  le  fameux  curé  de  Chambonnas  (Ârdèche),  connu 
pour  sa  participation  h  la  conspiration  du  comte  de  Sail- 
lans,  et  organisa  une  chouannerie  royaliste  dans  THérault, 
le  Oard,  la  Lozère,  TAveyron  et  TArdèche.  Le  ci-devant 
prieur  de  Colognac,  sous  les  noms  de  guerre  de  «  Sans 
Peur  »  ou  de  r  «  Oncle  »,  avec  son  lieutenant  Pierre 
Villaret,  dit  «  Belle-Rose  »,  commandait  une  troupe  de 
quatre-vingts  réfractaires,  déserteurs  ou  bandits  cévenols, 
se  cachant  dans  les  grottes,  au  fond  des  bois,  ayant  partout 
des  complices  qui  lui  donnaient  asile,  comme  M.  de  Bez 
au  Vigan,  ou  Perras,  dit  la  Sisse,  auSounalou,  commune 
de  Sumène,  ancien  chouan  de  Vendée,  condamné  à  deus 
ans  de  fers  pour  vol  (dépèche  en  date  du  9  floréal  an  VIII, 
du  préfet  du  Gard  au  général  (îouvion  (Saint-Cyr),  com- 
mandant à  Montpellier).  Chateauneuf-Randoii,  assisté  du 
chef  d*escadron  Rulteau,  mobilisa  des  colonnes  volantes 
qui  faisaient  parfois,  on  peut  s'en  convaincre  par  un  rap- 
port de  Rutleau  en  date  du  16  prairial  an  IV,  près  de 
150  kilomètres  en  trente-six  heures  dans  un  pays  des  plus 
accidentés,  presque  sans  routes.  Jamais  on  ne  parvenait 
à  s'emparer  de  «  Sans  Peur  »,  qui  se  montrait  partout  à  la 
fois,  pillant  les  maisons  des  protestants,  «  chauffant  »  ses 
prisonniers,  arrêtant  les  diligences,  interceptant  les  fonds 
du  Gouvernement,  notamment  en  iuillet  1799  à  Gignac 
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(Hérault),  où  il  enlevait  59.000  francs  de  numéraire  envoyés 
par  le  payeur  général  de  Montpellier.  Cette  lutte  dura  sept 
ou  huit  ans.  Le  Consulat  avait  remplacé  le  Directoire,  et 
Solier,  rassuré  par  une  longue  impunité,  continuait  le  cours 
de  ses  déprédations.  Toujours  alerte,  extraordinairement 
vigoureux  en  dépit  de  ses  soixante-neuf  ans,  son  signale- 
ment ne  lui  en  donnait  que  soixante  et  portait  :  «  cheveux 
gris,  figure  ronde,  taille  petite,  environ  cinq  pieds  deux 
pouces  ». 

Enfin,  en  mai  iSOO,  ayant  pillé  la  maison  et  la  caisse  du 
percepteur  de  Saint-Roman-de-Codiëres,  près  Sumène 
(Gard),  il  fut  dénoncé  et  pris  avec  quelques  complices  non 
loin  de  là,  à  Saint-Martial,  le  4  prairial  an  VIII  (24  mai 
1800). 

On  le  conduisit  d'abord  à  Nîmes,  sous  bonne  escorte. 
Après  huit  mois  de  détention,  le  6  ventôse  an  IX 
(23  février  1801),  sur  la  demande  adressée  au  général 
Gouvion  (Saint-Cyr),  commandant  de  la  9*  division  mili- 
taire, par  Rabaut-Pomier,  Tancien  conventionnel,  sous- 
préfet  du  Vigan,  il  fut  transféré  dans  cette  ville  pour  y 
être  jugé  par  la  commission  extraordinaire  créée  en  exécu- 
tion de  Tarrêté  du  1"  nivôse  an  IX  (22  décembre  1800). 
Celte  commission,  composée,  sous  la  présidence  du  chef 
d'escadrons  de  gendarmerie  Gentil,  des  sous-lieutenants 
Lafont  et  Ouvré,  des  lieutenants  Raynaud  et  Fabre,  des 
capitaines  Mercier  et  Dubuisson,du  capitaine  rapporteur 
Pavy  et  du  greffier  Brullard,  siégea  les  9,  10, 13  et  14  ven- 
tôse an  IX  dans  une  salle  du  tribunal  civil  du  Vigan.  A 
l'unanimité  elle  condamna  à  mort  Solier  avec  Pierre  Vil- 
laret  et  un  autre  bandit.  Ils  furent  fusillés  immédiatement. 
Une  affiche  imprimée,  conservée  aux  archives  du  Conseil 
de  guerre  de  la  XVP  région  à  Montpellier,  porte  extrait 
du  jugement  et  annonce  son  exécution. 
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Dans  son  intéressante  étude  sur  les  «  Brigands  royaux 
du  Midi  »,  le  chanoine  SaurcI  s*étend  surtout  sur  le  côlé 
politique  dos  aventures  du  curé  Solier,  dit  «  Sans  Peur  », 
tentatives  de  fédérations  royalistes,  et  enlèvement  de 
fonds  du  Gouvernement.  Il  jette  un  voile  pieux  sur  les 
crimes  de  droit  commun  qui  remplissent  i'exislence  de 
Tex-prieur  de  Colognac.  Aussi  avons-nous  cherché  vaine- 
ment dans  l'ouvrage  du  chanoine  de  Montpellier  des 
détails  sur  deux  actes  de  banditisme  commis  par  «  Sans 
Peur  »,  dans  la  Lozère,  au  printemps  de  Tan  IV,  qui  trois 
quarts  de  siècle  plus  tard  étnient  encore  légendaires  dans 
la  région  des  Causses  et  des  Ilautes-Cévennes,  le  chauffage 
de  Campis  et  l'assassinat  de  mon  arrière-grand-père 
Antoine  Pellet  de  Frelmal. 

Les  traditions  orales  ont  rapproché  ces  deux  crimes  en 
les  plaçant  dans  les  mômes  vingt-quatre  heures.  C'est 
inexact,  Tattentat  de  Campis,  hameau  situé  entre  le  Causse 
Méjean  et  l'Aigoual  ayant  eu  lieu  le  4  germinal  an  IV 
(24  mai  1796)  et  l'assassinat  de  Frelmat  le  20  prairial 
(8  juin).  Voici,  d'après  V Essai  sur  f  histoire  de  la  Révolution 
en  Lozère  par  rarchivisle  Louis  André  (Marvéjols,  1891, 
p.  165-66),  la  déclaration  faite  à  l'Administration  du  Dépar- 
tement de  Mende,  le  18  germinal  an  IV,  par  les  citoyens 
Laget,  juge  de  paix  du  canton  de  Meyrueis,  Marzial,  offi- 
cier de  santé,  et  Florit,  commissaire  près  la  municipalité  de 
la  même  ville  :  «  Une  troupe  de  scélérats  armés  se  sont 
introduits  le  4  de  ce  mois,  à  huit  heures  du  soir,  dans  la 
maison  du  citoyen  Poujol,  du  lieu  de  Campis;  non  seule- 
ment ils  y  ont  exercé  le  pillage,  forçant  le  citoyen  Poujol, 
le  pistolet  sur  la  gorge,  à  leur  livrer  tout  le  numéraire  et 
assignats  qu'il  avait  dans  sa  maison,  et  en  enlevant  les 
bijoux,  linges  et  effets,  mais  encore  ils  ont  commis  toute 
sorte  d'excès  contre  le  citoyen  Poujol  et  sa  femme  et  les 
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ont  laissés  Tun  et  Taulre  sur  le  carreau  sans  motrvement  et 
»ans  vie;  ils  ont  poussé  la  rage  jusqu'à  appliquer  une 
pelle  rougie  au  feu  sur  les  joues  de  la  citoyenne  Poujol  et 
la  fouelter  à  plusieurs  reprises  avec  cette  pelle.  Plusieurs 
ciloyens,  même  des  fonctionnaires  publics,  s'étant  réunis 
pour  porter  secours  au  dit  Poujol,  les  brigands,  qui  avaient 
poslé  des  sentinelles  aux  avenues,  ont  tiré  sur  eux  et  en 
ont  blessé  la  plupart,  de  manière  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  leur  résister.  » 

Celte  déclaration  permet  de  supposer  qu'an  premier  mo- 
ment on  n'avait  pas  reconnu  Solier.  Mais  bientôt  le  chef 
des  chauiTeurs  de  Campis  fut  identifié.  Un  de  mes  anciens 
fermiers  avait  entendu  des  témoins  oculaires  donner  des 
détails  sur  cette  horrible  scène,  notamment  celui-ci,  que 
Sans  Peur  avait  lié  lui-même  la  citoyenne  Poujol,  toute 
nue,  à  un  bois  de  lit  dans  sa  cuisine,  au  moyen  des  longues 
courroies  de  cuir  servant  à  fixer  le  joug  aux  cornes  des 
bœufs,  afin  de  la  torturer  à  loisir.  Vers  1860  vivait  encore 
à  Moyrueis  un  vieillard  octogénaire,  devenu  presque  idiot, 
à  qui  les  enfants  qu'il  menaçait  de  son  bâton  criaient  : 
<(.  Eres  à  Campis!  »  («  Tu  étais  à  Campis!  »). 

Quant  à  l'assassinai  d'x\ntoine  Pellet,  il  fut  commis  par 
la  bande  de  Sans  Peur,  qui  rayonnait  alors  dans  le  pays 
sans  s'en  écarter  beaucoup,  deux  mois  et  demi  plus  lard. 
Fretmal  (Frigidus  mas)  est  un  ?7ias  de  quelques  feux  à 
1.300  mètres  d'altitude,  au  bas  d'une  colline  qui  est  le 
point  culminant  du  Gausse  Méjean.  Dès  la  fin  du  xiv*  siècle, 
ce  domaine  appartenait  à  une  Famille  Pratlong.  En  1653, 
une  partie  fut  acquise  par  un  sieur  Laget.  En  1716,  Marie 
Pratlong,  seule  héritière  de  ses  parents,  épousa  David 
Pellet,  de  Vebron,  village  blotti  dans  la  vallée  de  Tarnon, 
sous  la  falaise  du  Causse.  Les  Pellet  et  les  Laget  habb* 
talent  seuls  alors  ce  hameauT  Le' hasard  a  voulu  que  ces' 
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deux  familles  lozériennes  fournissent  à  la  fois,  sous  la 
troisième  République,  deux  représentants  au  département 
du  Gard,  Louis  Lagct,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
puis  sénateur,  et  le  signataire  de  ces  lignes.  Au  moment 
de  la  Révolution,  Fretmat  était  revenu  en  totalité  entre  les 
mains  de  la  famille  Pellel.  Le  petit-fils  de  David,  Antoine, 
qui  avait  épousé  Elisabeth  Perrier  de  Faveirolles,  égale- 
ment mon  aïeule  du  côté  maternel,  fut  la  victime  du  drame 
de  1796. 

Antoine  Pellet,  riche  propriétaire  influent  dans  le  pays, 
protestant,  patriote  comme  la  plupart  de  ses  coreligion- 
naires, avait  tous  les  titres  à  Tanimadversion  des  chauf- 
feurs royalistes.  Le  20  prairial  an  IV,  Sans  Peur  et  ses 
complices  envahirent  la  cuisine  do  la  ferme,  immense 
pièce  pavée  de  larges  dalles,  assez  vaste  pour  qu'on  pût  y 
faire  dépiquer  le  blé  pendant  Thiver  par  une  dizaine  de 
chevaux.  Il  est  étrange  que  ce  crime,  qui  causa  une  horreur 
profonde  dans  le  pays  et  est  resté  légendaire,  n'ait  pa» 
laissé  la  moindre  trace  dans  les  archives  de  Vebron,  de 
Meyrueis  et  de  Florac,  ni  dans  celles  de  Mende,  où,  avant 
l'incendie  qui  les  consuma  en  grande  partie,  M.  Louis 
André  a  fait  pour  moi  des  recherches  restées  sans  résultat. 

Les  rapports  officiels  qui  certainement  existaient,  ont 
disparu.  Je  n'ai  rien  trouvé  non  plus  dans  les  papiers  de 
ma  famille.  Mon  grand-père,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  se 
souvenir  d'un  drame  survenu  quand  il  avait  dix  mois,  n'en 
parlait  jamais.  C'est  par  hasard  que  vers  1865,  me  rendant 
après  les  vacances  au  lycée  de  Montpellier,  en  diligence, 
je  l'appris  de  la  bouche  d'un  vieillard  qui,  entendant  le 
conducteur  me  nommer,  me  demanda  si  j'étais  parent  du 
Pellet  assassiné  pendant  la  Révolution.  Il  ne  me  fournit 
d'ailleurs  sur  cet  événement  que  des  indications  fort 
brèves. 
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Depuis  celle  époque,  j'ai  souvent  essayé  de  recueillir 
des  renseignements  sur  le  crime  de  Frelmat  auprès  de 
vieillards  qui  en  avaient  eux-mêmes  entendu  parler  par 
des  contemporains.  Voici  une  des  versions  qui  me  parait 
le  plus  digne  de  foi.  Le  malin  du  20  prairial  an  IV,  le 
citoyen  Pellet  sorlil  de  chez  lui  pour  aller  passer  la  journée 
chez  un  ami  dont  la  demeure  se  trouvait  assez  éloignée. 
Le  Causse  Méjean  ressemblait,  comme  aujourd'hui,  à  un 
vaste  désert.  Rencontrant  cel  ami  avant  d'être  à  mi-chenaio, 
il  rentra  avec  lui  à  Frelmat  pour  déjeuner.  Tandis  qu'ils 
mangeaient  à  une  petite  table  dans  la  cuisine,  près  de  la 
grande  autour  de  laquelle  étaient  assis  de  nombreux  valets 
de  ferme,  Sans  Peur  arriva  avec  une  Uenlaine  d'hommes 
armés.  Trois  brigands  entrèrent  avec  leur  chef,  tandis  que 
les  autres  restaient  devant  la  porte,  sur  une  étroite  ter- 
rasse. L'un  des  trois  chauiTeurs,  coiffé  d'un  bonnet  rouge, 
était  originaire  du  hameau  de  la  Moline.  Les  bandits  cau- 
sèrent un  instant  avec  les  domestiques,  en  attendant  que 
le  maître  de  la  maison  entrât  dans  une  chambre  attenante 
pour  se  faire  raser.  L'homme  au  bonnet  rouge  l'y  suivit 
et  l'aballit  d'un  coup  de  fusil.  De  là,  les  bandits  se  diri- 
gèrent vers  la  chambre  de  la  citoyenne  Pellet  pour  l'assas- 
siner à  son  tour.  Elle  ne  fut  sauvée  que  grâce  à  la  pré- 
sence d'esprit  et  au  courage  d'une  servante  :  cette  fille  dit 
aux  assassins  que  sa  maîtresse  était  enceinte  et  qu'ils 
n'oseraient  pas  la  tuer  dans  col  état.  Heureusement  l'en- 
fant couché  dans  son  berceau  dormait.  Les  bandits  se  reti- 
rèrent. Ce  récit  a  été  répété  mille  fois,  aux  veillées,  par  la 
fille  de  cette  domestique,  servante  chez  un  sieur  Bourgade, 
dans  une  ferme  située  non  loin  de  Frelmat. 

D'après  une  autre  version,  l'assassinat  aurait  eu  lieu 
dans  la  cuisine  même,  sur  la  grande  table  massive  qui 
existe  encore.  On  aurait  égorgé  le  citoyen  Pellet  comme 
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vingt  et  un  ans  plus  tard  Fualdès,  en  présence  de  sa  femme 
qui  portait  dans  ses  bras  son  fils  au  maillot^  mon  grand- 
përe.  Quant  à  la  nature  de  la  blessure,  il  n'y  eut  pas 
d'examen  du  cadavre.  L'acte  de  décès  dressé  à  la  mairie 
de  Vebron  n'indique  pas  la  cause  de  la  mort. 

Pour  fixer  les  détails  du  drame  de  Fretmat,  j'ai  voulu  en 
reconstituer  le  récit  d'après  le  dossier  de  la  Commission 
militaire  qui  jugea  Sans  Peur  au  Vigan.  Ce  dossier  se 
trouve  aux  Archives  du  conseil  de  Guerre  du  XVP  corps 
d'armée,  à  Montpellier.  M.  le  général  Bailloud,  après  en 
avoir  référé  au  ministre  de  la  Guerre,  a  mis  ce  dossier  à 
ma  disposition  et  mon  ami  M.  Henri  Bel^  bibliothécaire 
de  l'Université,  a  bien  voulu  en  faire  pour  moi  une  analyse 
minutieuse. 

Je  dois  avouer  que  mon  attente  a  été  déçue  et  que  les 
pièces  de  celte  procédure  n'apprennent  pas  grand'chose 
sur  l'assassinat  de  Pellet  de  Fretmat,  qui  figure  néan- 
moins parmi  les  nombreux  chefs  d'accusation  contre 
Solier,  dit  Sans  Peur,  et  ses  complices.  Une  dépêche  du 
préfet  du  Gard,  Dubois,  au  président  de  la  Commission 
extraordinaire  du  Vigan,  en  date  du  6  ventôse  an  IX, 
annonce  le  départ  de  Solier  pour  le  Vigan,  «  où  il  aura 
à  répondre  des  accusations  suivantes  :  ...  n""  4.  D'avoir 
assassiné  le  citoyen  Pellet  dans  le  département  de 
TAveyron  [sic).,,  ». 

On  lit  dans  le  procès- verbal  d'enquête  dressé  le  19  prai- 
rial an  VIII  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Su- 
mène  : 

«  ...  A  comparu...  Marie  Roqueplane,  veuve  Salindres, 
âgée  de  cinquante-cinq  ans,  propriétaire  à  Saint-Martial. 
A  dit...  qu'il  y  a  environ  trois  mois,  elle  déclarante  se 
trouvant  à  Blémat  (Bleymard),  déparlement  de  la  Lozère, 
elle  vit  un  gendarme  qui  parlait  de  lui  (Solier),   lequel 

T.  Liv,  1908.  33 
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gendarme  avait  resté  à  la  Canourgue,  département  de 
TAveyron  (Lozère),  et  racontait  que  le  nom  de  Solier,  dit 
Sans  Peur,  était  fameux  dans  tout  le  pays,  qu'il  s'y  était 
mal  comporté,  qu'on  disait  qu'il  avait  tué  Pelet  de  Firma 
[sic),,.  » 

Une  lettre  du  2  thermidor  an  VIII  adressée  par  Randon, 
sous-préfet  de  Millau,  au  préfet  de  TAveyron,  au  sujet  de 
crimes  commis  par  Solier  et  sa  bande  aux  environs  de 
Saint-Jean-du-Bruel  dit  :  «  Tout  le  monde  sait  que  c^ 
homme  a  eu  part  aux  troubles  de  la  Lozère...,  qu'il  a  par- 
ticipé à  l'assassinat  de  Pelet  de  Frema  {sic),,.  Si  j'avais  su 
prévoir  qu'on  eût  été  dans  le  cas  de  chercher  les  preuves  de 
ces  crimes,  je  me  serais  mis  à  portée  de  les  préciser  d'une 
manière  plus  positive.  » 

Brunel,  ex-commissaire  du  gouvernement  près  la 
ci-devant  administration  municipale  de  Sumène  écrivait 
d'autre  part,  le  22  prairial  an  VIII,  au  citoyen  Uubois, 
préfet  du  Gard  :  «  ...  Quant  à  Solier,  dit  Sans-Peur,  ce 
pays-ci  n'a  pas  été  le  théâtre  de  ses  plus  grands  exploits. 
C'est  dans  les  départements  de  la  Lozère,  de  TAveyron,  de 
l'Ardèche  et  de  l'Hérault  où  il  a  joué  un  grand  rôle  et  par- 
ticulièrement au  camp  de  Jalais  {sic)  où  il  était  à  la  tète 
des  révoltés.  On  l'accuse  d'avoir  tué  le  citoyen  Pellet,  du 
côté  de  Millau,  département  de  l'Aveyron.  » 

Enfin,  le  sous-préfet  de  Millau,  dans  une  lettre  au  chef 
d'escadron  Gentil,  président  de  la  Commission  militaire  du 
Vigan,  du  V  nivôse  an  IX,  au  sujet  de  crimes  de  Solier, 
s'exprime  ainsi  :  «  C'est  à  lui  qu'on  attribue  les  différents 
pillages  à  main  armée  qui  eurent  lieu  chez  les  citoyens 
Delmas,  de  la  Tour,  commune  de  Lanuéjols  (Gard),  Henri 
Caladon,  de  la  même  commune,  chez  le  citoyen  Pelet  de 
Frima  {sic)  dont  on  espolia  la  maison  après  avoir  égorgé 
ledit  Pelet  et  martyrisé  le  reste  de  sa  famille  par  mille 
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outrages.  »  Â  remarquer  qu'on  ne  voit  cité  nulle  part  le 
chaufTage  de  Gampis. 

L'interrogatoire  dirigé  par  le  capitaine  rapporteur  Pavy 
ne  traite  pas  du  meurtre  de  Fretmat.  On  n'avait  pas  même 
cité  la  veuve  de  la  victime.  Est-ce  que  la  procédure  fut  trop 
sommaire?  Les  procès-verbaux  ont-ils  été  tronqués,  ou  la 
Commission  extraordinaire,  pressée  d'en  finir,  avait-elle 
surabondamment  de  preuves  pour  condamner  Solier,  cou- 
pable de  tant  de  crimes  bien  avérés  et  qui,  du  reste,  ne 
semble  pas  avoir  essayé  de  nier  ses  forfaits?  Ou  bien  le 
sous-préfet  de  Millau  avait-il  raison  quand,  dans  sa  lettre 
du  2  thermidor  an  VIII,  citée  plus  haut,  il  disait  :  «  On  ne 
manquerait  pas  de  témoins,  mais  le  fanatisme  fait  taire  les 
uns,  la  peur  empêchera  les  autres  de  parler  »? 

Marcellin  Pellet. 


LA 

RÉPRESSION  DE  LA  CHOUANNERIE 
DANS  L'EURE 

EN  L  AN  VII  ET  EN  L'AN  VIII 


Les  romans  historiques  et  les  histoires  romanesques 
consacrés  à  la  chouannerie  servent  plutôt  à  en  fausser  le 
véritable  caractère  qu'à  le  bien  marquer.  Sans  doute,  il 
faut  connaître  la  manière  d'opérer  des  chouans;  mais,  à 
coup  sûr,  le  récit  d'événements  particuliers  no  doit  pas 
faire  oublier  les  embarras  que  Tagitation  armée  des  roya- 
listes dans  les  provinces  de  l'Ouest  suscita  au  Directoire. 
Toutes  proportions  gardées,  la  chouannerie  fut  pour  lui  ce 
que  les  guerres  de  Vendée  avaient  été  pour  la  Convention. 

M.  Aulard  a  remarqué  qu'elle  nuisit  au  paiement  régu- 
lier des  impositions,  ruina  la  confiance  de  la  population 
en  un  gouvernement  impuissant  à  rétablir  la  sécurité,  et 
facilita  ainsi  le  coup  d'État  de  brumaire.  Elle  pesa  égale- 
ment sur  la  vie  des  habitants,  non  seulement  par  les  crimes 
et  les  vols,  mais  encore  parce  que  les  nécessités  de  la  ré- 
pression absorbèrent  presque  complètement  l'attention  des 
administrations  locales,  et  s'opposèrent  dans  les  départe- 
ments troublés  à  l'application  intégrale  et  normale  de  la 
Constitution  de  Tan  III. 
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Considérée  ainsi,  sous  son  aspect  réel,  la  chouannerie 
donne  un  intérêt  d'ordre  général  aux  moyens  de  répression 
employés  contre  elle  par  une  administration  centrale  de 
département. 

Ceux  auxquels  on  eut  recours  dans  TEure  tendaient  à 
s'opposer  aux  procédés  d'intimidation  dont  usaient  les  bri- 
gands royalistes,  à  empêcher  les  chouans  de  circuler  dans 
le  pays  et  de  se  cacher,  de  s'armer,  de  former  des  bandes 
assez  nombreuses  pour  résister  aux  troupes. 

Les  crimes  des  chouans  présentaient  un  caractère  très 
particulier  :  ils  étaient  destinés  à  servir  la  propagande 
royaliste  et  à  paralyser  par  l'effroi  toutes  les  tentatives  de 
résistance  et  toutes  les  velléités  de  dénonciation.  Certains 
faits  décèlent  bien  cette  tactique. 

En  Tan  V,  à  Conches,  des  bières  sont  mises  devant  les 
portes  des  républicains  avec  ces  inscriptions  :  «  Tombeau 
pour  les  Jacobins;  Tombeau  pour  les  Robespierristes; 
Tombeau  pour  les  Terroristes  (i).  » 

A  Montreuil  (2),  les  chouans  affichent  un  placard  avec 
menaces  de  mort  pour  qui  le  déchirera. 

A  Saint-André  (3),  d'après  un  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  23  thermidor  an  VII,  des  menaces  ont  été 
proférées  par  des  «  individus  notoirement  connus  par 
leur  haine  pour  la  République  et  par  la  part  qu'ils  ont 
prises  dans  des  rassemblements  armés  »,  et  il  n'est  plus 
permis  de  douter  «  que  le  sang  des  républicains  ne  soit 


(!)  Conches,  chef-lien  de  canton,  arrondissement  d'Evreur.  En  brumaire 
an  VHI,  à  Conches  également,  le  président  de  TadmiDistration  munici- 
pale est  suspendu  pour  avoir  dit  «  que  les  citoyens  Dnpart  et  Bauchet 
verraient  beau  jeu  dans  quelque  temps,  qu'il  les  recommanderait  parti- 
culièrement au  général  commandant  les  chouans  dans  cette  contrée,  qu'il 
le  connaissait  beaucoup,  mangeait  souvent  avec  lui...  »>. 

(2)  Montreuil-l'Argillé,  canton  de  Broglie,  arrondissement  de  Bemay, 
chef-lieu  de  canton  de  n90  à  Tan  IX. 

(3)  Saint-André,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Evreux. 
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prêt  à  couler...,  el  les  assassins  paraissent  avoir  fixé  à  la 
nuit  prochaine  Texécution  de  leurs  projets  sanguinaires  ». 
Or,  Teffet  suivait  parfois  ces  menaces,  et  j'incline  à  croire, 
mais  sans  preuve  irréfutable,  que  les  légendes  et  les  com- 
plaintes populaires  sur  les  hommes  rôtis  au  four  ou  sai- 
gnés sur  une  table,  comme  des  porcs,  sont  un  souvenir 
d'assassinats  perpétrés  avec  une  atroce  sauvagerie  pour 
frapper  les  imaginations,  et  je  ne  dis  pas  par  des  chauffeurs^ 
mais  par  des  chouans. 

Divers  moyens  servaient,  d'ailleurs,  à  exciter  la  popu- 
lation contre  les  républicains;  tantôt  les  chouans  leur 
attribuaient  des  listes  de  proscriptions  imaginaires  ;  ou 
bien,  sous  le  prétexte  d'une  loi  agraire  qu'ils  prônaient  en 
se  donnant  eux-mêmes  pour  républicains,  ils  engageaient 
au  pillage  et  au  partage  des  propriétés.  En  outre  les 
incendies,  les  vols  multiples  commis  au  détriment  de 
l'Etat  ou  des  particuliers,  les  proclamations  provocantes 
et  les  fausses  nouvelles  systématiquement  répandues,  la 
joie  manifestée  lors  des  défaites  françaises  (t),  tous  ces 
procédés  étaient  propres  à  entretenir,  spécialement  chez 
les  fonctionnaires,  un  état  d'énervement  que  les  royalistes 
espéraient  mettre  à  profit. 

En  fait,  ils  réussissaient  à  provoquer  des  paniques.  Le 
!•'  thermidor  an  VU,  à  Évreux,  sur  de  simples  «  bruits 
que  la  malveillance  fait  circuler  »  et  qui  donnent  à  craindre 
que  la  sécurité  publique  soit  troublée,  l'administration 
centrale  double  les  postes  des  corps  de  garde,  place  des 
sentinelles  dans  la  cour  du  Département,  lance  des  pa- 
trouilles, se  fait  communiquer  le  mot  d'ordre  pour  pou- 


(i;  Le  3  brumaire  an  VIII,  Tagent  municipal  de  Longuelune  (canton  de 
Tlllières,  commune  réunie  à  Piseux  en  i843),  est  suspendu  pour  avoir 
«  fait  éclater  la  joie  la  plus  vive  à  la  nouvelle  des  revers  essuyés  par  les 
armées  françaises  ». 
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voir,  le  cas  échéant,  rallier  sûrement  le  lieu  des  séances. 
D'autres  fois,  elle  ordonne  d*éclairer  la  ville  pendant  la 
nuit  ou  recommande  aux  habitants  de  ne  sortir  de  chez 
eux  après  la  retraite  qu'avec  de  la  lumière. 

A  ce  système  d'intimidation  et  de  terreur  employé  par 
les  chouans,  Tadministration  centrale  de  TEure  oppose  des 
mesures,  les  unes  destinées  à  agir  surtout,  semble-t-il,  par 
effet  moral,  les  autres  s'inspirant  au  contraire  de  consi- 
dérations éminemment  pratiques. 

Elle  lance  des  proclamations  où,  avec  une  grande 
richesse  de  vocabulaire,  elle  traite  les  chouans  de  scélé- 
rats, d'égorgeurs,  de  brigands,  de  bandits,  d'assassins  et 
où  elle  exagère  les  dangers  courus  par  la  population  pour 
passionner  la  défense.  «  Si  vous  ne  prenez  les  plus 
grandes  précautions,  dit-elle  aux  habitants,  le  23  vendé- 
miaire an  VII,  vous  ne  pourrez  sortir  du  cercle  étroit  de 
vos  habitations  ;  vous  n'y  serez  pas  même  en  sûreté  ;  les 
routes  seront  infestées;  les  caisses  publiques  pillées  ne 
porteront  plus  au  trésor  national  le  produit  de  vos  sueurs, 
de  vos  contributions  ;  vos  femmes  éperdues,  vos  enfants 
éplorés  verront  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  de 
Tan  lY;  le  fer  et  la  hache  élèveront  des  monceaux  de 
ruines,  et  la  pâle  lueur  de  vos  habitations  incendiées 
attestera  à  TAngleterre  la  docilité  de  ses  farouches  agents 
et  la  tidèle  exécution  des  crimes  qu'elle  commande,  qu'elle 
soudoie.  » 

A  ces  proclamations  lyriques  succèdent  des  manifes- 
tations théâtrales.  L'administration  centrale  fait  afficher 
un  jugement  du  conseil  de  guerre  d'Amiens,  condamnant 
à  la  peine  de  mort  des  voleurs  originaires  de  TEure  «  afin 
d'en  imposer  par  Texemple  de  la  punition  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  les  imiter  ».  Elle  ordonne  de  placarder 
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à  la  Bonneville  (i)  un  de  ses  arrêtés  où  elle  stigmatise  les 
habitants  de  cette  commune  :  «  ....  Les  habitants  de  la 
Bonneville  ont  refusé  de  porter  secours  à  leurs  conci- 
toyens ;...  les  armes  sont  inutiles  dans  les  mains  des  habi- 
tants de  la  Bonneville;  l'administration  centrale  a  arrêté 
qu'elles  leur  seront  ôtées.  »  Enfin,  à  l'occasion,  elle  orga- 
nise des  fêtes.  Le  3  frimaire  an  VII  fut  brûlé  à  Évreux, 
en  grande  pompe,  devant  les  autorités  constituées,  un 
écrit  qui  avait  été  distribué  aux  conscrits  pour  les  inciter 
à  déserter  et  qu'ils  avaient  dénoncé  en  termes  indignés  (2). 
A  côté  de  ces  manifestations  d'ordre  sentimental,  il  con- 
vient de  placer  les  appels  aux  lois  qui  reviennent  souvent 
dans  les  arrêtés  de  l'administration  centrale.  Elle  n'a  certes 
pas,  en  invoquant  ces  lois  guère  appliquées,  la  prétention 
de  ramener  les  chouans  à  la  République  ;  mais  elle  espère 
maintenir  la  population  dans  Tobéissance  en  se  servant 
comme  d'un  épouvantait  de  la  menace  des  châtiments 
légaux.  Or,  ces  châtiments  sont  réellement  terrifiants.  La 
loi  du  29  nivôse  an  VI,  qui  avait  été  votée  pour  un  an  et 
qui  fut  prorogée  le  29  brumaire  an  VII  (3),  multipliait  les 
cas  où  la  peine  de  mort  était  applicable  aux  crimes  des 
chouans  et  à  leurs  complices  ;  elle  soumettait  ces  cas  à 
des  conseils  de  guerre  qui  jugeaient  sans  désemparer  (4); 
elle  étendait  le  pouvoir  de  décerner  des  mandats  d'amener 
à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  même  aux  agents 
municipaux,  menaçant  ainsi  la  liberté  individuelle  d'une 

(1)  Bonneville  (La),  canton  de  Conches,  arrondissement  d'Evreux. 

(2)  Le  Bourgeois  cCÊvreux  reste  sceptique  à  Tégard  de  cet  écrit  :  «  On 

n*a  point  entendu  personne  dire  en  avoir  vu  ; ce   soi-disant  libellé 

avait  pour  titre  :  Adresse  aux  conscrits ^  et  il  parait  qu'il  n'y  en  avait 
qu*une  copie.  »  {Souvenirs  et  journal  d'un  bourgeois  d' Evreux^  1740-i830 
[publ.  par  T.  Bonnin].  Évreux,  1850,  in-16,  p.  140). 

(3)  Le  23  vendémiaire  an  Vil,  1  administration  centrale  de  l'Eure  annon- 
çait son  intention  de  solliciter  la  prorogation  de  cette  loi. 

(4)  Des  conseils  de  guerre  spéciaux  furent  institués  par  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  vil  pour  les  départements    déclarés   en   état  de  troubles.  Une 
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manière  directe,  jusque  dans  les  plus  petites  communes. 
La  loi  du  24  messidor  an  VII,  restée  célèbre  sous  le  nom 
de  Loi  des  otages^  était  peut-être  plus  redoutable  encore  : 
dans  les  territoires  déclarés  en  état  de  troubles,  elle  expo- 
sait les  parents  et  alliés  d'émig-rés,  les  ci-devant  nobles  et 
les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  de  tous  les  individus 
«(  faisant  parlie  de  rassemblements  ou  bandes  d'assassins  » 
à  être  déportés  pour  des  délits  auxquels  ils  pouvaient  être 
restés  complètement  étrangers.  Et  quand,  par  exemple,  le 
18  thermidor  an  VII,  l'administration  centrale  se  réservait 
d'examiner  si  les  dispositions  de  cette  loi  ne  devaient  pas 
être  mises  en  vigueur  dans  la  commune  de  Saint-André, 
on  peut  croire  que  cela  suffisait  à  produire  un  certain 
efifet. 

Mais  les  moyens  de  répression  pratiques  et  suivis  d'exé- 
cution avaient  plus  de  valeur. 

L'administration  centrale  devait  avant  tout  se  préoccuper 
d'assurer  l'application  de  ses  arrêtés.  Aussi  s'efforçait-elle 
de  contraindre  les  administrateurs  municipaux  à  l'obéis- 
sance et  à  l'accomplissement  de  leur  devoir  contre  les 
brigands.  Elle  punissait  chez  eux  la  moindre  hésitation,  la 
moindre  marque  de  tiédeur  à  l'égard  du  gouvernement; 
elle  réputait  criminelle  toute  opposition  à  la  Constitution 
de  l'an  III,  et  il  lui  arriva  même  de  tenir  rigueur  à  certains 
agents  des  communes  pour  leur  attitude  aux  élections  de 
Tan  V.  Elle  prononça  des  suspensions  extrêmement  nom- 
breuses d'administrations  cantonales  dont  les  membres 
«ubirent  de  vraies  hécatombes,  fait  qui  suffirait  à  lui  seul 


lettre  de  l'adjudant  général  Cravey,  en  date  du  i2  brumaire  an  VU I, 
apprend  que  l'administration  centrale  avait  demandé,  mais  en  vain, 
l'établissement  d'un  de  ces  conseils  dans  l'Eure.  Les  prévenus  continuèrent 
à  être  dirigés  sur  Rouen.  Un  jury  militaire  fonctionna  cependant  à 
Évreux  et  fut  suspeudu  en  pluviôse  an  VIII,  par  le  général  Liégard,  en 
vertu  d'ordres  supérieurs. 
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pour  permettre  d'apprécier  le  trouble  apporté  par  la 
chouannerie  dans  le  fonctionnement  régulier  des  insti- 
tutions. 

Enfin  pour  combattre  la  propagande  des  chouans  et  la 
terreur  qu'ils  inspiraient,  l'administration  centrale  voulait 
obliger  les  habitants,  non  seulement  à  ne  pas  les  favoriser, 
mais  encore  à  leur  résister  par  eux-mêmes  énergiquement. 
Pour  cela  elle  usait  de  deux  moyens.  D'abord  elle  dénon- 
çait aux  tribunaux,  pour  que  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  sur  la  responsabilité  civile  des  communes  leur  fût 
appliquée,  toutes  les  communes  qui  n'avaient  pas  résisté 
à  un  attentat  commis  sur  leur  territoire.  Thomas  Lindel, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale,  prononça  le  4  brumaire  an  VIII  un  long  réqui- 
sitoire où  sont  désignées  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement contre  lesquelles  cette  action  devra  s'exercer.  Elles 
sont  au  nombre  de  vingt,  et  il  était  provisoirement  sursis  à 
la  dénonciation  de  cinq  autres.  La  sanction  fut  appliquée 
à  plusieurs  d'entre  elles  que  les  tribunaux  condamnèrent 
9oit  à  rembourser  les  deniers  publics  volés  chez  les  rece- 
veurs ou  durant  le  transfert  des  caisses,  soit  à  payer  des 
indemnités  aux  victimes  des  chouans.  Houlbec  (1)  dut 
verser  3.000  francs,  Serquigny  (2)  20.000  francs,  Dame- 
Marie  (3)  29.999  francs  2  centimes.  On  imagine  facilement 
combien  pénible  était  pour  de  petites  communes  rurales  le 
paiement  de  pareilles  sommes.  Le  recouvrement  de  ces 
taxes  oiïrait  d'autant  plus  de  difficultés  qu'elles  se  répar- 
tissaient  au  marc  le  franc  des  impositions  sur  les  vingt 
plus  gros  contribuables.  Si  bien  que  l'administration  cen- 


(1)  IIoult>ec-près-le-Grostheil,  canton   d'AmfreviUe,   arrondissement   de 
Louviers. 

(2)  Serquigny,  canton  de  Bemay. 

(3)  Dame-Marie,  canton  de  Breteuil,  arrondissement  d'Èvreux. 


LA   RÉPRESSION   DE  LA   CHOUANNERIE   DANS   L'eURE  523 

traie,  après  avoir  provoqué  la  sentence  des  tribunaux 
avait  encore  à  intervenir  pour  en  assurer  Texécution. 

Le  second  des  moyens  usités  pour  fixer  le  loyalisme  des 
habitants  du  département  consistait  à  envoyer  chez  eux 
de  la  troupe  qu'ils  nourrissaient  et  logeaient  à  leurs  frais. 
Si  un  arbre  de  la  Liberté  avait  été  coupé  dans  une  com- 
mune, si  elle  n'avait  pas  poursuivi  les  auteurs  d'un  vol, 
d'un  incendie,  d'un  assassinat,  elle  risquait  fort  d'être  sou- 
mise à  cette  peine  :  l'administration  centrale  envoyait  dans 
la  commune  coupable  ou  suspecte  des  soldats  qui,  géné- 
ralement républicains  convaincus,  se  chargeaient  de 
gagner  au  gouvernement  les  tièdes  ou  les  rebelles.  A  la 
vérité  on  ne  trouve  pas  traces  d'excès  commis  par  ces  gar- 
nisaires.  La  peine  était  rude  cependant,  car  cette  cohabi- 
tation onéreuse  avec  des  troupes  qui  s'ornaient  déjà  de 
toutes  les  qualités  et  de  la  plupart  des  vices  des  armées 
impériales,  devait  manquer  d'agrément  pour  des  campa- 
gnards encore  imbus  de  l'ancienne  répugnance  populaire 
pour  le  soldat. 

Les  procédés  de  répression  indiqués  jusqu'ici  ont  une 
action  indirecte.  Les  suivants,  au  contraire,  visent  les 
chouans  personnellement. 

Connaissant  admirablement  le  pays  où  ils  opéraient, 
assez  bien  commandés  pour  donner  l'illusion  du  nombre 
par  des  attaques  simultanées  sur  des  points  divers,  tou- 
jours prêts  d'ailleurs  à  des  marches  audacieuses  et  rapides, 
accueillis  en  cas  de  poursuite  pressante  dans  des  maisons 
dont  la  complicité  n'était  pas  soupçonnée,  se  confondant 
en  temps  ordinaire  avec  les  habitants  du  pays  dont,  malgré 
la  légende,  ils  portaient  le  costume,  renseignés  sur  lou» 
les  mouvements,  sur  chacune  des  intentions  de  leurs 
adversaires,  les  chouans,  en  habiles  bandits  qu'ils  étaient, 
déjouaient  les  recherches  avec  une  facilité  déconcertante 
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et  apportaient  dans  l'accomplissement  de  leurs  crimes  une 
précision  telle  que  radminislralion  centrale  y  voyait  un 
effet  de  la  fatalité.  Il  était  essentiel  d'entraver  leur  mobi- 
lité et  de  les  empêcher  de  se  cacher. 

L'administration  centrale  de  l'Eure  exigea  que  les  admi- 
nistrations municipales  lui  fissent  parvenir  les  étals  de 
population  prévus  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 
S'înspirant  des  autres  dispositions  de  celle  loi,  elle 
obligea  tout  individu  n'ayant  pas  acquis  un  an  de  domicile 
dans  une  commune,  ou  n'étant  pas  porté  sur  les  états  do 
population,  à  se  présentera  l'administration  municipale  du 
canton  pour  y  déclarer  «  ses  noms,  prénoms,  surnoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  dernière  habitation,  résidence 
actuelle,  molif  etdate  du  changement  de  domicile,  profes- 
sion, moyens  d'existence  ».  Quiconque  aurail  manqué  à 
cette  déclaration  ou  l'aurait  faite  frauduleuse,  devait  être 
traité  en  suspect.  Le  délai  imparti  pour  celte  formalité 
fut  d'abord  d'une  décade,  puis  de  trois  jours  à  partir  du 
5  messidor  an  VII. 

Pour  saisir  les  chouans  qui  auraient  pu  passer  à  travers 
ce  crible,  de  nombreuses  perquisitions,  dont  furent  chargés 
le  plus  souvent  la  Iroupe  ou  les  fonctionnaires  et  excep- 
tionnellement de  simples  particuliers,  furent  ordonnées  par 
l'administration  centrale.  Elle  désignait  tantôt  la  région 
où  elles  devaient  être  opérées,  tantôt  les  personnes.  Un 
seul  arrêté,  du  dO  thermidor  an  VII,  contient  231  noms. 
Il  s'agissait  de  saisir  les  armes,  les  papierscompromellants, 
les  réfractaires  aux  lois  et  ceux  qui  leur  donnaient  asile. 
Mais  il  était  difficile  de  reconnaître  les  chouans  quand  les 
habitants  les  réclamaient  pour  leurs  commensaux  ou 
parents;  aussi  Tadjudant  général  Champeaux  proposait-il, 
pour  rendre  les  perquisitions  plus  fructueuses,  que  tous  les 
propriétaires  et   locataires  fussent  tenus  d'avoir  inscrits 
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sur  leur  cheminée,  en  caractères  bien  lisibles,  les  noms  et 
signalements  des  personnes  domiciliées  dans  la  maison. 
Les  municipalités  auraient  surveillé  Texactitude  de  ce 
tableau  indicateur,  et  il  eût  été  de  la  sorte  impossible  à 
tout  étranger  de  dissimuler  sa  qualité. 

L'administration  centrale  n'alla  pas  jusqu^à  l'adoption 
de  cette  proposition;  mais  elle  multiplia  les  arrêtés  pour 
soumettre  les  déplacements  des  voyageurs  au  contrôle  dont 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  avait  jeté  les  bases.  A  tout 
propos,  elle  ordonne  d'arrêter  les  voyageurs  trouvés  sans 
passeport  ou  sur  une  autre  route  que  celle  qu'ils  doivent 
suivre;  et  il  faut  un  passeport  pour  aller  d'une  communeà 
une  autre;  et  ce  précieux  papier  est  refusé  aux  gens  qui 
ne  sont  pas  portés  sur  les  tableaux  de  population  ou  qui 
n'ont  pas  fait  de  déclaration  de  résidence.  Les  aubergistes, 
les  loueurs  de  voitures  et  chevaux,  les  propriétaires  ou 
fermiers  de  bacs  devaient  être  l'objet  d'une  surveillance 
particulière  de  la  part  des  municipalités.  Ils  étaientastreints 
à  exiger  la  présentation  des  passeports,  à  vérifier  les  signa- 
lements, à  tenir  registre,  sur  papier  timbré,  sans  aucun 
blanc,  des  voyageurs  qui  auraient  passé  la  nuit  ou  auxquels 
ils  auraient  loué  des  véhicules.  Outre  les  noms,  signale- 
ments, numéros  des  passeports,  ces  registres  devaient 
indiquer  les  lieux  de  départ  et  de  destination  des  voya- 
geurs. Les  loueurs  de  voiture  avaient  à  fournir  une  décla- 
ration du  nombre  des  chevaux  et  voitures  possédés  par 
eux.  Il  fallait  aussi  que  u  lesbatelets  et  échaudes  (i)  sur 
les  rivières  du  département  soient  attachés  avec  chaînes  et 
cadenas  ».  Quant  aux  embarcations  appartenant  à  des  pro- 
priétaires suspects,  on  les  supprimait. 

Ces  tentatives  pour  connaître  exactement  la  population 

(1)  Bateau  à  fond  plat,  daos  le  patois  de  la  région  de  Pont-Audemer. 
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de  chaque  lieu,  ces  perquisitions  et  ces  mesures  permet- 
tant de  vérifier  Tidentilé  de  toute  personne  en  déplacement, 
pour  ainsi  dire  à  chaque  pas,  auraient  dû,  semble- t-il,  suf- 
fire à  rendre  intenable  la  situation  des  chouans.  Mais  les 
efforts  de  l'administration  centrale  échouèrent  sans  doute 
par  le  manque  d'empressement  delà  populalionà  seconder 
l'application  de  cette  réglementation  minutieuse,  qui  ris- 
quait d'être  une  gêne  irritante  pour  la  vie  journalière. 

Les  prescriptions  édictées  relativement  au  port  d'armes 
avaient  les  mêmes  défauts  capables  de  les  laisser  demeurer 
impopulaires  et  négligées,  malgré  leur  indéniable  néces- 
sité. La  question  était  importante,  puisqu'il  s'agissait  de 
mettre  les  chouans  hors  d'état  d'attaquer  ou  de  se  défendre 
en  les  privant  de  la  possibilité  de  se  procurer  des  armes. 
Mais  elle  était  difficile  à  résoudre,  car  les  fusils  de  chasse 
n'étant  pas  à  cette  époque  de  valeur  moindre  que  ceux  des 
soldats,  les  chouans  n'avaient  pas  à  s'ingénier  beaucoup 
pour  s'armer  sérieusement. 

L'administration  centrale  fit  saisir  tous  les  canons  qui 
purent  être  trouvés  dans  les  fonderies  du  département; 
ils  furent  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  ou 
conduits  à  Ëvreux  sous  bonne  escorte,  ou  brisés;  une 
fabrique  clandestine  d'armes  et  de  munitions  fut  décou- 
verte à  Evreux  ;  une  surveillance  attentive  se  porta  sur  les 
débitants  de  poudre  à  tirer  et  sur  les  armuriers  ;  ils  durent 
faire  connaître  la  quantité  et  la  nature  des  munitions  qu'ils 
détenaient  et  fournir,  chaque  décade,  un  état  de  leurs 
ventes  avec  les  nom  et  domicile  des  acheteurs;  un  épicier 
suspect  se  vit  retirer  l'autorisation  de  vendre  de  la  poudre. 
Les  communes  et  les  particuliers  furent  soumis  à  un 
contrôle  du  même  genre;  tous  les  possesseurs  d'armes 
durent  en  passer  la  déclaration,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  après  le  5  messidor  an  YII,  dans  la  décade  après 
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le  23  frimaire  an  VIII.  Encore,  le  moindre  incident  élait-il 
suffisant  pour  que  le  droit  de  les  conserver  ne  leur  fût  pas 
maintenu;  dans  toutes  les  communes  où  un  attentat  avait 
été  commis,  le  permis  de  port  d'armes  dut  être  retiré  aux 
individus  n*ayant  pas  fait  la  déclaration  requise  ou  n'ayant 
pas  doimé  de  preuve  d'attachement  à  la  République  :  ils 
devaient  èlre  désarmés  comme  complices  des  bandits 
royaux  ;  il  arriva  même  que  des  citoyens  nommément 
désignés  par  les  arrêtés  de  l'administration  centrale  furent 
l'objet  d'une  semblable  précaution  ou  que  des  communes 
entières  furent  tenues  de  déposer  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  toutes  les  armes  qu'elles  possédaient.  Le 
concours  de  la  troupe  était  au  besoin  requis  pour  ces 
opérations  de  désarmement.  Enfin,  dernière  mesure  et  non 
la  moins  significative,  tous  les  permis  de  port  d'armes 
accordés  par  les  administrations  municipales  furent 
annulés  par  l'administration  centrale,  le  5  messidor 
an  VII  ;  elle  se  réserva  à  elle  seule  le  soin  de  les  distribuer 
à  Tavenir,  déclarant  qu'elle  ne  les  délivrerait  qu'aux 
citoyens  «  dont  la  conduite  morale  et  civique  ne  pourra 
donner  aucune  inquiétude  sur  l'usage  qu*ils  en  feront  »  et 
qu'elle  les  refuserait  «  aux  gens  sans  aveu,  à  ceux  qui  ne 
résident  pas  depuis  un  an  dans  le  canton,  et  généralement 
à  tous  les  individus  notoirement  connus  pour  être  les 
partisans  de  la  royauté  ». 

Mais  pas  plus  que  la  réglementation  de  la  circulation, 
ces  mesures  relatives  au  port  d'armes  ne  suffirent  à 
assurer  la  tranquillité  dans  l'Eure,  bien  qu'elles  fussent 
complétées  par  l'emploi  de  la  troupe. 

L'administration  centrale  disposait,  contre^  les  chouans, 
de  la  gendarmerie,  des  troupes  de  ligne,  infanterie  et  cava- 
lerie, stationnées  dans  le  département,  et  des  gardes 
nationales.  La  gendarmerie  n'avait  qu'un  effectif  des  plus 
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restreints;  il  en  était  de  même  des  troupes,  parce  que  les 
guerres  étrangères  ne  permettaient  pas  de  conserver  beau- 
coup d'hommes  à  l'intérieur  du  territoire.  —  Pour  faci- 
liter le  service  journalier  de  celles  qui  tenaient  garnison  à 
Ëvreux,  et  pour  qu'elles  puissent  se  mettre  en  mouvement 
au  premier  signal,  l'administration  centrale  arrêta,  le 
4  messidor  an  YIl,  qu'elles  ne  seraient  plus  logées  chez 
l'habilant,  mais  casernées;  elle  leur  procura  les  locaux 
nécessaires  et  s'ingénia  à  leur  fournir  les  effets  d'équipe- 
ment dont  elles  manquaient.  Bien  que  les  rapports  entre 
les  autorités  civiles  et  les  chefs  militaires  fussent  quelque- 
fois délicats,  l'administration  centrale  trouva  dans  ces 
troupes  un  excellent  instrument  de  répression  :  soldats  et 
généraux,  également  républicains,  étaient  animés  de  zèle 
contre  les  chouans.  Seuls^  les  conscrits  se  laissaient  facile- 
ment séduire  par  la  propagande  royaliste. 

La  fidélité  et  le  courage  des  gardes  nationales  n'étaient 
pas  non  plus  à  toute  épreuve.  L'administration  centrale 
avait  dû  les  organiser.  Après  avoir  mis  en  réquisition  la 
garde  nationale  sédentaire  du  département,  le  23  vendé- 
miaire an  VII,  elle  reforma,  le  12  prairial  an  VII,  les 
colonnes  mobiles  de  chaque  canton  «  qui  n'auraient  jamais 
dû  cesser  d'exister  »  et,  le  5  messidor,  elle  précisa  le  service 
qui  leur  incomberait  :  il  consistait  à  escorter  les  caisses, 
dissiper  les  altroupemenls  et  les  émeutes,  faire  des 
patrouilles,  en  un  mot,  seconder  le  service  des  troupes  de 
ligne.  D^ailleurs  les  hommes  qui  composaient  les  colonnes 
mobiles  recevaient  des  vivres  et  une  solde  quand  ils  sor- 
taient de  leur  canton,  et  en  certaines  circonstances  elles 
furent  amalgamées  aux  troupes  et  appelées  à  concourir 
aux  mêmes  opérations,  soit  sous  le  commandement  des 
chefs  militaires,  soit  sous  celui  de  commissaires  civils 
désignés  par  l'administration  centrale  et  qui  étaient  des 
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manières  de  représentants  en  mission.  Mais,  souvent,  les 
colonnes  mobiles  ne  se  ralliaient  pas  au  son  du  tocsin  ou 
lâchaient  pied  devant  Tennemi,  ou  ceux  qui  en  faisaient 
partie  refusaient  de  marcher  (1).  Aussi,  Tadminislration 
centrale  rappelait  les  peines  stipulées  par  les  lois,  desti- 
tuait les  officiers,  bien  qu'elle  n'eût  pas  légalement  ce  pou- 
voir, excluait  de  la  garde  nationale  les  nobles  et  les 
citoyens  désarmés  qui  devaient  se  faire  remplacer  à  leurs 
frais  et  recommandait  de  ne  pas  admettre  dans  les 
colonnes  mobiles  les  partisans  de  la  royauté  (2).  —  Malgré 
tout,  ce  furent  les  gardes  nationales  qui  accomplirent  la 
plus  large  part  de  la  besogne  contre  les  chouans. 

Raconler  les  opérations  militaires  avec  minutie  serait 
sans  doute  peu  utile.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les  troupes 
mises  en  mouvement  n'eurent  pas  à  livrer  bataille.  Elles 
étaient  presque  toujours  commandées  pour  procéder  à 
Tarrestation  de  groupes  minuscules  de  chouans,  dont  la 
présence  dans  une  région  déterminée  était  signalée  par 
des  informations  ou  des  attentats.  Ou  bien  elles  escortaient 
les  caisses  ou  fournissaient  les  sentinelles  placées  à  la 
porte  des  receveurs  des  contributions.  Elle^  remplissaient 
ainsi  une  tâche  policière  et  ne  furent  qu'assez  rarement 
chargées  de  véritables  opérations  de  guerre  ou  de  missions 
offrant  un  caractère  général.  Toutefois  des  cordons  de 
troupes  furent  établis  en  brumaire  et  frimaire  an  VIII  sur 
les  limites  de  TEure  avec  le  Calvados,  l'Orne,  et  l'Eure-et- 
Loir,  et  les  28  vendémiaire  et  10  brumaire  de  la  même 
année  des  mesures  furent  prises  pour  l'exécution  d'un 
mouvement  d'ensemble  dans  tout  le  département.  D'autres 

(1)  La  propcogande  royalist'3  s'exerçait  contre  la  garde  nationale  :  les 
chouans  faisaient  Dotamment  courir  le  bruit  que  les  colonnes  mobiles 
étaient  destinées  à  être  employées  aux  armées  (arrrté  de  Tadministration 
centrale  du  5  messidor  an  VU,  art.  16). 

(2)  Arrêté  de  l'administration  ceotrale  du  9  thermidor  an  Vil. 

T.  Liv,  1908.  34 
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opéralions,  relativement  importantes  eurent  lieu  en  fri- 
maire :  elles  consistèrent  à  poursuivre  vers  les  limites  de 
rËure-et-Loir  une  bande  de  chouans  dont  la  présence  au 
châleau  de  Martainville  (1),  près  d'Evreux,  avait  été 
dénoncée  par  un  transfuge.  Le  récit  des  événements  qui 
provoquèrent  et  marquèrent  cette  poursuite  peut  se  faire 
à  Taide  de  la  déposition  du  transfuge  devant  Tadminisira- 
tion  centrale  et  d'un  compte  rendu  pittoresque  qu'elle  prit 
soin  de  faire  rédiger  sur  les  faits  survenus  entre  les  3  et 
10  frimaire,  dates  auxquelles  commença  et  se  termina  une 
séance  permanente  de  l'assemblée  départementale  (2).  Ces 
opérations  correspondaient  à  une  recrudescence  de  la 
chouannerie  résultant  de  la  réorganisation  des  forces 
royalistes  par  Frotté,  débarqué  en  Normandie  le  1"  vendé- 
miaire an  VIII.  D'autres  combats  mirent  en  mouvement 
les  républicains  de  Tancien  district  de  Verneuil,  en  plu- 
viôse. Ils  combinèrent  alors  leur  action  avec  les  troupes 
du  général  Chambarlhac,  commandant  dans  TOrne,  contre 
les  chouans  qui,  le  4  de  ce  mois,  avaient  pris  la  Ferté- 
Vidame.  Ainsi  ces  dernières  opérations,  comme  les  plus 
importantes  des  précédentes,  se  déroulèrent  sur  les  limites 
sud  du  déparlement  de  l'Eure,  c'est-à-dire  dans  le  voisi- 
nage de  régions  oiî  les  chouans  étaient  peut-être  plus 
nombreux,  plus  agressifs,  et  où  ceux  de  TEure  pouvaient 
prendre  appui. 

Le  7  pluviôse  an  VIII,  Chambarlhac  écrivait  à  Va, 
commandant  à  Verneuil  :  «  Apprenez  aux  citoyens  de 
Verneuil  que  les  chouans  ont  été  battus  et  dispersés  ;  on 
leur  a  fait  un  carnage   horrible  en  morts  et  blessés,  nous 

(1)  Martainville,  commune  du  Cormier,  canton  de  Pacy,  arrondisse- 
ment d'Évreux. 

(ji)  Lne  brochure  de  M.  Moutier  :  La  chouannerie  dans  VEure..,  Sotte- 
viÙe-lës-Houen,  1897,  in-8o,  donne  un  récit  à  la  fois  surchargé  de  détails 
et  incomplet  des  faits  ^-de  guerre,  attentats,  etc. 
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sommes  à  leur  poursuite;  demain  j'espère  les  rébaltre 
encore.  Redoublez  de  zèle  pour  ramasser  les  fuyards  qui 
pourraient  aller  de  vos  côtés;  annoncez  cette  nouvelle  à 
l'administration.  »  Cette  défaite  des  chouans  et  l'exécu- 
tion de  Frotté,  fusillé  à  Yerneuil  avec  6  autres  chefs 
chouans,  le  29  pluviôse,  terminèrent  ces  opérations.  Le 
Il  ventôse  an  VIII,  Tadministration  centrale  de  TEure 
renvoyait  dans  leurs  cantons  des  détachements  de  colonnes 
mobiles  qui  avaient  été  réunis  à  Evreux,  parce  qu'elle 
considérait  les  brigands  royaux  comme  anéantis  et  la 
tranquillité  publique  comme  parfaitement  rétablie. 

Cependant  la  chouannerie  se  prolongea  dans  TEure,  et 
rillusion  de  l'administration  centrale  s'explique,  non  par 
^incapacité  ou  la  présomption  de  cette  assemblée,  mais 
plutôt,  semble-t-il  par  les  circonstances  politiques.  Le 
coup  d'État  de  brumaire  produisait  déjà  ses  conséquences. 

Aux  premières  nouvelles  de  l'attenlat  commis  par 
Bonaparte  contre  le  gouvernement,  l'administration  cen- 
trale de  TEure  avait  eu,  un  instant,  des  velléités  de  résis- 
tance; le  19,  en  apprenant  le  transfert  du  Corps  Législatif 
à  Saint-Cloud,  elle  avait  requis  le  commandant  militaire 
du  département  «  de  redoubler  de  surveillance  »;  le  20, 
elle  avait  convoqué  les  chefs  de  la  force  armée,  arrêté 
qu'il  ne  serait  fourni  à  personne  de  chevaux  de  poste  sans 
son  autorisation  et  s'était  déclarée  en  permanence.  Mais 
le  22  cette  permanence  avait  été  levée  et  la  disposition 
relative  aux  postes,  rapportée.  L'administration  centrale 
se  contenta  dès  lors  de  chercher  à  écarter  des  bénéfices 
d'un  ralliement  au  régime  nouveau  les  royalistes  qu'elle 
comparaît  aux  vautours  qui  «  épouvantés  par  le  bruit  des 
armes,  reviennent  avec  fureur  [après  les  combats]  dévorer 
les  membres  palpitants  des  cadavres  restés  sur  le  champ 
de  bataille.  »  Et  comme   on  l'a  pu  voir,  elle  continua  à 
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lutter  contre  les  chouans  ;  elle  commença  même  à  consa- 
crer des  fonds  spéciaux  à  l'espionnage  (1). 

Mais  ce  qui  changea  avec  le  régime  de  brumaire,  ce  fui 
la  politique  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires,  change- 
ment qui  fut  d'ailleurs  peut-être  accentué  par  le  renou- 
vellement de  l'administration  centrale  dont  les  nouveaux 
membres  entrèrent  en  fonctions  le  15  frimaire.  Nom- 
breuses mises  en  liberté  de  prévenus,  d'anciens  émigrés, 
de  prêtres;  suspensions  d'agents  municipaux  ou  d'officiers 
de  la  garde  nationale,  rapportées  ;  fonctionnaires  blâmés 
au  sujet  de  perquisitions;  armes  confisquées,  rendues  à 
leurs  propriétaires  sont  des  indices  qui  déterminent  la 
nouvelle  ligne  de  conduite  adoptée. 

Cet  adoucissement  provoqué  par  rétablissement  du 
Consulat  et  qui,  dans  l'Eure,  confirma  et  rendit  plus  sen- 
sible le  revirement  politique  dû  au  gouvernement  bona- 
partiste doit,  sans  nul  doute,  compter  au  nombre  des 
causes  de  la  prolongation  de  l'agitation  royaliste.  C'est 
donc,  en  définitive,  le  régime  de  brumaire  qui  doit  être 
tenu  pour  responsable  que  l'administration  centrale  ait,  à 
son  dernier  jour,  légué  au  préfet,  son  successeur,  le  soin 
de  poursuivre  et  d'achever  la  répression  de  la  chouan- 
nerie. 

Robert  Anchel. 


(1)  Un  arrêté  du  13  nivôse  prescrit  de  remettre  h  Gattier,  suppléant  le 
commissaire  du  goayernement,  la  somme  de  i.OOO  francs;  le  3  pluviôse, 
le  président  de  Tadministration  cantonale  de  Beuzeville  est  autorisé  à 
prélever  200  francs  sur  la  caisse  municipale  pour  payer  un  contre-chouan. 


NOTES   DE   LECTURE 


LA  CONVERSION  DE  TALLEYRAXD 


Le  Temps  du  30  avril  4908  a  publié  la  lettre  suivante, 
écrite  par  la  duchesse  de  Dino  à  Tabbé  Dupanloup,  peu  de 
temps  après  la  mort  de  Talleyrand.  Cette  lettre  lui  a  été 
communiquée  par  M"'  de  Castellane,  princesse  RadziwUK 


J'ai  lu,  vous  n'en  douiez  pas,  avec  une  profonde  émotion, 
monsieur  Tabbé,  le  précieux  manuscrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
renvoyer. 

Il  dit  tout  avec  une  vérité  et  une  simplicité  qui  me  paraissent 
devoir  toucher  les  plus  indifférents,  convaincre  les  incrédules. 
Il  ne  me  reste  rien  à  «ajouter  à  votre  récit,  car  il  retrace  parfai- 
tement toutes  les  circonstances  de  l'événement  douloureux  qui 
s'est  si  miséricordieusemenl  accompli  sous  nos  yeux!  Mais, 
peut-être,  suis-je  seule  en  mesure  d'indiquer  le  travail  intérieur 
qui,  depuis  quelques  années,  avait  certainement  commencé  à 
modifier  les  dispositions  de  M.  de  Talleyrand  :  travail  gradué 
et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  dans  la  marche  lente, 
mais  sincère,  qui  Ta  conduit  enfin  au  terme  d'une  manière  si 
consolante. 

Je  vais  donc  essayer  de  retrouver  mes  souvenirs  à  cet  égard, 
et  je  ne  pense  pas  remonter  trop  loin  en  les  reprenant  à  la  pre- 
mière communion  de  ma  fille  (1)  qui  eut  lieu  à  Londres,  le 

(1)  M"«  Pauline  de  Périgord,  plus  tard  marquise  de  Castellane  (1820- 
1890). 
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31  mars  1834.  Elle  vint  ce  jour-là  demander  la  bénédiction  de 
M.  de  Talleyrand  qu'elle  appelait  son  bon  oncle.  Il  la  lui  donna 
avec  attendrissement  et  me  dit  ensuite  :  «  Que  c'est  touchant  la 
piété.  cVune  jeune  fille,  et  que  l'incrédulité,  chez  les  femmes  sur- 
tout, est  une  chose  contre  nature!  »  Cependant,  peu  après  notre 
retour  en  France,  M.  de  Talleyrand  s'alarma  de  la  piété  vive  de 
ma  fille;  il  craignit  qu'on  ne  lui  apprît  à  se  défier  de  lui,  à  le 
juger  avec  sévérité.  Il  me  demanda  même  de  savoir  dans  quel 
sens  le  confesseur  de  Pauline  lui  parlait  à  son  sujet.  J'en  fis 
tout  simplement  la  question  à  ma  fille,  qui  me  répondit,  avec  f 
la  candeur  que  vous  lui  connaissez  :  que  son  oncle  n'étant  pas 
un  péché  pour  elle,  elle  n'en  parlait  jamais  à  son  confesseur, 
qui,  de  son  côté,  ne  le  lui  nommait  que  pour  l'engagera  beaucoup 
prier  Dieu  pour  lui.  M.  de  Talleyrand  fut  touché  de  cette  réponse  i 
et  me  dit  :  «  Cette  conduite  est  d'un  homme  d'esprit  et  de  mé- 
rite, » 

Il  voulut,  dès  lors,  que  Pauline  eût  encore  plus  de  facilité 
à  se  rendre  à  Téglise  et  à  aller  jusque  dans  un  quartier 
éloigné  chercher  vos  sages^  directions.  Il  lui  offrait  sa  voi- 
ture, et  je  l'ai  vu,  parfois,  se  gêner  dans  ses  sorties  pour  la 
plus  grande  commodité  de  la  Petite.  Il  avait  fini  même  par 
tirer  une  certaine  vanité  personnelle  de  la  piété  de  Pauline;  il 
se  montrait  flatté  que  sous  ses  yeux,  elle  eût  été  aussi  religieu- 
sement élevée,  et  souvent  il  disait  en  parlant  de  Pauline  : 
«  C'est  l'ange  de  la  maison.  »  Il  trouvait  d'ailleurs  un  plaisir 
extrême  (celui  des  belles  âmes)  à  mettre  en  lumière  le  mérite 
des  autres;  personne  ne  louait  avec  plus  de  grâce,  plus  de 
mesure,  plus  utilement,  plus  à  propos.  On  valait  tout  ce  qu'on 
pouvait  valoir,  quand  on  était  raconté,  cité  par  lui.  Il  lui  arri- 
vait sûrement  de  blâmer  quelquefois;  mais  c'était  rare,  et  il  ne 
s'y  appliquait  pas  comme  à  la  louange.  Il  ménageait  surtout  les 
ecclésiastiques,  et  quand  il  les  désapprouvait,  ce  n'était  guère 
que  sous  les  rapports  politiques,  jamais  dans  Texercice  de  leur 
ministère,  et  toujours  avec  beaucoup  de  mesure.  Il  respectait, 
il  admirait  fancienne  Église  de  France,  dont  il  parlait  comme 
d'une  grande  et  belle  et  éclatante  chose!  J'ai  vu  dans  sa  maison 
des  cardinaux,  des  évêques,  de  simples  curés  de  village;  tous 
y  étaient  reçus  avec  des  égards  infinis  et  entourés  de  soins  déli- 
cats. Jamais  un  mot  déplacé  ne  s'est  prononcé  devant  eux  : 
M.  de  Talleyrand  ne  l'eût  pas  souffert.  J'ai  vu  l'évêque  de 
Rennes  (l'abbé  Mannet)  passer  des  mois  à  Yalençay;  l'évêque 
d'Évreux   (l'abbé  Bourlier)  demeurer  à  l'hôtel  Talleyrand   à 
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Paris,  et  y  vivre  avec  la  même  sainteté,  la  môme  liberté,  y 
recevoir  les  mêmes  égards  que  dans  leur  diocèse.  M.  de  Talley- 
rand  fut  pour  son  oncle,  feu  M.  le  cardinal  de  Périgord,  im 
neveux  soigneux,  tendre  et  déférent.  On  le  voyait  souvent  à 
l'Archevêché,  où  il  causait  de  préférence  avec  M.  l'abbé  Desjar- 
dins dont  il  aimait  la  conversation,  douce  fine  et  variée. 

Je  me  suis  souvent  étonnée  de  l'extrême  aisance  de  mon 
oncle  dans  la  société  des  ecclésiastiques  et  je  me  la  suis  expli- 
quée par  l'illusion  étrange,  mais  réelle  cependant,  dans  laquelle 
il  est  resté  longtemps  sur  sa  véritable  position  vis-à-vis  de 
l'Église.  Il  savait  bien  qu'il  avait  affligé  TÉglise,  mais  il  croyait 
que  sa  sécularisation,  h  laquelle  il  donnait  une  trop  grande 
portée,  avait,  sinon  tout  etTacé,  du  moins  tout  simplifié.  Sa 
situation  lui  apparaissait  donc  comme  à  peu  près  nette,  et  par 
conséquent  facile.  Cette  erreur  a  duré  autant  que  sa  vie  poli- 
tique, et  ce  n'est  qu'après  s'être  retiré  des  afl*aires  publiques 
qu'il  a  songé  à  éclairer  plus  exactement  ses  rapports  avec  le 
Saint-Siège.  Mais,  avant  cette  époque,  un  instinct  vague  lui  fai- 
sait sentir  que  si,  dans  son  opinion,  il  ne  devait  pas  précisé- 
ment une  réparation,  il  devait,  du  moins,  quelques  consolations 
à  ceux  qu'il  avait  centristes.  Aussi  se  montrait-il,  en  toute  cir- 
constance, favorable  aux  intérêts  du  clergé;  et  jamais  il  n'a 
refusé  l'aumône  ni  à  un  prêtre  malheureux,  ni  à  un  boiteux.  Il 
se  reconnaissait  tacitement  dans  l'un  comme  dans  l'autre.  Sa 
charité  était  grande,  et  je  lui  fis  beaucoup  plaisir  en  lui  rap- 
portant un  mot  dit  sur  lui  par  une  personne  de  grande  vertu  ;  le 
voici  :  «  Soyez  tranquille,  M.  de  Talleyrand  finira  bien,  car  il 
«  est  charitable  > .  J'eus  occasion  de  lui  rappeler  ce  mot  à 
l'heure  la  plus  solennelle  de  sa  vie.  Vous  pouvez  vous  en  sou- 
venir. Monsieur  l'abbé,  et  vous  rappeler  avec  quelle  consolation 
il  l'entendit.  Sa  reconnaissance  a  toujours  été  vive  pour  ceux 
qui,  retirés  du  monde,  au  fond  des  couvents,  priaient  pour  lui. 
Il  ne  l'oubliait  pas  et  disait  :  «  7'ai  des  (unies  parmi  les  bonnes 
limes.  »  Son  cœur  était  touché  parce  qu'il  était  bon;  oui,  très 
bon  :  lui-même  en  avait  la  conscience,  lorsqu'il  me  disait  : 
«  N'est-ce  pas  que  je  suis  meilleur  (/u'on  ne  le  cnni.  »  Assuré- 
ment il  était  meilleur  qu'on  ne  le  savait  ;  ses  proches,  ses 
amis,  ses  serviteurs  pouvaient  seuls  mesurer  cette  bonté 
simple,  attentive,  aimable,  fidèle.  Vous  avez  vu  nos  larmes  :  les 
bons  seuls  sont  pleures  ainsi!... 

Il  reçut  successivement,  depuis  son  retour  d'Angleterre  en 
France,  deux  impressions  vives  et  salutaires  par  la  mort  chré- 
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tienne  du  duc  de  Dalberg  et  par  les  habitudes  religieuses  qui 
marquèrent  les  derniers  temps  de  la  vie  du  D"^  Bourdois,  son 
contemporain,  son  ami,  et  son  médecin.  Il  sut  gré  à  M.  Bour- 
doisde  Tavoir  confié  aux  mains  habiles  de  M.  Cruveiller  ;  il  se 
fiait  à  son  talent,  et  s'honorait  d'être  si  bien  soigné  par  un 
homme  aussi  religieux;  il  semblait  puiser  dans  la  piété  de 
son  médecin  une  sécurité  de  plus. 

Pie  Yll  fut,  de  tout  temps,  l'objet  de  sa  grande  vénération.  Il 
a  consacré  plusieurs  pages  de  ses  Mémoires  à  la  lutte  de  ce 
pape  avec  l'empereur  Napoléon  ;  son  récit  est  tout  entier  à 
l'avantage  du  Souverain  Pontife.  Il  prisait  fort  la  politique  du 
Saint-Siège,  comme  habile,  lente,  douce  et  toujours  égale  : 
qualités  qu'il  mettait  au  premier  rang,  en  alTaires.  Pendant  tout 
le  pontificat  de  Pie  VII,  mon  oncle  s'est  cru  assez  bien  en  cour 
de  Rome  :  souvent  il  m'a  cité  à  Tappui  de  cette  conviction,  un 
mot  dit  par  le  Saint-Père  à  son  occasion.  Le  pape  se  trouvait 
alors  à  Fontainebleau,  où  s'adressant  à  M"""  la  marquise  de  Bri- 
gnolle,  amie  de  M.  deTalleyrand,  et  lui  parlant  de  mon  oncle,  il 
lui  dit  :  «  Que  Dieu  veuille  avoir  son  dme^  mais  imi,  je  Calme 
u  beaucoup»  » 

M.  de  Talleyrand  n'ignorait  pas  que  j'avais  assez  souvent 
riionneur  de  voir  Monseigneur  l'archevêque  de  Paris,  et  il  avait 
1*ort  bien  deviné  que  ces  relations  avaient  pour  motif  principal, 
du  côté  devM.  de  Quélen,  le  désir  de  conserver  quelques  rela- 
tions avec  mon  oncle.  M.  de  Talleyrand  n'en  était  nullement 
importuné,  au  contraire;  et  quoique  plusieurs  lettres  adres- 
sées par  Monseigneur  de  Paris  k  M.  de  Talleyrand  eussent,  à 
différentes  époques,  manqué  leur  but,  il  ne  s'en  montrait  pas 
moins  touché  d'avoir  inspiré  un  intérêt  aussi  persévérant 
à  un  prélat  dont  il  honorait  le  caractère  et  dont  il  appré- 
ciait le  zèle  sincère,  ainsi  que  la  généreuse  charité.  Lui- 
même  portait  beaucoup  d'intérêt  à  M.  de  Quélen,  à  sa  position 
politique  qu'il  aurait  désiré  pouvoir  simplifier:  je  l'ai  vu,  dans 
plusieurs  circonstances,  chercher  à  lui  être  utile,  soit  par 
des  conseils  qu'il  croyait  bons,  soit  en  lui  rendant,  en  toute 
occasion,  les  témoignages  les  plus  honorables.  Il  le  faisait  non 
seulement  par  amour  pour  la  vérité,  mais  aussi  comme  un  hom- 
mage rendu  à  la  mémoire  de  feu  M.  le  cardinal  de  Périgord.  Il 
disait  souvent  :  «  Je  regarde  M.  de  Quelen  comme  nous  ayant  été 
u  légué  par  mon  oncle  le  cardinal]  il  nous  aime^  il  aime  notre 
«  nom^  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  cardinal,  » 

Au  jour  de  fan,  il  me  chargeait  de  le  faire  écrire  chez  Mon- 


LA    CONVERSION   DE   TALLEYRANI)  537 

seigneur  Tarchevôque  et  me  disait  :  «  Nous  devons  toujours  le 
«  traiter  en  grand-parent.  » 

Jamais  il  ne  me  voyait  partir  pour  Saint-Michel  ou  pour  le 
Sacré-Cœur,  qu'il  ne  me  chargeât  d'otTrir  ses  hommages  à  Mon- 
seigneur Tarchevôque.  Quand  je  rentrais,  il  me  demandait  de 
ses  nouvelles,  voulait  savoir  s'il  avait  été  question  de  lui,  et  ce 
que  M.  de  Quélen  m'en  avait  dit.  Il  écoutait  mes  réponses  avec 
attention,  souriait  et  finissait  par  dire  ;  «  Oui,  oui,  je  sais  quil 
«  a  bien  envie  de  gagner  mon  dme  et  de  V offrir  à  M,  le  cardi- 
«  nal,  >*  Tout  cela,  jusque  dans  la  dernière  année,  se  disait  sans 
grand  sérieux,  mais  toujours  avec  bienveillance. 

Le  10  décembre  1835,  on  vint  de  très  bonne  heure  me  dire  la 
mort  de  la  princesse  de  Talleyrand.  Il  fallut  l'annoncer  à  mon 
oncle  :  je  ne  le  fis  qu'avec  une  grande  répugnance,  car  c'était 
précisément  à  l'époque  où  il  fut  atteint  de  violentes  palpitations 
qui  nous  faisait  redouter  une  mort  subite;  les  émotions  surtout 
devaient  lui  ôlre  évitées,  et  je  pouvais  craindre  que  cette  nou- 
velle ne  lui  causât  un  certain  trouble.  Il  n'en  fut  rien,  et  il  me 
répondit  sur-le-champ  avec  calme  ces  mots  qui  ne  laissèrent 
pas  de  me  surprendre  :  «  Ceci  simplifie  beaucoup  ma  position,  » 
Au  môme  moment,  il  tira  de  la  poche  de  son  gilet  de  nuit  plu- 
sieurs lettres  et  me  dit  de  les  lire.  La  première  écrite  par  une 
dame  religieuse  au  Sacré-Cœur.  M.  de  Talleyrand  l'avait  beau- 
coup connue  jadis,  lui  avait  rendu  quelques  services  et  l'appelait 
toujours  «  sa  vieille  amie  J/'"*'  de  Âfarbeufn.  Dans  cette  lettre, 
elle  lui  parlait  de  Dieu  et  lui  envoyait  la  médaille,  que  toujours 
il  a  porté  depuis,  et  qui  aujourd'hui  est  à  vous,  monsieur. 

La  seconde  lettre  lui  était  adressée  par  un  curé  des  environs 
de  Gap,  qui  lui  était  parfaitement  inconnu  :  lui  aussi  parlait  de 
Dieu  avec  une  admirable  et  touchante  simplicité. 

La  troisième  lettre,  enfin,  dictée  par  la  foi  la  plus  vive  et  un 
intérêt  sincère,  abordait  courageusement  la  position  religieuse 
de  mon  oncle.  11  écrivit  quelques  lignes  à  M"'*"  la  duchesse 
Mathieu  de  Montmorency  pour  l'en  remercier.  Il  a  constamment 
porté  cette  lettre  sur  lui,  dans  un  petit  portefeuille  de  poche 
dans  lequel  je  Tai  retrouvée  après  sa  mort.  Souvent  il  reparlait 
de  cette  lettre  et  de  la  noble  et  malheureuse  personne  qui  la  lui 
avait  écrite,  et  toujours  avec  un  tendre  respect. 

Il  sut  aussi  qu'une  de  ses  cousines,  M"'*'  de  Chabannes,  reli- 
gieuse aux  grandes  Carmélites  de  Paris,  priait  sans  cesse  pour 
lui.  Il  en  fut  touché  et  me  disait,  en  parlant  de  toutes  ces  saiijtes 
personnes  :  «  Les  bonnes  âmes  ne  viulenl  pas  désespérer  de  moi.  » 
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Je  ne  connais  rien  de  si  doux,  de  si  aimable  que  cette  sainte 
parole.  Elle  prouvait  bien  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  que  Dieu 
Tabandonnât. 

Pour  qui  le  connaissait  aussi  bien  que  moi,  il  y  aurait  eu  de 
la  maladresse  à  le  pousser  trop  vivement  dans  cette  voie.  Il 
fallait,  au  contraire,  laisser  à  ces  différentes  impressions  le 
temps  de  se  développer,  et  rien  ne  se  faisait  vite  chez  lui.  11 
avait  une  confiance  infmie  dans  le  temps  qui,  en  effet,  lui  a  été 
fidèle  jusque  dans  la  mort. 

Chaque  fois  que  j'avais  parlé  à  mon  oncle  de  son  mariage,  et 
cela  m'était  arrivé  souvent,  je  ne  craignais  pas  de  lui  montrer 
ma  surprise  d'une  faute  aussi  inexplicable  aux  yeux  des  hommes 
qu'elle  était  fatale  aux  yeux  de  Dieu.  11  me  répondait  alors  : 
«  Je  ne  puis,  en  vérité,  vous  en  donner  aucune  explication  suffi- 
«  santé;  cela  s'est  fait  dans  un  temps  de  désordre  général;  on 
«  n*attachait  alors  une  grande  importance  à  rien,  nia  soi,  ni  aux 
u  autres;  on  était  sans  société,  sans  famille,  tout  se  faisait  arec 
w  la  plus  parfaite  insouciance,  à  travers  la  guerre  et  la  chute  des 
«  empires.  Vous  ne  savez  pas  jusqu'où  les  hommes  peuvent 
<i  s  égarer  aux  grandes  époques  de  décomposition  sociale.  »  Cette 
même  pensée  se  retrouve  dans  son  projet  de  déclaration  au 
pape,  dont  l'original  est  resté  entre  mes  mains,  quand  il  écrit  : 
a  Cette  Révolution  qui  a  tout  entraîné  et  qui  dure  depuis  cin- 
«  quante  ans,  » 

Vous  voyez  que,  non  seulement,  il  ne  cherchait  pas  à  justi- 
fier son  mariage,  mais  qu'en  vérité  il  n'essayait  pas  même  de 
l'expliquer.  11  en  avait  été  très  malheureux  dans  sa  vie  domes- 
tique. Sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  depuis  encore,  je 
l'ai  toujours  vu  embarrassé,  honteux  de  cet  étrange  lien,  dont  il 
ne  voulait  plus  porter  et  dont  il  ne  pouvait  entièrement  rompre 
la  chaîne.  Aussi,  quand  la  mort  vint  la  briser,  il  sentit  pleine- 
ment sa  délivrance. 

Quelque  temps  après,  au  mois  de  mars  1836,  un  de  ses  domes- 
tiques fut  alteint  d'une  maladie  qui,  bientôt,  fut  déclarée  mor- 
telle. —  Ma  fille  décida  cet  homme  à  voir  un  prêtre  et  à  rece- 
voir les  sacrements.  —  M.  de  Talleyrand  le  sut  et  s'en  montra 
satisfait.  Il  me  dit  à  celte  occasion  :  «  Le  contraire  dans  cette 
a  maison  eût  été  un  scandale  quon  n'eût  pas  manqué  de  relever, 
<(  Je  suis  charmé  que  Pauline  lait  empêché.  »  Le  soir  même,  il 
raconta  ce  fait  à  M""  la  vicomtesse  de  Laval,  et  s'étendit  avec 
complaisance  sur  l'empire  que  la  piété  modeste  et  ferme  de  Pau- 
line exerçait  sur  toute  la  maison. 
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Au  printemps  de  1837,  mon  oncle  voulut  quitter  Fontaine- 
bleau (où  le  mariage  de  Monseigneur  le  duo  d'Orléans  nous 
avait  conduits),  avant  môme  la  fin  du  séjour  de  la  cour.  11  me 
dit  d'y  rester  et  même  d'assister  à  la  grande  fête  donnée  quel- 
ques jours  plus  tard  par  le  roi  à  Versailles.  Je  le  rejoignis  plus 
tard,  en  Berry,  où  il  avait  voulu  arriver  à  temps  pour  recevoir 
à  Yalençay  Monseigneur  Tarchevèque  de  Bourges,  qu'une 
tournée  épiscopale  y  amenait.  J'appris  par  Pauline  que  M.  de 
Talleyrand  avait  été  tout  particulièrement  attentif  pour  le  pré- 
lat, au  point  de  changer  ses  habitudes  personnelles.  11  ne  permit 
le  vendredi  et  le  samedi  aucun  mélange  de  gras  et  de  maigre 
sur  sa  table  ;  tous  les  repas  furent  servis  en  maigre  seulement. 

Dans  le  courant  de  Tété  de  cette  année  1837  le  supérieur 
général  des  sœurs  de  Saint-André,  établies  à  Valençay  par  les 
soins  de  M.  de  Talleyrand,  vint  inspecter  cette  communauté.  11 
fit  une  visite  au  château,  où  il  fut  prié  à  diner.  £n  sortant  de 
table,  M.  de  Talleyrand  me  dit  :  «  J'ai  dans  l esprit  que  L*abbé 
«  Taury  est  sulpicien;  allez  le  lui  demander,  »  Je  lui  rapportai 
une  réponse  affirmative.  «  J'en  étais  sûr,  reprit-il  avec  satisfac- 
«  tion,  il  y  a  une  réserve,  une  douceur^  une  convenance  dans 
«  messieurs  de  Saint-Sulpice  (il  les  nommait  souvent  ainsi)  qui 
«  ne  pei*met  pas  de  $*y  tromper.  » 

Les  jours  de  dimanches  et  de  grandes  fêtes,  M.  de  Talleyrand 
ne  manquait  jamais  la  messe,  quand  il  était  à  Yalençay;  à  ses 
deux  fêtes,  la  Saint-Charles  et  la  Saint-Maurice,  il  n'y  man- 
quait pas  davantage,  et  aurait  été  blessé  que  le  curé  ne  fût  pas 
venu  la  dire  au  château.  Son  maintien  â  la  chapelle  était  fort 
convenable;  et,  malgré  ses  infirmités,  il  se  mettait  à  genoux 
dans  les  moments  indiqués.  Si  on  se  dispensait  de  la  messe,  si 
on  y  arrivait  tard,  ou  qu'on  fît  du  bruit,  il  le  remarquait  comme 
une  inconvenance.  Pendant  la  messe,  il  lisait  attentivement, 
soit  les  Oraisons  funèbres  de  Bossue t,  soit  le  Discours  sur  r His- 
toire universelle.  Un  dimanche  cependant,  au  mois  de  novembre 
1837,  ayant  oublié  son  livre,  il  en  prit  un  des  deux  que  Pau- 
line avait  apportés  pour  elle-même  :  c'était  \ Imitation  de 
Jésus-Christ.  En  le  lui  rendant,  il  se  tourna  vers  moi,  et  me 
pria  de  lui  donner  un  exemplaire  de  cet  admirable  livre;  je  lui 
offris  le  mien,  qu'il  a  depuis  porté  préférablement  à  tout  autre 
à  la  messe. 

11  tenait  â  ce  que  le  curé  officiât  convenablement  et  lui  citait 
souvent  Monseigneur  l'archevêque  de  Paris,  comme  Tecclésias- 
tique  qui,  à  son  gré,  officiait  le   mieux,  et  avec  le  plus  de 
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dignité.  Je  me  hasardai  un  dimanche  à  lui  dire  que  pendant  la 
messe  j'avais  eu  des  distractions  à  son  sujet.  11  voulut  les 
connaître  et  je  me  permis  alors  de  lui  dire  que  je  m'étais 
demandé  quelles  pouvaient  être  ses  pensées  en  se  souvenant 
qu*il  avait  été,  lui  aussi,  revêtu  du  même  caractère  que  le 
prêtre  officiant  devant  lui.  Sa  réponse  me  parut  être  une  preuve 
évidente  des  illusions  dans  lesquelles  il  était  sur  sa  véritable 
position  ecclésiastique  :  la  voici  :  «  Mais  pourquoi  voulez  vous 
«  donc  que  ce  soit  une  chose  (Change  que  de  me  voir  à  la  tnessel 
«  J'y  vais  comme  vous^  comme  tout  le  monde;  vous  oubliez  tou- 
«  jours  ma  sécularisation  qui  rend  ma  position  fort  simple.  »> 

Il  voulut  même  alors  me  montrer  le  bref  de  sécularisation; 
mais  il  était  resté  à  Paris.  Je  Pai  retrouvé  depuis  sa  mort,  avec 
toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  et  qui  sont  fort 
curieuses  :  je  les  ai  examinées  avec  soin;  elles  m'ont  prouvé 
que  son  mariage  seul  était  resté  le  grand  obstacle  à  sa  réconci- 
liation avec  TEglise;  les  autres  offenses  avaient  été  pardonnées 
et  les  censures  ecclésiastiques  levées  à  Paris  par  le  cardinal 
Gaprera,  au  nom  du  pape. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'attention  avec  laquelle  M.  de  Talley- 
rand  lisait  le  Discours  sur  l" Histoire  universelle^  de  Bossuet.  A  ce 
sujet,  il  me  revient  à  l'esprit  une  circonstance  qui  me  parait 
remarquable.  Un  jour,  à  Yalençay,  je  crois  dans  l'année  1835, 
il  me  fit  dire  d'entrer  dans  sa  chambre.  Je  l'y  trouvai  lisant  : 
«  Venez,  dit-il,  jV;  veux  vous  montrer  de  quelle  manière  il  faut 
«  parler  des  mi/stêres]  lisez,  lisez  tout  haut^  et  lisez  lentement,  » 
Je  lus  ce  qui  suit  :  «  L'an  quatre  mil  du  monde,  Jésus-Christ, 
u  fils  d'Abraham  dans  le  temps,  fils  de  Dieu  dans  l'éternité, 
a  naquit  d'une  vierge.  »  —  w  Apprenez  ce  passage  par  cœur,  me 
«  dil-il,  et  voyez  avec  quelle  autorité,  quelle  simplicité,  tous  les 
«  mystères  se  trouvent  concentrés  dans  ce  peu  de  lignes.  C'est 
«  ainsi,  ce  n'est  qu* ainsi  quil  convient  de  parler  des  choses 
«  saintes.  On  les  impose,  on  ne  les  explique  pas  ;  cela  seul  les  fait 
«  accepter',  toute  autre  forme  ne  vaut  rien,  car  le  doute  ai*iive 
«  d^s  que  Vautorité  manque]  et  Vautorité,  la  tradition,  le  maître 
«  ne  se  révèlent  suffisamment  que  dans  l'Eglise  catholique.  i> 

11  trouvait  toujours  quelque  chose  de  désagréable  à  dire  sur 
le  protestantisme;  il  Tavait  vu  de  près  en  Amérique  et  lui  avait 
conservé  mauvais  souvenir. 

Je  tombai  gravement  malade  au  mois  de  décembre  1837. 
Nous  nous  trouvions  alors  chez  moi,  à  Rochecotte,  où  malheu- 
reusement il  y  a  peu  de  ressources  spirituelles.  Cependant,  me 
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sentant  en  quelque  danger,  je  voulus  faire  appeler  le  curé.  Mon 
oncle  le  sut,  et  dans  ma  convalescence  il  m'en  témoigna  quelque 
surprise.  «  Vous  en  êtes  donc  /</?  dit-il;  et  par  où  ètes-vous 
arrivé!  »>  Je  le  lui  dis  avec  simplicité;  il  m^écoutait  avec  intérêt; 
et  lorsqu'en  finissant  j'ajoutai  qu'au  milieu  de  beaucoup  d'autres 
considérations  sérieuses,  je  n'avais  pas  omis  celle  de  ma  situa- 
tion sociale,  qui  m'obligeait  d'autant  plus  qu'elle  était  plus 
élevée,  il  m'interrompit  vivement  et  dit  :  «  En  effet,  il  n'y  a  rien 
«  de  moins  aristocratique  que  l'incrédulitt^,  »  Deux  jours  après, 
il  reprit  de  lui-même  une  conversation  semblable,  me  fit 
répéter  les  mêmes  détails;  puis,  me  regardant  fixement,  il  dit  : 
u  Vous  croyez  donc?  —  Oui,  Monsieur,  fermement.  » 

C'est  pendant  ce  dernier  séjour  que  nous  fîmes  ensemble  à 
Rochecotte,  qu'il  apprit  l'arrestation  de  l'archevêque  de 
Cologne.  11  en  fut  frappé  comme  d'un  événement  important  : 
«  Voilà  qui  peut  nous  rendre  In  ligne  du  Rhin,  dit-il  aussitôt. 
«  En  tout  cas,  c'est  de  la  graine  catholique  jetée  en  Europe.  Vous 
«  la  veiTez  lever  et  pousser  vivement,  »  Je  lus  à  cette  époque  un 
morceau  sur  les  limites  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel, qui  se  trouve  dans  le  discours  prononcé  par  Fénelon  au 
sacre  d'un  archevêque  de  Cologne.  Je  portai  ce  beau  passage  à 
mon  oncle,  qui  en  fut  ravi  et  qui  me  dit  :  «  //  faut  le  copier  et 
t<  l'envoyer  au  roi  de  Prusse.  » 

Revenu  à  Paris  au  mois  de  janvier  1838,  M.  de  Talleyrand  fut 
bientôt  privé  du  peu  d'exercice  dont  jusque-là  il  avait  gardé  la 
possibilité.  11  se  foula  le  pied  chez  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
où  il  dînait  le  ^7  janvier.  F^'hiver  était  très  froid;  les  douches 
qu'on  lui  fît  prendre  sur  le  pied  malade  pour  lui  rendre  de  la 
force  l'enrhumèrent.  Ce  rhume  devint  un  catarrhe;  il  perdit 
bientôt  le  sommeil  et  l'appétit.  Chaque  matin,  il  se  plaignait 
tristement  de  ses  fatigantes  insomnies,  pendant  lesquelles, 
disait-il,  «  on  pense  à  terriblement  de  choses  ».  Une  fois,  il 
ajouta  :  «  Durant  ces  longues  nuits,  je  repasse  dans  mon  souvenir 
«  bien  des  événements  de  ma  vie.  —  Vous  les  expliquez-vous 
tous?  lui  demandai-je.  —  j\on,  en  vHité,  il  y  en  a  que  je  ne 
«  comprends  plus  du  tout,  d'autres  que  j'explique,  que  j'excuse\ 
«  mais  d'autres  aussi  que  je  blâme  d'autant  plus  sévèrement  que 
«  c'est  avec  une  extrême  légèreté  que  j'ai  fait  les  choses  qui, 
«  depuis,  m'ont  été  le  plus  reprochées.  Si  j'avais  agi  dans  un 
«  système,  par  principe,  â  la  bonne  heure,  je  comprendrais.  Mais 
«  non,  tout  s'est  fait  sans  y  regarder ^  avec  l'insouciance  de  ce 
«  temps-là,  comme   nous  faisiojis  à  peu  près  toute  chose  dans 
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((  notre  jeunesse.  »  Je  lai  dis  que  j'aimais  mieux  qu^l  en  fût 
ainsi  que  s'il  eût  agi  par  suite  de  mauvaises  doctrines.  Il  con- 
vint que  j'avais  raison. 

C'est  à  la  fin  d  une  de  ces  conversations  qu'arriva  votre  lettre, 
Monsieur  Tabbé,  celle  que  vous  citez  dans  votre  intéressante 
narration.  Après  me  l'avoir  fait  lire,  il  me  dit  assez  brusque- 
ment :  «  Si  je  tombais  sérieusement  malade,  je  demanderais  un 
«  prêtre;  pensez-vous  que  Vabbé  Dupanioup  viendrait  avec 
«  plaisir^!  —  Je  n'en  doute  pas,  lui  dis-je;  mais  pour  qu'il  pût 
<(  vous  être  utile,  il  faudrait  que  vous  fussiez  rentré  dans  Tordre 
«  commun,  dont  vous  êtes  malheureusement  sorti.  —  Oui,  ont, 
«  reprit-il,  fai  quelque  chose  à  faire  vis-à-vis  de  Rome)  je  le  sais, 
a  II  1/  a  même  assez  longtemps  que  j\j  songe.  —  Et  depuis 
'(  quand?  lui  demandai-je,  surprise,  je  l'avoue,  de  cette  ouver- 
«  ture  inattendue.  —  Depuis  la  dernièi*e  visite  de  Vàrchevéque 
«  de  Bourges  à  Valençay;  et  depuis  encore,  lorsque  Vabbé  Tauinf 
«  y  est  venu.  Je  me  suis  demandé  alors  pourquoi  ^archevêque, 
«  qui,  là,  était  plus  directement  mon  pasteur,  ne  me  provoquait 
«  pas'^  Pourquoi  ce  bon  sulpicien  ne  me  parlait  de  rien,  —  Hélas! 
«  Monsieur,  repris-je,  ils  n'auraient  pas  osé.  —  Je  les  eusse 
«  cependant  fort  bien  reçus,  »  Vivement  émue  d'aussi  bonnes 
paroles,  je  lui  pris  les  mains;  et  me  plaçant  devant  lui,  les 
larmes  aux  yeux,  je  lui  dis  :  «  Mais  pourquoi  attendre  une  pro- 
«  vocation?  Poorquoî  ne  pas  faire  spontanément,  librement, 
«  généreusement,  la  déoutfche  la  plus  honorable  pour  vous- 
(c  même,  la  plus  consolante  pour  l'Eglise  et  pour  les  honnêtes 
«  gens?  Vous  trouveriez  Rome  bien  disposée,  je  le  sais;  Mon- 
«  seigneur  l'archevêque  de  Paris  tous  est  fort  attaché. 
«  Essayez.  »  Il  me  laissa  dire,  et  je  pus  entrer  plus  avant  dans 
le  fond  et  le  détail  de  cette  question  délicate,  épineuse  même; 
mais  que  je  savais  bien,  puisqu  elle  m'avait  été  expliquée  à  plu- 
sieurs reprises  par  M.  de  Quélen,  qui  avait  tenu  à  me  la  faire 
bien  comprendre.  Nous  fûmes  interrompus  avant  que  j^emee  pu 
tout  dire;  mais  remontée  chez  moi,  j'écrivis  à  M.  de  Talleyimifed 
une  longue  lettre  dictée  par  mon  profond  dévouement.  Il  la  l^t 
avec  cette  coniiance  qu'il  voulait  bien  accorder  à  mes  instincts, 
quand  il  s'agissait  de  sa  renommée  et  de  ses  véritables  intérêts. 
Ma  lettre  lui  fil  donc  impression,  quoiqu'il  ne  me  le  dit  que 
quelque  temps  après,  en  me  remettant  pour  M.  de  Quélen  un 
papier  dont  je  parlerai  plus  tard. 

Au  mois  de  mars  1838,  il  lut  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  un  éloge  de  M.  Keinhard.  Son  médecin 
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craignait  pour  lui  la  fatigue  d'une  telle  entreprise  ;  nos  instances  > 

pour  Ten  détourner  furent  vaines.  «  Ce  sont  mes  adieux  au  V; 

«  public,  disait-il;  rien   ne  m'empêchera  de  les  lui  faire.  »  11 

tenait  à  saisir  cette  occasion  de  développer  ses  doctrines  poli-  l 

tiques  et  à  montrer  que  c'étaient  celles  d'un  honnôle  homme.  "j 

«  //  espérait  même  être  ainsi  de  quelque  utilité  encore  à  ceux  qui 

<i  suivaient  la  carrière  diplomatique,  »  La  veille  de  la  séance,  o 

parcourant  avec  moi  son  discours,  il  me  dit  ces  mots  :  «  La  'i 

a  relif/ion  du  devoir...  Voilà  qui  plaira  à  Cabbê  Dupanloup.  »  % 

Quand  nous  arrivâmes  au  passage  sur  les  études  théologiques,  .[, 

je  l'interrompis  pour  lui  dire  :  «  Convenez  que  ceci  est  bien  j 

«  plus  à  votre  propre  adresse  qu'à  celle  de  ce  bon  M.  Reinhard? 

«  —  Mais  sûrement  y  reprit-il,  //  n'y  a  pas  de  mal  de  ramener  le 

«•  public  à  mon  point  de  départ,  —  Je  suis  ravie,  lui  dis-je 

*  alors,  de  vous  voir  placer  la  fin  de  votre  vie  à  Tombre  des 

«  souvenirs  et  des  traditions  de  votre  première  jeunesse.  — 

«  Tétais  sûr  que  cela  vous  plairait  »,  fut  sa  bonne  et  gracieuse 

réponse. 

M.  de  Talleyrand  supporta  singulièrement  bien  cette  fatigante 
séance,  où  il  eut  tous  les  genres  de  succès  :  succès  littéraire^ 

succès  politique,  succès  de  grand  seigneur  et  d'honnête  homme.  ;' 

Rentré  chez  lui,  il  envoya  sur-le-champ  les  premières  épreuves 
de  son  discours  à  M.  de  Quélen  et  à  vous,  monsieur;  il  espérait 
voire  approbation  et  y  fut  sensible. 

Sa  santé  alors  parut  se  remettre;  il  reprit  ses  forces,  fit  des 
projets  de  voyage,  parla  de  Nice  pour  Thiver  suivant;  il  se  sen- 
tait renaître  et  s'en  rendait  compte  avec  plaisir.  Cependant,  en 
apprenant  le  ^8  avril  la  mort  de  son  frère,  plus  jeune  que  lui  de 

huit  ans,  il  mit  ses  mains  sur  ses  yeux  et  me  dit  :  u  Encore  un  -^ 

«  avertissement,  ma   chère  enfant;  savez-vous  si  mon  frère  a  .," 

«  reti'ouvé  sa  mémoire  avant  de  mourir  1  —  Non,  Monsieur,  mal-  ;i 

«  heureusement.  »  Il  reprit  alors,  avec  une  extrême  tristesse  :  '      /\ 

«  SaveZ'VOus  bien  que  c'est  a /freux  de  tomber  ainsi  de  la  vie  la 
«  plus  mondaine  dans  l'enfance^  et  de  l'enfance  dans  la  mort,  »  j 

Cette  pénible  secousse  ne  ralentit  pas  les  progrès  de  sa  santé  '  j 

et  nous  pûmes  le  croire  rendu  à  la  vie.  Je  le  remarque  avec  I 

d'autant  plus  de  soin,  que  ce  fut  le  moment  où  toute  idée  de  fm  j 

prochaine  s'était  éloignée,  qu'il  choisit  pour  s  occuper  sérieuse-  i 

ment  de  sa  soumission  au  pape.  Il  rédigea  un  projet  de  décla-  | 

ration  sans  m'en  parler  :  c'était  comme  une  agréable  surprise  j 

qu'il  voulait  me  ménager.  Un  jour  où  il  me  vit  prête  à  aller  à  '• 

Gonflans,  chez  M.  de  Uuélen,  il  tira  du  tiroir  de  son  bureau,  j\ 

i 

i 
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celui-là  même  sur  lequel  j'écris  en  ce  moment,  une  feuille  de 
papier  écrite  des  deux  côtés  et  raturée  même  en  plusieurs 
endroits  :  «  Tenez,  me  dit-il,  voici  quelque  chose  qui  vous  fera 
<(  bien  recevoir  là  où  vous  allez  :  vous  me  direz  ce  qu'en  pensera 
«  Motisieur  Varchevèque,  » 

A  mon  retour,  je  lui  dis  que  ce  papier  avail  vivement  touché 
M.  de  Quélen;  mais  qu'il  désirait  que  les  sentiments  qui  y 
étaient  exprimés  fussent  présentés  sous  une  forme  plus  cano- 
nique, et  qu'il  comptait  lui  envoyer  sous  peu  de  jours  la  for- 
mule ecclésiastique.  Vous  savez  mieux  que  personne,  Monsieur, 
que  c'est,  en  effet,  ainsi  que  les  choses  se  sont  accomplies. 

M.  de  Talleyrand  me  parla  aussi  le  même  jour  de  son  inten- 
tion d'écrire  une  lettre  explicative  au  pape,  en  lui  adressant  sa 
déclaration  :  il  entra  dans  beaucoup  de  détails  et  appuya  sur  sa 
volonté  de  parler  de  Pauline  dans  cette  lettre.  Il  finit  par  un 
mot  qui  a,  ce  me  semble,  une  grande  portée  :  i(  Ce  que  je  ferai 
«  devra  être  daté  de  la  semaine  de  mon  discours  à  V Académie;  je 
«  ne  veux  pas  quon  puisse  dire  que  j'étais  en  enfance.  »  Cette 
pensée  s'est  reproduite  sur  son  lit  de  mort  et  a  reçu  son  exécu- 
tion, comme  il  le  désirait. 

Mais  je  m'arrête  ici  :  quelque  riche  que  soit  le  sujet,  votre 
récit  en  contient  tous  les  détails.  D'ailleurs  dans  la  maladie  de 
mon  oncle,  je  n'ai  été  que  sa  garde-malade,  et  mon  action,  du 
reste,  s'est  bornée  à  réclamer  votre  consolante  présence,  Mon- 
sieur l'abbé,  et  à  obéir  à  mon  oncle,  en  lui  lisant  les  deux  pièces 
pour  Rome,  avant  qu'il  y  mit  sa  signature.  J'ai  eu  la  force  de 
faire  cette  lecture  avec  lenteur  et  gravité,  parce  que  je  ne  vou- 
lais ni  ne  devais  rien  ôter  au  mérite  de  son  action.  H  fallait 
qu'il  pût  se  rendre  parfaitement  compte  de  ce  qu'il  allait  accom- 
plir. Ses  facultés  étaient,  Dieu  en  soit  loué,  trop  intactes,  son 
attention  trop  présente  pour  qu'une  lecture  troublée,  précipitée 
eût  pu  le  satisfaire;  je  devais  justifier  sa  touchante  confiance 
qui  lui  avait  fait  désirer  que  ce  fût  moi  qui  lui  fisse  cette  lec- 
ture importante.  Je  ne  le  pouvais  que  par  la  fermeté  et  la  clarté 
de  mon  accent.  C'était  lui  laisser,  jusqu'à  la  dernière  minute, 
avec  la  connaissance  exacte  de  la  chose,  pleinement  son  libre 
arbitre.  C'est  dans  cet  effort  difficile  que  j'ai  puisé  la  parfaite 
indifférence  que  j'ai  opposée  depuis  aux  doutes,  aux  attaques  et 
aux  calomnies  dont  j'ai  été  l'objet.  Non,  je  puis  le  dire  devant 
Dieu,  il  n'y  a  eu  ni  ignorance  ni  faiblesse  de  la  part  de  M.  de 
Talleyrand  ;  ni  obsession  ni  abus  de  confiance  de  la  mienne  :  sa 
généreuse  nature,  les  souvenirs  de  sa  première  jeunesse,  les 
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traditions  de  sa  famille,  les  nombreux  enseignements  d'une 
longue  carrière,  les  exemples  de  Pauline,  quelques  éclaircisse- 
ments que  je  fus  chargée  de  lui  donner,  la  confiance  que  vous 
sûtes  lui  inspirer,  la  révélation  que  chacun  trouve  à  la  porte  du 
tombeau,  et  avant  tout  les  grâces  infinies  d'une  miséricordieuse 
Providence,  voilà  ce  qui  nous  a  permis  de  Thonorer  aussi  sincè- 
rement dans  la  mort  que  nous  Taimions  dans  la  vie. 

Entraînée  par  un  sujet  qui  m'est  cher,  j'ai  dépassé  les  limites 
que  d'abord  je  m'étais  tracées;  mais  je  ne  crains  pas  de  vous 
avoir  fatigué,  en  ramenant  votre  attention  sur  les  souvenirs  qui, 
je  le  sais,  vous  sont  précieux,  et  qui  ont  à  mes  yeux  le  mérite 
particulier  d'avoir  établi.  Monsieur  l'abbé,  entre  vous  et  moi, 
un  lien  que  rien  ne  saurait  rompre  ni  affaiblir. 

Duchesse  de  Talleyrand, 
née  princesse  de  Courlande. 


T.  Liv,  1908.  35 


L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 
AU  CONGRÈS  DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES 


Celte  année,  au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  il  y  a 
eu  quelques  communications  qui  intéressent  nos  études. 
En  voici  le  compte  rendu,  d'après  le  Journal  officiel  : 

Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 
Séance  du  jeudi  matin  23  avril  1905. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité. 

M.  le  président,  assisté  de  MM.  Benzacar,  membre  non  rési- 
dant du  Comité,  et  Nicolaï,  correspondant  du  ministère,  ouvre 
la  séance  à  neuf  heures  et  demie. 

Secrétaire  :  M.  Georges  Harmand,  secrétaire  de  la  section. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  seizième  question 
du  programme  :  Tracer,  d'après  les  documents  d'archives,  le 
tableau  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans  une  commune. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M,  le  docteur  CorniUon,  de 
Vichy,  inscrit  sur  celle  question. 

M.  Cornillon  lit  un  travail  étendu  et  intéressant  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  dans  la  commune  d'Yzeure,  près  Moulins.  Il 
esquisse  à  grands  traits  la  nature  de  ces  biens  consistant  pour 
la  plupart  en  terres  arables,  vignes  et  maisons.  Les  meubles  et 
immeubles  de  la  communauté  des  Bénédictins  furent  les  impor- 
tants de  ceux  de  première  origine.  Venaient  ensuite  ceux  du 
collège,  des  Carmes  et  de  Thôpital  général  de  Moulins.  Quant 
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aux  biens  du  clergé  séculier  —  presbytères  et  églises  —  ils 
eurent  de  faibles  enchères,  parce  que  ces  maisons  étaient  en 
général  dans  un  état  peu  satisfaisant  et  aussi  parce  que  leur 
afTectation  spéciale  éloignait  fatalement  une  certaine  catégorie 
d'amateurs. 

Quant  aux  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  deuxième  ori- 
gine, ils  furent  confisqués  sur  les  émigrés  Coiffier  de  Moret, 
CoifOer  de  Verfeux,  Paporel  de  Vitry,  Lamousse,  officiers  en 
activité  ou  retirés  de  l'armée,  et  sur  Pierre  de  Saint-Cy,  tréso- 
rier de  France  à  Moulins,  et  de  Faucompré,  directeur  d'une 
importante  manufacture  de  fils  à  Godet,  hameau  dépendant  de 
la  commune  d'Yzeure,  qui  furent  Tun  et  Tautre  condamnés  à 
mort  à  Lyon  comme  complices  de  Tinsurrection  de  cette  ville 
en  1793. 

Les  ventes  des  biens  nationaux  de  première  origine  produi- 
sirent plus  de  500.000  livres  ou  francs;  ceux  de  deuxième 
origine,  un  peu  plus  de  400.000,  soit  en  totalité  près  d'un 
million,  pour  une  commune  occupant  une  superficie  de 
4.200  hectares  (mesure  actuelle)  et  comptant  l.HOO  habitants. 

M.  le  préxident  remercie  M.  le  docteur  Gornillon  de  son  inté- 
ressante communication  et  le  félicite  de  Texcellente  idée  qu'il  a 
eu  de  prendre  le  territoire  d'une  commune  pour  cadre  d'une 
étude  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  C'est  d'ailleurs  ce  cadre 
qui  sera  désormais  adopté  pour  les  publications  analogues  de  la 
Commission  de  l'histoire  économique.  Il  demande  à  M.  Gor- 
nillon si,  parmi  ses  sources,  il  a  eu  des  documents  provenant 
de  l'administration  de  l'enregistrement. 

M,  le  docteur  Cornillon  répond  qu'il  n'a  pas  trouvé  aux 
archives  de  l'Allier,  de  versements  de  l'enregistrement.  Les 
détails  qu'il  a  donnés  ont  été  empruntés  aux  procès-verbaux 
d'adjudication. 

M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Comité,  estime  que  les 
recherches,  sur  les  conséquences  économiques  des  ventes 
nationales,  devraient  être  faites  à  la  fin  du  wiir  siècle  et  non 
au  moment  où  les  aliénations  furent  consommées.  La  consis- 
tance des  biens  cédés  et  la  personnalité  des  acquéreurs  chan- 
gèrent, souvent,  au  lendemain  des  adjudications. 

D'un  autre  côté,  il  importe  de  ne  pas  généraliser  les  notions 
recueillies  au  sujet  de  l'étendue  des  domaines  réunis  à  celui  de 
l'état.  Les  dimensions  moyennes  variaient  selon  les  provinces, 
le  genre  de  culture  et  la  topographie  locale. 

J/.  Mourlot  demande  à  M.  le  docteur  Cornillon  s'il  a  eu  à  sa 
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disposition,  pour  dresser  l'état  des  biens  ecclésiastiques  de  pre 
mière  origine,  les  déclarations  des  bénéficiers  et  les  états  esti- 
matifs rédigés  en  1790  par  les  officiers  municipaux,  et,  au  cas 
de  l'affirmative,  s'il  a  remarqué  des  différences  dans  les 
renseignements  fournis  par  ces  deux  services  d'informations 
contemporaines,  mais  d'origine  diverse. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  fabbé  Vincent  Foix,  de 
la  Société  de  Borda,  à  Dax,  qui  lit  sa  communication  sur  Un 
questionnaire  économique  de  1728  avec  les  réponses  du  receveur 
des  tailles  de  r élection  des  Lannes. 

L'orateur  indique  que  l'objet  du  questionnaire  était  double  : 
la  situation  agricole  et  les  moyens  de  l'améliorer.  On  observe 
dans  les  réponses  une  abondance  et  une  sûreté  d'informations 
qu'on  n'aurait  pas  cru  si  complètes.  Tout  pivote,  en  résumé, 
autour  du  marché  de  Dax  et  du  port  de  Bayonne,  et  l'on  voit,  non 
sans  surprise,  que  le  receveur  des  tailles  se  tient  au  courant  de 
toutes  les  fluctuations  de  la  température,  de  tous  les  incidents 
de  la  vie  commerciale,  de  tous  les  progrès  de  la  vie  industrielle 
et  de  toutes  les  préoccupations  de  la  vie  agricole.  On  est  ainsi 
amené  à  concevoir  une  opinion  très  favorable  sur  les  connais- 
sances et  les  préoccupations  économiques  de  nos  devanciers. 

M.  Nicolai,  membre  correspondant  du  mihistôre,  fait  une 
communication  à  laquelle  il  a  donné  pour  titre  :  Patrons 
et  ouvriers  à  Bordeaux  au  xviii*  siècle  (1700-1800).  Après 
avoir  donné  des  statistiques  de  l'état  et  du  mouvement  des 
corporations  pendant  cette  période  de  cent  années,  ainsi  que 
des  simples  communautés  d'arts  et  métiers  non  jurandées, 
M.  Nicolaï  trace  un  rapide  tableau  de  Timporlance  de  l'indus- 
trie et  de  la  fortune  des  communautés,  puis  des  maîtres  pris 
individuellement.  Aussitôt  après  il  examine  la  condition  des 
ouvriers  au  point  de  vue  de  salaire  et  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail,  des  conditions  de  l'embauche,  de  la  durée  de 
l'apprentissage,  de  l'accession  à  la  maîtrise.  Il  signale  des  cas 
intéressants  d'intolérance  et  de  tyrannie  patronale  et  à  côté 
d'autres  exemples  de  boycottage  du  côté  des  ouvriers,  des 
grèves  avec  des  aspects  imprévus,  très  modernes;  des  mises  de 
patrons  en  interdit  et  môme  une  grève  agricole  :  une  grève  de 
vignerons  ce  qui  semblait  être  un  produit  du  xx*  siècle! 
M.  Nicolaï  s'attache  enfin  à  démontrer  que  les  mêmes  causes 
ont  de  tout  temps  produit  les  mêmes  effets.  Les  salaires  ont 
suivi  une  marche  ascendante  régulière  de  1700  à  1800,  et  c'est 
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un  phénomène  dont  la  continuité  est  à  retenir.  Ensuite  le  coût 
des  subsistances  a  considérablement  influé  sur  les  salaires  qui 
ont  haussé  momentanément  dans  des  proportions  considérables 
chaque  fois  qu'il  y  a  eu  des  disettes  ou  des  augmentations  acci- 
dentelles du  coût  de  la  vie.  Il  cite  à  cet  égard  de  nombreux 
chiffres  avec  observations  à  l'appui  et  documents  originaux 
puisés  aux  archives  départementales  de  la  Gironde. 

M.  Choquenet  répond  à  M.  Nicolaï  qu'il  aurait  été  très  intéres- 
sant d'apprendre  si  parfois  les  grèves  d'ouvriers  avaient  été 
résolues  à  Famiable,  c'est-à-dire  autrement  que  par  les  décisions 
des  tribunaux  d'administration  ou  du  Parlement.  Des  explica- 
tions fournies,  il  résulte  que  par  le  fait  de  la  loi  de  mars  1791  il 
y  eut  un  mouvement  d'émancipation  ouvrière  que  la  loi  de 
juin  i791  étouffa.  Il  y  aura  intérêt  désormais  à  rechercher  des 
situations  similaires  pour  éclairer  l'histoire  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  dont  la  situation  actuelle  est  si  souvent 
aiguë. 

M,  Benzacar  ohser\e  que  la  jurande  de  Bordeaux  intervenait 
dans  les  conflits  des  employeurs  et  des  employés  et  que  les 
sentences  de  ce  pouvoir  pondérateur  étaient  rigoureusement 
sanctionnées.  Il  ajoute  que  de  mars  à  juin  1791  —  époque 
intermédiaire  de  liberté  syndicale  ouvrière  —  d'assez  nom- 
breuses grèves  ont  été  fomentées  à  Bordeaux  par  les  garçons 
boulangers. 

Sfction  d'oistoire  et  de  philologie. 
Séance  du  jeudi  soir  23  avi'il  1908. 

Présidence  de  M.  Aulard,  membre  du  Comité. 

Assesseurs:  MM.  Mourlot,  inspecteur  d'académie;  Fleury 
(Gabriel),  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine, 
■correspondant  du  ministère. 

Al.  Blossier,  professeur  au  collège  de  Honfleur,  correspondant 
du  ministère,  analyse  la  correspondance  politique  de  Taveau 
avec  la  municipalité  et  la  société  populaire  de  Honfleur. 

Né  dans  cette  ville,  le 28  octobre  1755, Taveau  (Louis-Jacques), 
fut  élu  député  du  Calvados  à  la  Convention  nationale  ;  toutefois, 
il  ne  cessa  de  se  considérer  comme  citoyen  de  Honfleur  et  resta 
le  conseiller  le  plus  dévoué  et  le  plus  écouté  de  la  municipalité. 

Ses  lettres,  qui  se  trouvent  aux  archives  municipales  de  la 
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ville,  ont  été  écrites  pour  la  plupart  pendant  les  années  1793 
et179i. 

Elles  montrent  d'abord  le  grand  embarras  qu'il  éprouve 
lorquHI  lui  faut  se  prononcer  dans  te  procès  du  Roi.  Il  consulte 
la  Société  populaire  qui,  très  perplexe  elle-même,  lui  répond 
d'une  manière  évasive.  Néanmoins,  il  vote  la  mort  de  f^uis  XVI 
mais  avec  sursis. 

En  i793,  Taveau  se  préoccupe  surtout  de  la  défense  de  la 
patrie  contre  la  coalition.  Il  est  indigné  de  la  trahison  de 
Dumouriez  qui  en  est  réduit  à  «  cacher  »  son  «  opprobre  dans 
Tarmée  ennemie  ».  Pendant  rinsurrection  fédéraliste,  le  député 
du  Calvados  insiste  auprès  de  ses  concitoyens  pour  qu'ils  restent 
fidèles  au  gouvernement  légal,  à  la  Convention,  et  ses  conseils 
pressants  sont  suivis. 

A  partir  de  septembre  1793  les  lettres  de  Taveau  sont  presque 
exclusivement  relatives  soit  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  aux  mouvements  et  aux  victoires  de  nos  armées.  Les  sujets 
politiques  ne  sont  plus  abordés...  Craignant  lui-même  pour  sa 
sécurité,  Taveau  ne  paraît  pas  intervenir  en  faveur  de  ses  con- 
citoyens arrêtés  pendant  la  Terreur  ;  il  s'emploie  seulement 
pour  obtenir  leur  libération  après  la  chute  de  Robespierre,  qu'il 
salue  d'ailleurs  avec  joie. 

En  résumé,  Taveau  fait  preuve  dans  sa  correspondance  poli- 
tique d'un  patriotisme  clairvoyant  ;  il  déplore  les  divisions  entre 
Français,  et  se  montre  partisan  d'un  gouvernement  fort,  le  seul 
capable  de  défendre  le  pays. 

Ses  convictions,  ils  les  fît  partager  aux  habitants  de  Honfleur. 
Et  le  Conseil  général  de  la  ville  reconnaissant  la  sagesse  de  ses 
conseils  politiques,  aussi  bien  que  les  services  qu'il  rendit  pour 
la  défense  des  intérêts  communaux,  fît  de  Taveau  ce  bel  éloge 
qu'il  avait  bien  mérité  de  ses  concitoyens. 

i/.  Gabncl  Fleunj,  correspondant  du  ministère,  délégaé  de 
la  Société  historique  et  archéologique  du  Maine,  répondante  la 
vingt-septième  question  du  programme,  étudie  le  Régime  lU  la 
séparation  des  Églises  et  de  CtJtat  dans  les  communes  de  Vau" 
cienne  rirconscription  du  district  de  Mamers  de  1794  à  1802. 

II  décrit  le  mouvement  favorable  qui  accueillit  d'abord  le 
décret  du  3  ventôse,  puis  il  étudie  la  réorganisation  du  clergé, 
tant  assermenté  que  réfractaire,  dans  les  divers  cantons  de 
l'ancien  district  de  Mamers,  jusqu'au  décret  du  20  fructidor  qui 
ouvrit  une  nouvelle  période  de  poursuites  contre  les  membres 
du  clergé  non  assermenté;  il  en  rapporte  les  principaux  épisodes 
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d'après  la  correspondance  des  commissaires  près  les  municipa- 
lités. 

11  étudie  également  la  question  de  Tenlèvement  des  signes 
extérieurs  des  cultes.  Après  avoir  établi  dans  quelle  proportion 
les  lois  antérieures  les  concernant  avaient  été  appliquées  avant 
le  décret  du  3  ventôse  an  IH,  il  décrit  les  divers  incidents  qui 
se  produisirent  dans  la  suite  et  l'opposition  que  rencontrèrent 
durant  plusieurs  années  les  décrets  du  3  ventôse  et  du  7  vendé- 
miaire en  ce  qui  concernait  la  destruction  des  signes  extérieurs 
des  cultes. 

£n  terminant,  il  constate  que  le  Concordat  fut  accueilli  dans 
ces  régions  comme  une  délivrance,  et  que  les  populations  aban- 
donnèrent sans  regret  le  régime  de  la  séparation  des  Églises  et 
de  lÉtat. 

Répondant  à  la  trente-deuxième  question  du  programme,' 
M.  A,  Galland,  professeur  au  lycée  de  Cherbourg,  présente  la 
fin  d'un  travail  dont  il  avait  communiqué  la  première  partie  au 
congrès  de  1906.  11  retrace  l'histoire  de  la  Société  populaire  de 
Cherbourg  depuis  le  10  août  1792  jusqu'à  sa  dissolution 
(29  août  1795). 

Sous  la  Convention,  cette  société,  à  propos  du  culte  de  la 
raison,  eut  un  instant  le  tort  de  vouloir,  comme  le  lui  disait 
Jean  Bon  Saint-André,  «contraindre  l'opinion  publique  »;  auxi- 
liaire du  gouvernement  révolutionnaire,  elle  trempa  dans  les 
excès  de  la  Terreur.  Mais  son  grand  mérite  fut  d'être  ardem- 
ment patriote.  Devant  l'ennemi,  sous  le  feu  des  canons  anglais, 
elle  sentit  qu'il  fallait,  si  possible,  enrayer  la  guerre  civile.  Elle 
se  prononça,  après  quelques  hésitations,  pour  la  Montagne 
contre  le  fédéralisme  ;  elle  seconda  les  efforts  de  Le  Carpentier 
marchant  au  secours  de  Granville  contre  les  Vendéens.  Bref, 
elle  contribua,  en  1793,  à  faire  de  Cherbourg  «  comme  un  Ilot 
républicain  au  milieu  de  l'Ouest  insurgé  ». 

M.  L.  lliiot,  secrétaire  de  la  Société  académique  de  l'Oise, 
donne  lecture  d'une  communication  concernant  les  sociétés 
populaires  de  Beauvais  (1793-1794). 

La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séante  à  Beauvais,  se 
déclara  dissoute  le  20  août  1793,  et  se  reconstitua  quelques 
jours  après,  le  29,  sous  le  titre  de  «  Société  populaire  des  amis 
de  la  République  ». 

Elle  fit  place,  le  20  octobre  suivant,  à  celle  dont  le  représen- 
tant du  peuple  Levasseur  (de  la  Sarthe)  forma  la  liste  et  qui  fut 
appelée  «  Société  populaire  révolutionnaire  », 
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A  peine  régénérée,  cette  société  réclama  instamment  son 
affiliation  à  la  Société  des  Jacobins  de  Paris.  Malgré  ses  sollici- 
tations réitérées  et  les  influences  qu'elle  mit  en  jeu,  elle  ne 
Tavait  pas  encore  obtenue,  lorsque  la  salle  de  la  rue  Saint- 
Honoré  fut  provisoirement  fermée  après  le  9  thermidor. 

Bien  avant  que  le  Comité  de  salut  public  ait  prescrit  aux 
sociétés  populaires  de  s'épurer  elles-mêmes,  celle  de  Beauvais 
avait  déjà  procédé  à  plusieurs  scrutins  éliminatoires. 

Elle  offrit  au  Comité  de  salut  public  deux  cavaliers  montés  et 
équipés  au  moyen  d'offrandes  volontaires  et  de  souscriptions 
recueillies. 

Elle  éleva  une  sainte  montagne  à  l'occasion  de  la  fête  célébrée 
en  l'honneur  de  TÊtre  suprême. 

Les  nouvelles  des  succès  militaires  furent  toujours  chaleu- 
reusement accueillies,  et  notamment  celle  de  la  reprise  de 
Toulon  sur  les  Anglais,  qui  donna  lieu  à  une  fête  civique. 

L'initiative  du  mouvement  de  déchristianisation  fut  surtout 
due  à  la  présence  du  représentant  du  peuple  André  Dumont. 
Beauvais  eut  sa  fête  de  la  Raison.  A  la  suite  d'une  motion  faite 
à  la  société  populaire,  les  sans-culottes  brisèrent  les  sculptures 
merveilleuses  des  églises,  les  statues  des  saints  et  les  châsses. 

Elle  ne  survécut  que  de  quelques  jours  au  puissant  club  de 
Paris.  A  partir  du  l^*"  frimaire  an  III,  on  ne  trouve  plus  trace  de 
ses  réunions. 

La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Beauvais,  qui 
tenait  tant  à  se  modeler  sur  celle  des  Jacobins,  ne  posséda  ni  sa 
constance,  ni  son  esprit  de  suite,  elle  ne  lui  ressembla  que  par 
son  intolérance  étroite  :  mais  elle  fut  patriote  et  fit  souvent 
preuve  d'humanité  envers  les  déshérités  du  sort.  Dans  l'état 
d'esprit  où  elle  se  trouvait,  son  œuvre  ne  pouvait  être  féconde. 
Aussi  partagea-t-elle  l'impopularité  du  comité  de  surveillance 
dont  les  brutalités,  les  tracasseries  et  les  mesures  inquisito- 
riales  avaient  amené  une  violente  réaction  contre  le  régime 
révolutionnaire. 

Au  nom  de  M,  Rumeau,  de  la  Société  de  géographie  de  Tou- 
louse, M.  Pasquier,  archiviste  de  la  Haute-Garonne,  donne 
lecture  d'une  communication  relative  à  la  trente-deuxième 
question  du  programme. 

La  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Grenade  réunit 
tout  d'abord  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  bour- 
geoisie qui  avaient  pris  la  tète  du  mouvement  suivi  par  la  masse 
populaire.    L'influence  de  cette  association    rayonna  autour 
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•d'elle.  Encouragée  par  les  adhésions  des  communes  voisines, 
«lie  s'affilia,  à  son  tour,  aux  clubs  de  Toulouse,  Paris,  Auch  ; 
puis  elle  prit  une  part  active  à  la  création  du  comité  centrai  de 
Toulouse,  également  relié  au  comité  directeur  de  Paris. 

La  première  année,  la  société  de  Grenade  fonctionna  sans 
difficulté;  mais,  la  deuxième,  une  scission  se  produisit  et  fit 
disparaître  les  plus  jeunes  membres,  dont  la  plupart  cependant 
revinrent  bientôt.  Néanmoins,  cette  désunion  avait  laissé  un 
<;ertain  malaise,  qui  se  fit,  sentir  longtemps  parmi  les  adhérents 
de  la  première  heure. 

En  vain  la  société  essaya  de  régenter  la  municipalité,  qui  sut 
garder  son  indépendance.  Sous  le  coup  des  événements  qui  se 
succèdent  rapidement,  Tesprit  de  la  société  se  modifie.  De 
modéré  qu'il  était  au  début,  il  devint  plus  ardent.  Et  il  en 
résulte  Téloignement  de  plusieurs  membres  fondateurs  et  non 
des  moindres.  Le  notaire  Gineste,  premier  président  du  club, 
se  fit  exclure  par  ses  menées  rétrogrades.  Les  Jacobins  de  Gre- 
nade n'avaient  cependant  pas  craint  de  demander  la  suspension 
du  pouvoir  exécutif  après  l'arrestation  de  Varennes. 

Parmi  les  éléments  de  décadence,  nous  trouvons  l'admission 
dans  la  société  de  plusieurs  prêtres  de  la  région  qui,  certes,  ne 
se  faisaient  point  remarquer  par  des  propositions  discordantes, 
mais  plutôt  en  raison  du  caractère  propre  à  leur  fonction.  Ils 
durent  s'éloigner  d'eux-mêmes. 

Une  autre  cause  plus  directe  paraît  être  l'introduction  des 
gens  de  Beaumont  et  des  communes  voisines  de  cette  petite 
ville,  sœur  et  rivale  de  Grenade.  Le  recrutement  se  poursuivit 
néanmoins  jusqu'à  la  fin,  sans  pouvoir  toutefois  remplir  les 
vides  qui  se  produisaient  dans  les  rangs. 

Le  recouvrement  des  cotisations  n'était  pas  fait  non  plus  pour 
retenir  les  adhérents,  peu  pressés,  en  général,  de  répondre  aux 
appels  de  fonds  qu'on  leur  adressait;  c'est  que  l'ardeur  des  pre- 
miers jours  avait  fait  place  à  l'indifférence,  sinon  à  l'hostilité 
<ies  prêtres  non  conformistes. 

On  constate  aussi  des  défections  regrettables.  Les  serments 
renouvelés  ne  gênent  pas  certains  de  ceux  qui  demandent  que 
l'on  poursuive  les  épurations  dans  la  société  et  au  dehors.  Si, 
d'un  côté^  les  femmes  patriotes  sont  nombreuses  à  se  faire 
inscrire  et  apportent  des  fleurs,  d'autres  parcourent  les  maisons 
en  ville  afin  de  réchauffer  le  zèle  religieux,  au  grand  déplaisir 
-du  curé  constitutionnel. 

La  première  séance  générale  du  club,  composée  de  90  mem- 
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bres  présents,  avait  eu  lieu  le  15  novembre  1790.  La  dernière 
est  du  17  avril  1793,  après  une  existence,  plus  ou  moins  agitée, 
de  deux  ans  et  demi. 

Au  nom  de  M.  Veuclin^  on  présente  un  résumé  des  deux 
mémoires  qu'il  a  présentés  :  1*  Les  cahiers  du  tiers  étal  dans 
l'Eure,  en  1789.  M.  Veuclin  constate  la  disparition  de  la  plus 
grande  partie  des  cahiers  ruraux  des  bailliages  secondaires  de 
Breteuil  et  de  Nonancourt  ;  mais  les  archives  de  l'Eure  pos- 
sèdent le  cahier  général  de  ce  dernier  bailliage,  ainsi  que  deux 
cahiers,  déjà  connus,  de  Saint-Georges-sur-Eure  et  d'ivry-la- 
Bataille.  Ces  cahiers  n'offrent  cependant  rien  d'extraordinaire, 
sinon  des  renseignements  intéressants  sur  les  besoins  particu- 
liers de  ces  deux  localités  rurales. 

Le  second  mémoire  de  M.  Veuclin  comprend  une  trentaine  de 
lettres  écrites  par  un  villageois,  originaire  de  la  petite  paroisse 
dé  Droisy  (Eure).  Ce  paysan,  nommé  Renard,  était  un  modeste 
cultivateur,  conscrit  de  1807,  passablement  lettré  et  fort  intelli- 
gent. Renard  fut  incorporé  dans  la  cavalerie  (carabiniers)  et 
devint  promptement  brigadier.  Il  prit  part  à  toutes  les  opérations 
militaires  qui  eurent  lieu  sous  Napoléon,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, en  Pologne  et  en  Russie,  et  il  périt  dans  la  retraite  de 
Moscou.  Les  lettres  de  Renard,  conservées  et  intéressantes  à 
plusieurs  titres,  car  on  y  trouve  la  description  des  pays  tra- 
versés par  le  jeune  soldat,  les  mœurs  des  habitants,  le  prix  des 
denrées,  le  récit  de  la  vie  militaire  et  de  batailles,  notamment 
celle  de  Wagram,  où  Renard  eut  un  cheval  tué  sous  lui,  etc.,  etc. 
Ces  lettres  sont  donc  des  documents  rarissimes  et  précieux  de 
cette  époque  si  mouvementée. 
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Deux  volumes  viennent  d'être  ajoutés  à  la  Collection 
de  documents  inédits  sur  l'histoire  économique  de  la  Révo- 
lution publiés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Ils 
font  grand  honneur  à  cette  collection.  Le  premier  nous 
donne  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  de  Marseille  (1),  le 
second  ceux  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  (2). 

M.  Joseph  Fournier,  qui  connaît  admirablement  l'histoire 
de  sa  ville  natale,  a  heureusement  retrouvé  un  grand 
nombre  (plus  de  la  moitié)  des  cahiers  de  corporations 
rédigés  à  Marseille  pour  les  assemblées  préparatoires  des 
assemblées  de  la  ville  d'abord,  de  la  sénéchaussée  ensuite. 
Le  règlement  royal  du  24  janvier  1789,  aussi  bien  que  celui 
du  2  mars  concernant  spécialement  la  Provence,  ne  pres- 
crivait pas  (voir  notamment  Tarlicle  26  du  règlement  du 
24  janvier)  la  rédaction  de  cahiers  par  ces  assemblées,  dîtes 
de  corporations,  ordonnées  seulement  dans  les  villes  qui 


(1)  Département  défi  Bouc hes-du- Rhône.  Cahiers  de  doléances  de  la  séné- 
chaussée de  Marseille  pour  les  Èlali  généraux  de  1789,  publiés  par  Joseph 
Fournier.  Marseille,  Imprimerie  nouvelle,  in-8o  de  lxii-560  pages  (et  Paris, 
libr.  E.  Leroux). 

(2)  Département  du  Gard.  Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  pour  les  Étals  généraux  de  1789,  publiés  par  E.  Bligny-Bondurand. 
Tome  I.  Nîmes,  impr.  A.  Ghastanier  (et  Paris,  libr.  E.  Leroux,  1908),  in-8«» 
de  Lv-580  pages. 
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devaient  envoyer  plus  de  quatre  députés  aux  assemblées 
bailliagères;  mais,  celle  rédaction  n^élant  pas  interdite,  un 
assez  grand  nombre  de  ces  assemblées  en  rédigèrent.  On 
peut  regretter  qu'il  n'y  en  ait  pas  davantage;  car,  pour  la 
connaissance  exacte  de  l'état  des  choses  dans  les  classes 
populaires  à  la  fin  de  Tancien  régime,  il  n'est  pas  de  docu- 
ment plus  précieux  ni  plus  sincères. 

Le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Marseille  ne  compre- 
nait; en  1789,  que  la  ville  de  Marseille  et  sa  banlieue,  la 
paroisse  de  Saint-Marcel  exceptée.  Huit  groupements 
divers  ont  formé,  en  mars  1789,  ces  assemblées  primaires, 
appelées  ainsi  à  rédiger  au  total  99  cahiers;  ce  nombre  de 
99  cahiers  est  un  maximum.  Vingt  de  ces  groupements 
(voir  p.  XLiv  de  V Introduction)  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés en  toute  sûreté  comme  parfaitement  réguliers  (col- 
porteurs, relieurs,  ébénistes,  robeirols  ou  portefaix  non 
corporés,  etc.);  il  peut  se  faire  enfin  que  d'autres  groupe- 
ments, réguliers  ceux-là,  n'aient  pas  rédigé  de  cahiers. 
M.  Fournier  a  retrouvé  52  de  ces  cahiers  sur  les  99  indiqués, 
et  c'est  leur  réunion  qui  fait  le  prix  tout  particulier  de  son 
ouvrage,  qui  contient  seulement,  outre  cela,  les  cahiers 
des  paysans  et  habitants  de  la  campagne  et  les  cahiers  des 
trois  ordres  (noblesse,  clergé,  tiers  état)  destinés  aux  Étals 
généraux.  Que  dire,  en  ces  courtes  lignes,  des  doléances 
des  chaudronniers,  des  pêcheurs,  des  saleurs,  des  calfals 
de  Marseille?  Il  faudrait  tout  citer  tant  leurs  plaintes 
sont  vraies  et  touchantes  el  toutes  pleines,  en  leur  forme 
vulgaire,  de  douloureuse  sincérité. 

A  ce  recueil  du  plus  haut  intérêt,  le  premier  en  somme 
que  nous  possédions  en  tel  nombre  et  en  telle  forme, 
M.  Fournier  a  joint  une  excellente  Introduction^  dans 
laquelle  il  étudie  Tétat  réel  de  la  sénéchaussée  en  1789, 
les  incidents  de  la  Convocation,  les  assemblées  successives» 
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la  situation  du  clergé  et  de  la  noblesse,  etc.  Il  ne  manque 
pas  de  rendre  un  juste  hommage  à  son  prédécesseur,  en 
ses  recherches,  M.  Jules  Viguier,  dont  on  n'a  pas  oublié  le 
beau  livre  sur  la  Convocation  des  États  généraux  en 
Provence.  Une  bonne  Table  générale  des  matières  termine 
enfin  son  ouvrage,  qui  rendra  des  services  sans  nombre 
aux  chercheurs  et  aux  historiens. 

M.  E.  Bligny-Bondurand  ne  nous  donne  en  ce  premier 
volume  que  la  moitié  environ  des  cahiers  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes,  qui  ont  été  retrouvés  par  lui  dans  les 
Archives  départementales  du  Gard  et  de  la  Lozère.  La 
sénéchaussée  de  Nîmes  était  fort  étendue,  couvrant  la  plus 
grande  partie  du  département  du  Gard  avec  des  extensions 
sur  les  territoires  actuels  de  la  Lozère  et  de  TÂrdèche.  Au 
total,  286  cahiers  ont  été  conservés,  tous  authentiques, 
sauf  six  dont  on  ne  possède  que  la  copie.  Le  nombre  des 
procès-verbaux,  dans  le  même  cas,  est  de  294,  quelques 
communautés  ayant  adhéré  simplement  aux  cahiers  des 
paroisses  voisines. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  ailleurs  [Siècle  du 
12  février  1908)  le  prix  tout  particulier  des  cahiers  de 
Nîmes,  que  je  connaissais  en  bonnes  feuilles.  L'école 
contre-révolutionnaire  s'applique,  depuis  trente  ans  sur- 
tout, à  faire  croire  que  les  droits  dus  aux  seigneurs  sous 
l'ancien  régime  étaient  en  telle  décroissance  qu'on  les 
pouvait  tenir,  à  la  veille  de  la  Révolution,  comme  une 
charge  de  peu  d'importance.  Si  Tonne  considère,  en  effet, 
que  les  censiers  annuels,  les  droits  dits  seigneuriaux  ne 
paraissent  pas  très  élevés  ;  l'erreur  des  prétendus  histo- 
riens économistes,  acharnés  à  combattre  la  vérité,  consiste 
à  n'avoir  considéré  que  cette  affaire  des  droits  annuels  en 
négligeant  la  parlie  capitale,  celle  des  Lods  et  ventes^  et 
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droits  similaires,  attachés  à  la  terre  au  profit  des  mêmes 
seigneurs. 

C'est  un  peu  comme  si  maintenant  on  négligeait,  pour 
une  évaluation  générale,  les  droits  de  mutations  par  suite 
de  vente  ou  de  décès  pour  ne  tenir  compte  que  des  impôts 
fonciers.  Les  habitants  de  la  communauté  de  CoUorguès 
nous  fournissent  un  précieux  renseignement  à  Tappui  de 
mon  dire  :  «  La  communauté  se  plaint,  lit-on  dans  le 
cahier,  que  les  seigneurs  en  directe  répètent  trop  souvent 
les  reconnaissances  de  leurs  terriers  et  qu'en  quatre  fois 
qu'un  fonds  se  vend,  ils  retirent  la  valeur  du  fonds  vendu 
et  l'emphytéole  demeure  débiteur.  » 

Je  laisse  aux  statisticiens  le  soin  de  dire  le  chi£Fre 
moyen  que  représente  un  tel  impôt  s'ajoulant  à  tous  les 
autres  ;  je  ne  le  rappelle,  d'ailleurs,  que  parce  qu'il  est, 
de  parti  pris,  négligé  par  les  amis  de  la  «  douceur  de 
vivre  ».  Je  m'étendrai  plus  longuement  sur  l'œuvre  de 
M.  Bligny-Bondurand,  quand  elle  sera  terminée.  J'ai  voulu 
surtout  en  signaler  l'intérêt.  L'Introduction  est  parfaite- 
ment comprise.  On  y  trouve,,  avec  l'indication  des  sources, 
de  précieux  renseignements  sur  le  territoire  de  la  séné- 
chaussée, sur  la  convocation  dans  cette  partie  du  Lan- 
guedoc, sur  son  état  économique,  sur  les  corporations  de 
Nîmes,  sur  les  établissements  ecclésiastiques,  etc.  L'édi- 
teur de  cet  important  ouvrage  doit  être  dès  maintenant 
remercié  des  soins  qu'il  a  pris  pour  la  vérification  et 
l'annotation  des  textes.  A.  Brette. 

—  M.  Charles  Vellay  a  publié,  sous  ce  titre  général 
assez  obscur  :  V élite  de  la  Révolution,  une  édition  des 
Œuvres  complètes  de  Saint-Just  (i).  M.  P.  Caron  Ta  cri- 

(1)  Parif,  FasqaeUe,  1908,  2  vol.  in-lS  jésus. 
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tiquée  dans  une  lecture  faite  à  TAssemblée  générale  de  la 
Société  d'histoire  moderne,  le  26  avril  1908.  Nous  repro- 
duisons le  résumé  de  cette  lecture,  d'après  le  Bulletin  de 
la  Société  (1)  : 

De  quels  éléments  se  compose  cette  édition?  Est-elle  con- 
forme aux  règles  aujourd'hui  adoptées  par  les  IravailUurs 
sérieux  pour  la  publication  des  textes  d'histoire  moderne? 

On  y  trouve  :  1"*  Organt,  poème  à  clef,  en  vingt  chants,  publié 
en  1789;  2^  douze  lettres  particulières  de  Saint-Just  à  divers; 
3*"  trois  mémoires  relatifs  aux  intérêts  locaux  de  la  commune  de 

Blérancourt,  composés  par  Saint-Just  avant  son  entrée  dans  la  ^3 

vie  politique  ;  4°  les  discours  et  rapports  politiques  de  Saint-Just,  '1 

au  nombre  de  25,  dont  24  à  la  Convention  etl  aux  Jacobins;  ] 

5°  des  écrits  divers  :  L'Esprit  de  la  Révolution  (1791),  des  Notes  ;'. 

militaires  (il9S,  publiées  au  t.  IV  des  Mémoires  de  Barère),  les  / 

Fragments  sur  les  institutions  l'épublicaines  (publiés  en  1800,  *5 

réédités  en  1831,  puis  en  1833-34);  6*»  les  arrêtés  et  lettres  du  ] 

Comité  de  salut  public  au  bas  desquels  figure  la  signature  de 

Saint-Just;  7®  la  correspondance  et  les  arrêtés  de  Saint-Just  ^ 

pendant  ses  missions  à  l'armée  du  Rhin  et  à  l'armée  du  Nord.  i 

Ces  différents  textes  sont  de  valeur  très  inégale.  Quel  qu'ait  été  ,• 

son  rôle,  Saint-Just  n'est  pas  de  ces  hommes  dont  les  moindres  ' 

productions  offrent  de  l'intérêt.  Organe^  poème  erotique,  est  un  '^ 

péché  de  jeunesse,  et  ne  méritait  pas  une  réimpression  en 
216  pages.  Des  lettres  particulières,,  rien  à  dire  :  elles  sont  à 
leur  place;  malheureusement  la  plupart  ne  sont  que  de  courts 
billets,  assez  insignifiants.  Des  trois  mémoires  rédigés  pour  la 
commune  de  Blérancourt,  un  seul  (sur  le  choix  du  chef-lieu  du 
département  de  l'Aisne)  a  quelque  portée;  les  deux  autres,  sur 
des  contestations  relatives  aux  communaux  de  Blérancourt, 
sont  à  peu  près  dénués  d'intérêt. 

Les  discours  et  rapports  de  Saint-Just,  ses  opuscules,  for- 
ment la  partie  la  plus  utile  du  recueil.  Beaucoup  moins  utiles 
sont  la  correspondance  et  les  arrêtés  de  Saint-Just  pendant  ses 
missions  ;  les  arrêtés  ont  été  ou  seront  reproduits  dans  les 
publications  de  la  section  historique  de  l'état -major  de  l'armée; 
quant  à  la  correspondance,  elle  figure  dans  le  Recueil  des  actes 

(1)  Ce  Bulletin  annonce  aussi  que  la  communication  de  M.  P.  Caron  sera 
donnée  in  extenso  dans  la  Revue  dllisto ire  moderne  et  contemporaine,  n^  de 
mai  it)08. 
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du  Comité  de  salut  public,  de  M.  Aulard.  D'ailleurs,  ces  lettres 
et  arrêtés,  qui,  à  proprement  parler,  émanent  non  de  Saint- 
Just,  mais  de  la  «  mission  »  dont  il  est  membre,  tombent  sous 
la  critique  faite  ci-après. 

Restent  les  arrêtés  et  lettres  du  Comité  de  salut  public  que 
M.  Vellay  a  cru  devoir  donner  parce  qu'ils  portaient  la  signature 
de  Saint-Just,  et  qui  occupent  153  pages  sur  544,  du  tome  II. 
Peut-on,  sérieusement,  considérer  comme  «  des  œuvres  »  de 
Saint-Just  des  arrêtés  au  bas  desquels  huit,  dix  signatures  et 
même  plus  figurent  à  côté  de  la  sienne?  Sur  271  pièces  repro- 
duites par  M.  Vellay,  il  n'y  en  a  que  68  qui  soient  signées  de 
Saint-Just  seul.  L'éditeur  n'a  même  pas  pris  la  peine  de 
signaler  celles  qui  étaient  de  sa  main.  Peu  importe,  d'ailleurs  ; 
si  l'on  se  met  à  réunir  et  à  publier  en  recueil,  sous  le  nom  d'un 
individu,  des  pièces  d'archives,  des  pièces  d'administration, 
simplement  parce  qu'elles  portent  sa  signature,  on  arrivera  à 
des  résultats  informes  et  absurdes;  pourquoi,  par  exemple,  ne 
publierait-t-on  pas,  sous  le  titre  d'  «  œuvres  complètes  »  d'un 
ministre,  la  collection  de  ses  arrêtés?  Rien  de  moins  cohérent 
que  les  textes  qui  composent  cette  partie  du  recueil  de  M.  Vellay; 
ils  traitent  des  sujets  les  plus  divers,  et  la  signature  de  Saini- 
Just  ne  leur  donne  qu'un  semblant  d'unité. 

Il  y  a  une  autre  critique  très  grave  à  adresser  à  M.  Vellay  : 
ses  références  sont  insuffisantes.  Sauf  exception,  les  textes  sont 
donnés  sans  indication  de  provenance;  il  faut  arriver  à  la  fin 
du  tome  II  pour  trouver,  en  une  page,  des  renseignements 
d'ailleurs  sommaires  et  saus  précision. 

M.  Vellay  aurait  dû  indiquer  ses  sources  avec  d'autant  plus 
de  soin  que  nombre  d'éléments  de  son  recueil  sont  empruntés 
à  des  publications  antérieures  :  il  convenait  de  marquer  exacte- 
ment ces  emprunts.  Ainsi  M.  Vellay  a  mis  longuement  à  contri- 
bution le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  de 
M.  Aulard  (recueil  dont  il  semble  s'attacher  à  ne  pas  nommer 
l'auteur,  et  auquel  il  applique  l'épithète  équivoque  et  tendan- 
cieuse, familière  aux  «  historiens  de  droite  »,  d'officiel).  Il  y  a, 
dit-il,  fait  u  quelques  »  additions  :  ces  additions  paraissent 
bien  se  borner,  pour  la  correspondance  du  Comité,  à  deux 
pièces  que  M.  Aulard  n'a  connues  que  par  des  analyses,  tandis 
que  M.  Vellay  en  a  eu  le  texte  intégral,  et  à  une  pièce  que 
M.  Aulard  a  ignorée.  D'autre  part,  M.  Vellay  déclare  que  les 
Archives  nationales  et  les  Archives  historiques  de  la  Guerre  lui 
ont  fourni  «  la  correspondance  militaire  de  Saint-Just  et  ses 
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arrêtés  dans  ses  missions  aux  armées  ».  Sans  cette  déclaration 
on  jurerait  qu'il  a  pris  la  correspondance,  tout  simplement  et 
tout  naturellement,  dans  le  recueil  de  M.  Aulard  :  disposition 
des  paragraphes,  orthographe,  ponctuation,  sont  identiques; 
identiques  aussi  les  titres,  si  caractéristiques,  ajoutés  aux 
pièces  par  M.  Aulard,  et  les  titres  qui  précèdent  les  mêmes 
pièces  dans  le  recueil  de  M.  Vellay.  Pourquoi  avoir  pris  la 
peine  d'aller  chercher  dans  les  fonds  d'archives,  où  ils  sont  dis- 
persés, des  textes  soigneusement  édités  et  commodément 
groupés  dans  le  recueil  de  M.  Aulard? 

L'appareil  critique  consiste  en  des  notices  jointes  à  un  cer- 
tain nombre  de  pièces,  quelques  rares  notes  en  bas  de  pages, 
un  avant-propos  et  une  introduction.  M.  A.  Chuquet,  dans  un 
compte  rendu  de  la  Revue  critique  (1),  a  justement  noté  les 
défauts  de  l'introduction  ;  elle  contient  des  erreurs  ;  en  outre, 
elle  est  rédigée  sur  un  ton  dithyrambique  qui  n'est  pas  le  ton  de 
l'histoire.  Les  tables  des  matières  sont  très  courtes.  Il  n'y  a  pas 
d'index. 

En  somme,  la  publication  de  M.  Vellay  est  très  défectueuse. 
Les  textes  qui  la  composent  n'ont  pas  été  choisis  avec  discerne- 
ment, et  ils  sont  mal  édités.  Ces  deux  volumes,  bien  sévères 
pour  le  grand  public,  seront  peu  utiles  aux  historiens. 


Je  n'ajouterai  rien  au  jugement  sévère  que  M.  P.  Caron 
a  porté,  après  M.  A.  Chuquet,  sur  cette  édition  des  œuvres 
de  Saint-Just.M.  Ch.  Vellay,  dont  j'ignorais  le  nom,  est  un 
débutant,  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ne  sache  pas  encore 
son  métier  d'historien.  Qu'il  l'apprenne,  et  nous  ne  man- 
querons pas,  s'il  publie  quelque  œuvre  recomraandable,  de 
la  louer  comme  il  convient.  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel, 
quoique  cela  me  soit  personnel,  j'ajouterai  mon  mot  à  ce 
qu'a  dit  M.  P.  Caron  :  c'est  le  procédé  dont  M.  Vellay 
a  usé  à  mon  égard.  Je  suis  habitué  à  être  démarqué,  pillé, 
et  cela  me  fait  sourire.  En  réalité,  M.  Vellay  me  doit 
une  grande  partie  de  son  tome  II:  je  veux  dire  qu'il  a  pris 
textuellement  dans  un  mien  ouvrage  beaucoup  des  élé- 

(1)  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature^  n*>  du  11  février  1908. 
T.  Liv,  1908.  36 
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ments  dont  se  compose  celle  parlie  (i  ),  et,  loin  de  me  remer- 
cier, il  ne  me  nomme  même  pas  !  Cela,  c'est  un  peu  fort. 

Vous  pensez  bien  qu'au  fond,  il  m'est  parfaitement  égal 
que  M.  Vellay  me  nomme  ou  ne  me  nomme  pas,  et  je 
vous  prie  de  croire  que  mon  amour-propre  n'en  souffre 
guère.  Mais  si  M.  Vellay  use  de  ce  procédé  envers  un 
homme  qui  n'a  plus  sa  carrière  à  faire,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'il  n'en  use  pas  aussi  envers  un  jeune 
homme  à  qui  ce  silence  pourrait  faire  du  tort. 

Comme  M.  Caroii  Ta  expliqué,  M.  Vellay  a  indiqué, 
dans  son  avant-propos  et  dans  une  note  à  la  fin  du  tome  II, 
mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  comme 
si  c  était  une  publication  anonyme,  et  sans  en  nommer 
l'auteur,  ce  qui  est  à  peu  près  aussi  courtois  et  équitable 
que  si,  rendant  compte  des  Œuvres  de  Sainl-Jusl,  je 
disais  qu'elle  ont  été  publiées  par  la  librairie  Fasquelle, 
sans  nommer  M.  Vellay. 

M.  Vellay  veut  bien  ensuite  faire  cet  aveu  :  «  Le  Recueil 
des  actes  du  Comité  de  salut  public  nous  a  fourni  les  pièces 
rédigées  ou  signées  par  Sainl-Just  dans  le  sein  du  Comité, 
à  l'exception  de  quelques-unes  venues  de  collections  parti- 
culières. » 

Il  ajoute  : 

«  Les  Archives  nalfonales  et  les  Archives  historiques  du 
ministère  de  la  Guerre  nous  ont  fourni  la  correspondance 
militaire  de  Saint-Just  et  ses  arrêtés  dans  les  missions 
aux  armées.  Il  faut  ajouter  aussi  à  ces  sources  princi- 
pales le  Recueil  des  pièces  authentiques  servant  à  Vhistoire 
de  la  Révolution  à  Strasbourg ^  auquel  nous  avons  em- 
prunté plusieurs  documents  importants.  » 

(1)  Je  ne  dis  pas,  bien  entendu,  que  tous  ces  éléments  me  soient  em- 
prunter. Il  est  évident  qne  M.  Vellay  pouvait  m'emprunter  la  partie  de  la 
correspondaoce  du  Comité  de  salut  public  ou  des  représentants  en  mis- 
sion qui  ne  rentre  pas  dans  mon  cadre. 
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Or,  je  me  suis  amusé  à  comparer  plusieurs  pièces  de 
cette  correspondance  de  Saint-Just,  telles  que  M.  Vellay  les 
imprime,  avec  celles  que  j*ai  données  moi-même  dans  mon 
Recueil,  et  aussi  avec  les  originaux,  —  et  j'ai  pu  m*as- 
surer  qu'en  général  M.  Vellay  avait  transcrit  purement  et 
simplement  mon  Recueil,  sans  recQurir  en  rien  aux  origi- 
naux. 

Mon  travail  de  lecture,  d'identification  des  noms  pro- 
pres et  des  lieux,  de  rajeunissement  de  Torlhographe,  de 
division  en  paragraphes,  tout  mon  travail  d'établissement 
du  texte  (dont  je  ne  m'exagère  certes  pas  l'importance  ni  la 
valeur,  mais  enfin  qui  est  mien,  qui  est  ma  propriété), 
M.  Vellay  en  a  profité,  il  l'a  reproduit  textuellement,  sans 
citer  mon  Recueil,  sans  me  nommer. 

Je  prends  comme  exemple  la  lettre  des  représentants  à 
l'armée  du  Rhin  au  Comité  de  salut  public,  datée  de 
Strasbourg,  le  5*  jour  du  2*  mois  de  l'an  II,  que  j'ai 
publiée  dans  mon  Recueil,  t.  VIII,  p.  31,  et  que  M.  Vel- 
lay publie  à  son  tour  dans  son  ouvrage,  t.  II,  p.  415. 
M.  Vellay  reproduit  textuellement  mon  édition  de  ce  texte 
avec  tous  les  changements  que  j'ai  faits  (bien  ou  mal)  à  la 
ponctuation  de  l'original.  Allez  voir  cet  original  aux 
Archives  nationales,  dans  le  carton  AFii,  249,  dossier 
2121,  pièce  35,  et  vous  pourrez  vous  assurer  que  M.  Vellay 
n'a  pas  fait  sa  copie  d'après  l'original,  mais  d'après  moi, 
uniquement  d'après  moi. 

Il  lui  est  même  arrivé  une  aventure  assez  réjouissante. 
Une  coquille  s'est  glissée,  probablement  sur  la  «  tierce  », 
dans  mon  texte  (1).  On  lit  dans  l'original:  «  L'ennemi  dirige 
sur  Saverne  ses  efforts.  Il  y  a  perdu  300  hommes  il  y  a 
quelques  jours.    »  Je    ne   sais   comment  il  se  fait   que 

(1)  U  y  en  a,  hélas!  bien  d'aatres,  dans  les  dix-huit  volumes. 
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deux  zéros  ont  disparu  au  lirage,  toujours  cst-il  qu'il 
y  a  dans  mon  texte  :  «  Il  a  perdu  3  hommes,..  »  Or,  le 
même  accident  a  affligé  M.  Vellay.  A  lui  aussi  les  deux 
zéros  ont  fait  faux  bond,  el  lui  aussi  il  a  imprimé  trois 
hommes  au  lieu  de  trois  cents  hommes.  Voilà  qui  me  flalte 
beaucoup  :  quand  je  fais  une  faute,  M.  Vellay  la  fait  aussi 
et  identique.  Faut-il  qu'il  m'admire,  M.  Vellay!  Il  me 
copie  docilement  jusque  dans  mes  lapsus.  Tel  ce  philo- 
sophe qui  aimait  Paris  jusque  dans  ses  verrues. 

Si  j'avais  un  éditeur  grincheux,  il  pourrait  faire  à  M.  Fas- 
quelle  un  procès  en  contrefaçon  littéraire,  et  M.  Fasquelle 
(qui  d'ailleurs  est  bien  innocent  de  tout  cela)  ne  niera 
pas  que  mon  éditeur  serait  sûr  d'avoir  gain  de  cause.  Les 
procédés  que  je  viens  de  signaler  sont  précisément  ceux  qui 
caraclériseraienl  devant  un  tribunal  la  contrefaçon  littéraire. 

Bien  entendu,  les  éléments  qui  forment  mon  Recueil  des 
€LCtes  du  Comité  de  salut  public  sont  à  la  disposition  des 
historiens,  qui  peuvent  y  puiser  et  qui  y  puisent  comme  ils 
l'entendent,  mais  à  condition  de  citer  le  Recueil  et  de 
nommer  l'auteur.  Ce  n'est  pas  seulement  une  règle  légale, 
si  on  peut  dire  :  c'est  une  règle  de  convenance  et  de  bonne 
foi,  à  laquelle,  jusqu'à  présent,  aucun  de  mes  confrères  n'a 
manqué,  et  à  laquelle  d'ailleurs  je  ne  vois  pas  que  per- 
sonne manque  envers  qui  que  ce  soit. 

Mais,  même  si  M.  Vellay  m'avait  nommé,  je  soutiens 
qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  publier  tout  ce  bloc  de 
textes,  dans  la  forme  où  je  les  ai  donnés,  sans  mon  autori- 
sation; ou,  s'il  avait  voulu  se  passer  de  cette  autorisation, 
il  aurait  dû  transcrire  directement  tous  les  originaux,  les 
lire,  les  ponctuer,  les  mettre  en  ordre  à  sa  façon.  Et  encore 
aurait-il  été  loyal  de  faire  savoir  qu'un  aulre  les  avait 
publiés  avant  lui,  qu'un  autre  en  avait  indiqué  l'existence, 
qu'un  autre  lui  en  avait  indiqué  les  sources. 
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Il  esl  possible  que  Texcuse  de  M.  Vellay  soit  dans  son 
inexpérience.  Cependant  il  est  évident  qu'il  a  voulu  laisser 
ignorer  ce  qu'il  devait  à  autrui.  En  tout  cas,  quand  il 
s'est  permis  de  s'approprier  mes  travaux  sans  me  nommer, 
il  a  usé  d'un  procédé  incorrect,  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  signaler  au  public,  afin  d'éviter  que  d'autres,  en  imitant 
ce  procédé,  ne  créent  peu  à  peu,  dans  nos  sociétés  d'his- 
toriens, de  mauvaises  mœurs.  A.  Aulard. 

—  Il  y  a  quinze  ans,  avec  un  soin  pieux,  Etienne  Cha- 
ravay  acheva  et  publia  un  travail  que  son  fils  Jacques, 
quoique  très  jeune,  avait  vaillamment  entrepris  et  qu'une 
mort  prématurée  avait  interrompu.  C'étaient  les  Généraux 
morts  pour  la  patrie,  de  i792  à  1871  y  une  suite  de  notices 
biographiques.  Ce  volume  posthume  de  Jacques  Charavay 
ne  formait  qu'une  première  série,  de  1792  à  iSOi.  Noire 
cher  Etienne  Charavay  disparut  à  son  tour  avant  d'avoir 
pu  continuer  celte  publication.  Mais  son  frère  Noël  a  hérité 
de  ce  devoir,  et  voici  qu'il  nous  donne  la  seconde  série, 
de  1805  à  1815  (1).  C'est  le  même  plan,  c'est  la  même 
méthode,  c'est  le  même  soin  (2).  Chaque  général  a  sa 
notice,  établie  d'après  son  dossier  aux  archives  adminis- 
tratives du  ministère  de  la  Guerre,  et  chaque  notice  esl 
accompagnée  du  fac-similé  de  la  signature  du  général.  De 
belles  reproductions  de  vignettes  et  de  médailles  illustrent 
ce  joli  volume,  qui  est  en  même  temps  un  précieux  instru- 
ment de  travail.  Tous  nos  remerciements,  toutes  nos  féli- 
citations à  M.  Noël  Charavay.  —  A  quand  la  troisième 
série?  A.  A. 


(1)  Paris,  chez  M.  No<U  Charavay,  3,  rue  de  Furstenberg,  1908,  in-8  de 
Yi-231  pages. 

(2)  Je  ne   vois  qu'une   faute    d'impression  :  p.   12,   Desjardins   pour 
Desjardin. 
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—  La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  de  1848  a 
entrepris  de  publier,  en  dehors  de  son  Bulletin,  une  collec- 
tion de  volumes.  Le  premier  vient  de  paraître  ;  il  est  inti- 
tulé :  Procès-verbaux  du  Comité  du  travail  à  [{)  f  Assemblée 
constituante  de  1848  (2).  On  y  a  imprimé  :  1°  le  procès- 
verbal  du  Comité  du  travail,  d'après  les  deux  registres 
conservés  aux  archives  de  la  Chambre  des  députés  (la 
première  séance  est  datée  du  17  mai  18i8;  la  dernière,  du 
20  mars  1849);  2**  Tenregistremenl  général  des  pièces 
remises  au  Comité,  soit  en  manuscrit,  soit  en  imprimé, 
d'après  un  troisième  registre,  conservé  aux  mêmes 
archives. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  nos  zélés  confrères  d'avoir 
publié  un  document  important  et  qui,  dans  les  archives  où 
il  se  trouvait,  n'était  guère  accessible  aux  travailleurs. 

Il  est  seulement  regrettable  que  cette  édition  n'ait  pas 
été  faite  avec  plus  de  soin. 

La  préface  est  signée  :  «  Au  nom  du  Comité  directeur^ 
H.  Monin,  IL  Moysset,  Georges  Renard.  »  Il  est  peu 
probable  que  ces  messieurs  se  soient  mis  à  trois  pour 
écrire  cette  préface.  Je  suis  bien  sur  que  ni  M.  Renard,  ni 
M.  Monin,  si  exacts  et  si  compétents,  ne  Tonl  écrite.  Je 
n  ai  pas  Thonneur  de  connaître  M.  Moysset.  Mais  j'incline 
à  croire  qu'on  a  confié  cette  besogne  d'édition  à  un  débu- 
tant qu'on  croyait  sans  doute  plus  au  courant  des  procédés 
du  travail  historique. 

En  effet,  si  désireux  qu'on  soit  d'applaudir  à  cette 
première  publication  de  la  Société  de  l'histoire  de  1848, 
l'insuffisance  de  la  préface  et  de  l'appareil  d'érudition 
choquera  le  lecteur  le  plus  bienveillant. 

(1)  .Sic.  Il  semble  qu'il  faudrait  dire  :  de  V Assemblée  constituante. 
(2J  Paris,  Ed.  Cornély  et  C»%  1908,  iii-8  de  xii-329  pages.  (Volume  établi 
avec  le  concours  de  la  Société  d'histoire  moderne). 
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Ainsi,  l'éditeur  ne  nous  dit  même  pas  semble  et  ignorer 
lui-même  quel  était  le  titre  exact  de  ce  Comité  du  travail. 
Â  deux  reprises,  p.  iv  et  p.  xi,  il  constate  qu'on  l'appelait 
Comité  du  travail  ou  Comité  des  travailleurs.  Si,  comme 
c'était  son  devoir,  il  avait  consulté  le  procès- verbal 
officiel  de  l'Assemblée  constituante,  il  aurait  vu  que  le 
titre  exact  de  ce  Comité  était  :  Comité  chargé  de  rechercher 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs.  C'est  égale- 
ment le  titre  qui  est  donné  au  Comité  par  le  règlement 
de  l'Assemblée  constituante,  dont  Téditeur  aurait  trouvé 
le  texte  dans  le  Bulletin  des  lois  ou  même  dans  Duvergier. 
Il  y  a  un  intérêt  historique  à  savoir  précisément  que  ce 
Comité  n'était  pas  seulement  chargé  de  s'enquérir,  mais 
iVaméliorer,  Il  était  donc  indispensable  de  faire  connaître 
au  lecteur  ce  vrai  titre,  qui  est  long,  mais  instructif,  et 
qu'on  aurait  ensuite  abrégé,  si  on  avait  voulu,  en  Comité  du 
travaiL 

Ce  Comité  du  travail  devait  être  formé  (comme  les  autres 
Comités)  de  60  membres,  dont  2i  seraient  nommés  suivant 
le  mode  prescrit  pour  les  autres  Comités;  les  36  autres 
seraient  les  36  membres  d'une  Commission  d'enquête  pré- 
cédemment nommée. 

Quel  était  le  titre  exact  de  cette  Commission  d'enquête? 
L'éditeur  ne  prend  pas  la  peine  de  nous  le  dire,  peut-être 
pour  la  bonne  raison  qu'il  n'en  sait  rien.  Or  le  titre  exact 
nous  est  donné  en  ces  termes  par  le  procès-verbal  de 
l'Assemblée  constituante,  à  la  fin  de  la  séance  du  40  mai 
4  848  :  «  L'Assemblée  décide  également  h  l'unanimité  qu'il 
sera  nommé  une  Commission  chargée  de  procéder  immé- 
diatement à  une  enquête  sur  la  situation  des  travailleurs 
agricoles  et  industriels.  »  Nous  n'avons  pas  le  texte  des 
propositions  qui  avaient  été  faites  pour  l'établissement  de 
cetle  Commission  d'enquête,  et  je  l'ai  vainement  cherché 
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dans  le  recueil  des  Impressions  ordonnées  par  l'Assemblée 
(Bibl.  nal.,  Le  67/2,  in-8  et  in-folio).  Mais,  d*aprës  le 
Compte  rendu  des  séances  de  r Assemblée  nationale  (t.  I, 
p.  lli),  le  président  aurait  répondu  (séance  du  10  mai) 
au  citoyen  Vignerle,  qui  demandait  que  Fenquète  fût 
étendue  aux  paysans  :  «  Je  vous  ferai  observer  que  la 
proposition  porte  précisément  :  Commission  d'enquête  sur 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  industriels  et  agri- 
coles. »  Or,  ce  mot  :  amélioration^  si  important,  si  carac- 
téristique, le  procès-verbal  nous  apprend  qu'il  ne  se  trouve 
plus  dans  la  formule  finale,  dans  la  formule  votée.  Il  y 
cul  donc  un  amendement,  que  ne  relatent  ni  le  procès- 
verbal  ni  le  Compte  rendu,  et  dont  le  résultat  a  un  intérêt 
historique,  do  même  qu'il  est  intéressant  de  constater  que 
ridée  A' améliorer  reparut  lors  de  la  formation  du  Comité 
du  travail  (i). 

La  liste  des  membres  du  Comité,  telle  que  l'éditeur  l'a 
trouvée  et  la  donne,  comprend  73  noms  au  lieu  de  60, 
mais  il  n'a  pas  su  démêler  quels  étaient  les  13  membres 
qui  disparurent  ou  entrèrent  après  coup,  et  ses  explica- 
tions, à  cet  égard,  ne  sont  pas  claires.  Il  a  indiqué  la  pro- 
fession de  chaque  membre,  et  une  note  de  la  page  5,  où  il 
indique  confusément  ses  sources, donne  à  penser  qu'il  a  cru 
faire  un  travail  difficile.  En  tout  cas,  il  Ta  fait  par  trop 
sommaire;  ainsi,  au  nom  de  Falloux  il  n'a  même  pas  ren- 
voyé à  l'intéressant  passage  des  Mémoires  dun  royaliste 
(t.  I,  p.  316)  où  il  est  question  du  Comité  du  travail. 

L'inexpérience  de  l'éditeur  se  marque  aussi  dès  la  pre- 
mière phrase  de  la  préface,  où  il  dit,  à  propos  du  dépôt  do 
la  proposition  Wolovvski,  que  la  date  du  6  mai  est  «  plus 
probable  »  que  celle  du  4  mai.  Ladale  du  4  mai  est  une 

(1)  L'analyse  des  débats  relatifs  à  la  Commission  d'enquête  est  tout  à 
fait  iosuffisaute  et  écourtée  dans  la  préface  de  ce  volume. 
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évidente  faute  d'impression  du  Compte  rendit^  t.  1,  p.  IH. 
Wolowski  lui-même  [ibid,)  dit  que  la  proposition  avait  été 
déposée  le  samedi  précédent,  et  le  6  mai  était  un  samedi; 
il  n'y  a  donc  pas  de  doute. 

Mais  cela  est  peu  de  chose. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  l'absence  presque  complète 
de  notes  au  texte  édité.  Je  ne  suis  certes  pas  partisan  de  la 
multiplicité  des  notes;  il  ne  fallait  qu'un  sobre  appareil, 
mais  enfin  un  appareil  était  nécessaire.  On  ne  nous  donne 
même  pas  le  minimum  d'explications  indispensables.  Ainsi, 
page  7,  à  la  séance  du  22  mai,  le  Comité,  avec  quelques 
amendements,  approuva  le  projet  d'enquête  générale  pro- 
posé par  Billault  et  amendé  par  Waldeck-Rousseau. 
N'aurait-il  pas  été  utile  de  dire  au  lecteur,  à  ce  propos,  que 
le  texte  du  rapport  de  Waldeck-Rousseau  et  le  «  pro- 
gramme »  de  l'enquête  furent  lus  à  l'Assemblée  nationale 
dans  la  séance  du  24  mai,  qu'on  en  trouvera  le  texte  dans 
le  Compte  rendit^  t.  I,  p.  407-408,  que  ce  projet  fut  dis- 
cuté dans  la  séance  du  25  mai  (ibid.,  p.  425  à  433)? 
li  aurait  fallu  indiquer,  en  outre,  que  le  texte  voté  par 
TAssemblée  différait  du  texte  du  Comité  et  en  quoi  il 
différait.  Si  c'était  un  trop  grand  effort  pour  l'éditeur,  il 
aurait  pu  du  moins  indiquer  en  notes  les  dates  et  les 
sources  utiles. 

Pages  12  et  13,  séance  du  25  mai  1848,  je  vois  que  Wal- 
deck-Kousseau  est  chargé  par  le  Comité  d'un  rapport  sur 
une  proposition  où,  entre  autres  choses,  il  est  demandé 
((  que  chaque  département  soit  représenté  par  un  membre 
dans  le  Comité  du  travail  ».  Qu'advint-il  de  cette  proposi- 
tion? L'éditeur  n'en  dit  rien.  Cependant  le  rapport  de 
Waldeck-Rousseau  est  fort  important  pour  l'histoire  môme 
du  Comité  du  travail.  Une  note  aurait  dû  nous  dire  que  ce 
rapport  se  trouve,  avec  la  réponse  de  Charbonnel,  dans  le 
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Compte  rendu^  t.  L  p.  453,  ou  dans  le  Moniteur,  p.  1271  (1). 
On  aurait  même  pu  en  donner  un  résumé  de  quelques 
lignes. 

Le  regîslre  d'enregistrement,  que  Téditeur  publie  après 
le  procès-verbal,  a  son  intérêt,  d'autant  plus  que  quelques 
pièces  y  sont  analysées.  Mais  où  sont  les  pièces  mêmes  ? 
L'éditeur  ne  nous  le  dit  pas.  A-t-il  fait  des  recherches  aux 
archives  de  la  Chambre?  Si  ce  renseignement  (indispen- 
sable) est  dans  le  volume,  je  n'ai  pas  su  Ty  trouver. 

Il  y  a  deux  tables  alphabétiques  :  Tune  «  des  noms  de 
personnes  qui  figurent  dans  la  préface  et  dans  les  procès- 
verbaux  »;  Fautre  «  des  noms  de  personnes  et  des  princi- 
paux ^sic)  noms  de  lieux  et  matières  figurant  dans  l'enre- 
gistrement général  ».  Pourquoi  deux  tables?  Pourquoi  une 
table  complète  et  une  table  incomplète  ?  Que  faut-il  enten- 
dre par  des  noms  de  lieux  et  matières  principaux!  J'ai  pu 
vérifier  que  les  choix  avaient  été  faits  de  la  manière  la 
plus  fantaisiste.  Cette  seconde  table,  ne  dispensant  pas  de 
faire  tout  le  dépouillement,  ne  peut  pas  servir  à  grand'- 
chose. 

Dans  un  Nota  bene  sous  le  litre  de  la  seconde  table,  on 
lit  :  «  La  plupart  de  ces  noms  de  simples  particuliers, 
d'ouvriers,  etc.,  étant  obscurs,  il  y  a  certainement  dans  cet 
index  de  double  emplois  provenant  des  fautes  d'ortho- 
graphe du  texte.  Mais  les  documents  ne  nous  ont  pas 
toujours  permis  d'opérer  des  réductions  qui  ne  sont  que 
vraisemblables.  »  Que  veut  dire  réductions^  Je  ne  com- 
prends pas. 

Je  lis  sur  la  couverture  que  ce  volume  «  a  été  établi  avec 
le  concours  de  la  Société  d'histoire  moderne  ».  Comment 
cette  Société,  qui  a  une  si  bonne  méthode  de  travail  et  de 

(1)  Les  renvois  au  Moniteur  auraient  cet  intérêt  que  le  Compte  rendu 
ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  bibliothèques. 
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critique,  n'a-t-elle  pas  exigé  de  l'éditeur  un  peu  plus  de 
soin?  Comment  ne  l'a-t-elle  pas  averti  de  ses  inexpé- 
riences? Membre  moi-même  de  ces  deux  Sociétés,  où  je 
compte  tant  d'amis,  j'ignore  absolument  dans  quelles  con- 
ditions cette  publication  a  eu  lieu,  qui  Ta  faite  ou  dirigée, 
et  celte  ignorance  me  met  plus  à  Taise  pour  dire  qu'il  est 
fâcheux  que  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolutioa 
de  1848  n'ait  pas  débuté  par  un  volume  plus  soigné. 

Le  plus  sage,  pour  ce  premier  effort,  n'aurait-il  pas  été 
de  s'adresser  à  une  compétence  éminente,  par  exemple  à 
M.  Georges  Renard  ou  à  M.  Ferdinand-Dreyfus? 

Cependant,  hâtons-nous  d'ajouter,  pour  conclure,  que, 
tel  qu'il  est,  ce  volume  rendra  des  services,  et  que  le  texte 
qu'on  nous  donne,  quoique  par  trop  nu,  sera  utile,  très 
utile  aux  historiens  (i).  A.  Aulard. 

—  M.  Ernest  Daudet  a  trouvé  une  correspondance 
inédite  entre  Joseph  de  Maistre  et  le  comte  de  Blacas,  qui 
complète  heureusement  la  correspondance  générale  publiée 
dans  les  cinq  derniers  volumes  de  l'édition  «  définitive  »  des 
œuvres  de  Joseph  de  Maistre.  Il  vient  de  la  publier  sous  ce 
titre  :  Joseph  de  Maistre  et  Blacas^  leur  correspondance 
inédite  et  l'histoire  de  leur  amitié  (2).  Il  y  a  là  des  choses 
assez  intéressantes. 

—  Voici  le  tome  XII  et  dernier  de  V Histoire  socia- 
liste (3).  M.  John  Labusquière  y  a  conté,  en  306  pages, 

(1)  C'est  correctement  imprimé.  Pourtant,  p.  297,  il  est  question  du 
décret  du  20  mars  (qui  fixait  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  abolissait 
le  marchandage).  11  â'agit  sans  doute  du  décret  du  2  mars,  et  cela  doit 
être  une  coquille. 

^  2)  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'%  1908  in-8o  de  ix-398  pages,  avec  une  hélio- 
gravure. 

(3)  Paris,  Jules  Rouff  et  0«,  s.  d.  (1908;,  in-8"  de  312  pages  et  4  feuillets 
non  chiffrés.  Ce  volume,  comme  les  précédents,  est  illustré  de  reproduc- 
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l'histoire  de  la  troisième  République  jusqu'en  1900.  C'est 
un  travail  de  vulgarisation,  qui  n'a  pas  dû  coûter  beaucoup 
d'effort  à  l'auteur,  et  on  ne  sait  même  pas  quels  sont  les 
livres  qu'il  vulgarise.  Presque  aucune  indication  de  source, 
nul  effort  critique,  pas  un  point  de  vue  nouveau.  Même  le 
point  de  vue  économique,  annoncé  d'abord,  est  ensuite  à 
demi  négligé.  Je  me  demande  si  M.  Labusquière  a  pris  la 
peine  de  lire,  dans  YHistoire  socialiste  même,  les  volumes 
de  M.  Jaurès  sur  la  Constituante  et  sur  la  Convention.  Et, 
s'il  les  a  lus,  comment  se  fait-il  qu'il  n'ait  pas  appliqué  à  la 
troisième  République  la  méthode  que  M.  Jaurès  avait  ap- 
pliquée si  clairement  à  la  Révolution?  —  L'ouvrage  devait 
se  terminer  par  une  conclusion  intitulée  :  Bilan  social  du 
X/\*  siècle,  M.  Jaurès,  qui  devait  écrire  celle  conclusion^ 
n'en  a  pas  eu  le  temps.  L'éditeur  a  maintenu  quand  même 
le  titre  :  Bilan  social^  et  l'a  fait  suivre  de  six  pages  (308  à 
342)  qu'il  a  arrachées  à  M.  Jaurès,  sans  même  lui  donner 
le  temps  de  les  relire.  On  sent  que  les  auteurs  de  ce  grand 
ouvrage,  si  utile  en  quelques-unes  de  ses  parties,  se  sont 
lassés,  et  qu'il  leur  lardait  d'en  finir.  C'est  dommage. 

A.  A. 

—  Le  27  mai  dernier,  notre  secrétaire  général, 
M.  Camille  Bloch,  a  subi,  avec  un  très  vif  succès,  les 
épreuves  du  doctorat  es  lettres  à  la  Sorbonne.  Nous  rendrons 
compte  prochainement  de  sa  soutenance  et  de  ses  thèses. 


lions  de  documents  contemporains,  mais  le  choix  de  ces  documents  est 
médiocre.  Il  y  a  même  une  de  ces  illustrations  qui  donne  à  sourire  : 
c'est  p.  301,  celle  qui  porte  pour  légende:  «  M.  Jean  Jaurès,  en  1900,  pré- 
parant la  publication  de  VHisfoire  socialiste  ».  Je  suis  bien  sûr  que  M.Jaurès 
n'a  pas  été  consulté. 
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